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Chapitre III

APERÇU GÉNÉRAL DES ACTIVITÉS  JURIDIQUES DE I3OR-
GANISATION DES  NATIONS  UNIES  ET  DES  ORGANISA-
TIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RE-
LIÉES

A.-- Aperçu général des activités juridiques
de l'Organisation des Nations Unies

1.    DÉSARMEMENT ET QUESTIONS CONNEXES

a)   Grandes tendances et principaux faits nouveaux

i) Armes chimiques

En 1992, la Conférence du désarmement a conclu la Convention sur l'inter-
diction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des ar-
mes chimiques et sur leur destructionI, premier accord de désarmement négocié
dans un cadre multilatéral à prévoir l'élimination d'une catégorie entière d'ar-
mes de destruction massive.

Par sa résolution 47/39 du 30 novembre 19922, l'Assemblée générale, après
avoir pris acte avec satisfaction de la Convention, a engagé tous les Etats à signer
la Convention puis à y devenir parties le plus tôt possible et.les a aussi engagés à
veiller à ce que cet accord de désarmement multilatéral sans précédent, de portée
mondiale, complet et vérifiable soit dûment appliqué, afin de faire avancer la
coopération multilatérale au service de paix et de la sécurité internationales.

ii)  Non-ptvlifération
En ce qui concerne le régime de non-prolifération nucléaire, les deux Etats

dotés d'armes nucléaires dont l'adhésion était encore attendue, la Chine et la
France, ont adhéré au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires3 et il a
été convenu de commencer les préparatifs en vue de la conférence de 1995. Par sa ré-
solution 47/52 du 9 décembre 19924, l'Assemblée générale, après avoir noté les
dispositions du paragraphe 2 de l'article X du Traité stipulant que, vingt-cinq ans
après l'entrée en vigueur du Traité, une conférence serait convoquée en vue de déci-
der si le Traité demeurerait en vigueur pour une durée indéfinie ou serait prorogé
pour une ou plusieurs périodes supplémentaires d'une durée déterminée, et après
avoir rappelé que le Traité était entré en vigueur le 5 mars 1970, a pris acte de la
décision prise par les Parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléai-
res de constituer un comité préparatoire pour une conférence chargée d'examiner
le fonctionnement du Traité et de se prononcer au sujet de sa prorogation.

En ce qui concerne la question de la conclusion d'arrangements internatio-
naux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l'em-
ploi ou la menace de ces armes, aucun progrès n'a été enregistré en 1992, essen-
tiellement parce que les quelques Etats dotés d'armes nucléaires et les nombreux
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Etats non dotés d'armes nucléaires continuent de percevoir différemment les in-
térêts et préoccupations qui les animent réellement en matière de sécurité. Par sa
résolution 47150 du 9 décembre 19925, l'Assemblée générale, après avoir noté
l'intérêt manifesté à la Conférence du désarmement et à l'Assemblée générale
pour une convention internationale visant à garantir les Etats non dotés d'armes
nucléaires contre l'emploi ou la menace de ces armes, ainsi que les difficultés
soulevées par la mise au point d'une approche commune acceptable pour tous, a
engagé tous les Etats, en particulier les Etats dotés d'armes nucléaires, à tra-
vailler activement en vue d'un accord prochain sur une approche commune et, en
particulier, sur une formule commune qui pourrait figurer dans un instrument in-
tenaational ayant force obligatoire. En ce qui concerne les armes bactériologi-
ques (biologiques), l'adoption et la prorogation des mesures de confiance et les
débats en cours sur d'éventuelles mesures de vérification ont été considérés
comme de nature à encourager la mise en œuvre effective de la Convention sur
les armes biologiques6 et, par conséquent, à empêcher la prolifération future de
telles armes. La question du transfert des armes chimiques et des éléments per-
mettant de fabriquer de telles armes a occupé une place importante dans les né-
gociations sur la Convention concernant les armes chimiques et l'espoir s'est fait
jour qu'une fois la Convention entrée en vigueur, cette question serait activement
examinée par le mécanisme (l'Organisation pour l'interdiction des armes chimi-
ques) devant être établi en vertu de la Convention.

iii)  Désarmement régional

A sa quarante-septième session, l'Assemblée générale a accordé une atten-
tion considérable à la question du désarmement régional et a adopté cinq résolu-
tions en la matière. Par sa résolution 47/52 G du 9 décembre 19927, l'Assemblée
générale a affirmé qu'un règlement politique et pacifique global des conflits et
différends régionaux pouvait contribuer à réduire les tensions et à promouvoir la
paix, la sécurité et la stabilité régionales ainsi que la limitation des armements et
le désarmement et a encouragé les Etats d'une même région à examiner la possi-
bilité de créer sur leur propre initiative des mécanismes ou institutions régionaux
pour la mise en place de mesures dans le cadre d'un effort de désarmement géné-
ral régional ou pour la prévention et le règlement pacifique des différends et con-
flits avec l'assistance des Nations Unies si la demande lui en était faite.

Dans sa résolution 47/52 J du 9 décembre 19928, l'Assemblée générale a
affirmé que le désarmement mondial et le désarmement régional se complétaient
et qu'il fallait donc les mener de front dans l'intérêt de la paix et de la sécurité ré-
gionales et internationales et a invité les Etats à conclure, chaque fois qu'ils le
pourraient, des accords sur la non-prolifération des armes nucléaires, le désar-
mement et les mesures de confiance aux niveaux régional et sous-régional.

En outre, par sa résolution 47/521 du 9 décembre 19929, l'Assemblée géné-
rale, après avoir souligné que, avec la nouvelle situation politique qui prévalait
en Europe, les résultats positifs des négociations sur les mesures de confiance et
de sécurité et sur les forces et les armements classiques avaient considérablement
renforcé la confiance et la sécurité en Europe, contribuant ainsi à la paix et à la
sécurité internationales, s'est félicitée en particulier : a) de la décision des Etats
signataires de mettre en application le Traité sur les forces armées convention-
nelles en Europel° ainsi que de l'Acte de clôture de la Négociation sur les effec-
tifs des forces armées conventionnelles en Europe; b) de la signature du Traité
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sur le régime « Ciel ouvert »11 et de l'adoption de la Déclaration relative à ce
Traité; c) de l'adoption, par les Etats participant à la Conférence sur la sécurité et
la coopération en Europe, d'une nouvelle série importante de mesures de con-
fiance et de sécurité; et d) de la décision des Etats participant à la Conférence sur
la sécurité et la coopération en Europe, prise à la réunion au sommet d'Helsinki
en juillet 1992, d'établir un Forum pour la coopération en matière de sécurité.
Dans sa résolution 47/53 B du 9 décembre 199212, l'Assemblée générale a ap-
prouvé les buts et principes du Traité d'amitié et de coopération dans l'Asie du
Sud-Est13 et ses dispositions concernant le règlement pacifique des différends
régionaux et la coopération régionale en vue d'instaurer la paix et 1' amitié entre
les peuples de l'Asie du Sud-Est, conformément à la Charte des Nations Unies,
lesquels concordent avec le climat actuel de renforcement de la coopération ré-
gionale et internationale. Enfin, par sa résolution 47/53 F du 15 décembre
199214, l'Assemblée générale, convaincue que les ressources libérées par le dé-
sarmement, y compris le désarmement régional, pourraient être consacrées au
développement économique et social et à la protection de l'environnement pour
le bénéfice de tous les peuples, en particulier celui des pays en développement, a
déclaré soutenir et encourager les efforts visant à promouvoir les mesures de
confiance aux niveaux régional et sous-régional afin d'atténuer les tensions et de
faire progresser le désarmement et la non-prolifération aux niveaux régional et
sous-régional en Afrique centrale.

iv)  Transparence, renforcement de la confiance et Registre des armes
A sa quarante-septième session, l'Assemblée générale a adopté quatre réso-

lutions sur la question. Par sa résolution 47/45 du 9 décembre 199215, l'Assem-
blée générale a pris acte du rapport du Secrétaire général sur les mesures prises
pour appliquer les recommandations contenues dans l'étude approfondie sur le
rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de la vérification et a
encouragé les Etats Membres à continuer d'accorder toute l'attention voulue aux
recommandations figurant dans le chapitre final de l'étude et à aider le Secré-
taire général à les appliquer selon qu'il convient.

Sur la question de la transparence dans le domaine des armements, l'As-
semblée générale, par sa résolution 47/52 L du 15 décembre 199216, après avoir
déclaré qu'elle continuait d'estimer qu'une plus grande transparence en ma-
tière d'armements était un facteur majeur de confiance et de sécurité entre Etats
et que l'établissement du Registre des armes classiques qui fait l'objet de l'an-
nexe à la résolution 46/36 L du 9 décembre 1991 constituait un important pas en
avant dans la promotion de la transparence concernant les questions militaires, a
engagé les Etats Membres à faire connaître au Secrétaire général teur politique
nationale, leur législation et leurs procédures administratives en matière d'im-
portation et d'exportation d'armes, qu'il s'agisse de l'autorisation des transferts
d'armes ou de la prévention des transferts illicites, conformément à la résolu-
tion 46/36 L, et a prié de nouveau le Secrétaire général d'établir, avec le con-
cours d'un groupe d'experts gouvernementaux devant être convoqué en 1994 sur
la base d'une répartition géographique équitable, un rapport sur la tenue du Re-
gistre et les modifications à y apporter.

Dans sa résolution 47/54 D du 9 décembre 199217, l'Assemblée générale a
recommandé à tous les Etats d'appliquer les directives pour des types appropriés
de mesures de confiance, en tenant pleinement compte des particularités politi-
ques, militaires et autres de la région considérée, à l'initiative et avec l'accord
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des Etats de la région, et a engagé tous les Etats à accorder une place aussi large
que possible aux mesures de confiance dans leurs relations internationales, no-
tamment dans leurs négociations bilatérales, régionales et mondiales, en tant que
moyen important de prévenir les conflits et, en période de tension politique et de
crise, en tant qu'instrument de règlement pacifique des conflits.

Enfin, l'Assemblée générale, dans sa résolution 47/54 B du 9 décembre
199218, a approuvé les directives et recommandations pour une information ob-
jective sur les questions militaires, telles que la Commission du désarmement les
a adoptées à sa session de fond de 1992, et a recommandé à tous les Etats de
mettre en application ces directives et recommandations en tenant pleinement
compte de la situation particulière à chaque région, notamment sur les plans po-
litique et militaire, sur la base des initiatives des Etats de la région concernée et
avec leur accord.

v)  Limitation des armements nucléaires, désarmement nucléaire et questions
connexes

La limitation des armements nucléaires, le désarmement nucléaire, la pré-
vention d'une guerre nucléaire et autres questions liées aux armements nucléai-
res ont continué à retenir l'attention aux niveaux bilatéral, régional et multilaté-
ral. Les faits positifs enregistrés dans le domaine nucléaire et notamment les
réductions spectaculaires opérées dans les arsenaux nucléaires des deux princi-
pales puissances nucléaires ont permis à l'Assemblée générale d'adopter à sa qua-
rante-septième session, événement sans précédent, une résolution de consensus
sur les négociations bilatérales concernant les armements nucléaires. Mais ces résul-
tats encourageants n'ont pas eu leur pendant dans le cadre des efforts multilaté-
raux visant à mettre au point un traité d'interdiction complète des essais nucléaires.

Au sein de l'Assemblée générale, deux résolutions ont été adoptées au sujet
19  ,des essais nucléaires. Par sa résolution 47/47 en date du 9 décembre 1992 , 1 As-

semblée générale a réaffirmé sa conviction qu'un traité permettant d'assurer à
tout jamais l'interdiction de toutes les explosions nucléaires expérimentales par
tous les Etats dans tous les milieux avait un caractère prioritaire et constituerait
un moyen essentiel d'empêcher la mise au point, le perfectionnement et la proli-
fération des armes nucléaires, contribuant ainsi au processus du désarmement
nucléaire, et a engagé en conséquence tous les Etats à s'efforcer d'assurer à une
date rapprochée la cessation définitive de toutes les explosions nucléaires expéri-
mentales. EAssemblée a d'autre part, par sa résolution 47/46 également adoptée
le 9 décembre 19922°, engagé toutes les parties au Traité interdisant les essais d'ar-
mes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous
l'eau21 à participer à la Conférence d'amendement et à contribuer à son succès,
de manière à assurer sans tarder l'interdiction complète des essais nucléaires, mestu-e
indispensable au respect des engagements qu'elles avaient souscrits dans le Pré-
ambule du Traité, et a demandé instamment à tous les Etats, en particulier aux
Etats dotés de l'arme nucléaire qui ne l'ont pas encore fait, d'adhérer au Traité.

Pour ce qui est des autres questions se rapportant aux armements nucléaires
-- cessation de la course aux armements nucléaires et prévention de la guerre
nucléaire, par exemple -- l'Assemblée a adopté trois autres résolutions concer-
nant, respectivement, l'interdiction de la production de matières fissiles, le gel
des armements nucléaires et une convention sur l'interdiction de l'utilisation des
armes nucléaires. Les deux demières de ces résolutions, qui ont l'appui de la plupart
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des pays en développement, continuent de se heurter à l'opposition de la plupart des
pays occidentaux, qui considèrent l'une et l'autre approches comme périmées.

L'Assemblée générale a également adopté un certain nombre de résolutions
au sujet de décisions prises à l'échelon régional. Par sa résolution 47/76 du
15 décembre 199222, l'Assemblée générale a réaffirmé que l'application de la
Déclaration sur la dénucléarisation de l'Afrique, adoptée par la Conférence des
chefs d'Etats et de gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine, contri-
buerait beaucoup à prévenir la prolifération des armes nucléaires et servirait la
paix et la sécurité internationales; elle a également prié le Secrétaire général, en
consultation avec l'Organisation de l'unité afi'icaine, de faire le nécessaire pour
que le Groupe d'experts désigné par l'Organisation des Nations Unies en coopé-
ration avec l'Organisation de l'unité africaine se réunisse en 1993 à Harare afin
de rédiger un projet de traité ou de convention sur la dénucléarisation de l'Afri-
que et de lui présenter le rapport du Groupe d'experts à sa quarante-huitième
session. Par sa résolution 47/48 du 9 décembre 199223, l'Assemblée générale,
ayant à l'esprit que, !ors de sa trente-cinquième session, elle avait par consensus
exprimé sa conviction que la création d'une zone exempte d'armes nucléaires ,
dans la région du Moyen-Orient servirait grandement la cause de la paix et de la
sécurité internationales, a invité tous les pays de la région à déclarer, en attendant
la création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans la région du Moyen-
Orient, leur appui à la création d'une telle zone, conformément à l'alinéa d du
paragraphe 63 du Document final de sa dixième session extraordinaire24, et à dé-
poser leurs déclarations auprès du Conseil de sécurité.

L'Assemblée générale, par sa résolution 47/49 du 9 décembre 199225, a ré-
affirmé qu'elle approuvait le principe d'une zone exempte d'armes nucléaires en
Asie du Sud et prié de nouveau instamment les Etats d'Asie du Sud de continuer
à faire tous les efforts possibles pour créer une zone exempte d'armes nucléaires
en Asie du Sud et de s'abstenir, en attendant, de toute action qui irait à l'encontre
de cet objectif. Par sa résolution 47/59 du 9 décembre 199226, l'Assemblée géné-
rale, désireuse de poursuivre ses efforts visant à créer une zone de paix dans
l'océan Indien et considérant que de nouveaux moyens étaient nécessaires pour
créer une zone de paix dans l'océan Indien, a prié le Comité spécial de l'océan
Indien d'envisager de nouveaux moyens d'atteindre les objectifs contenus dans
la Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix27 et examinés à la Réu-
nion des Etats du littoral et de l'arrière-pays de l'océan Indien, tenue en juillet
197928, en tenant compte de l'évolution de la situation internationale.

D'autre part, par sa résolution 47/61 du 9 décembre 199229, l'Assemblée
générale s'est félicitée des mesures concrètes que plusieurs pays avaient prises
au cours de l'année, qui marquait le vingt-cinquième anniversaire du Traité vi-
sant t'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes
(Traité de Tlatelolco)3°, pour renforcer le régime de dénucléarisation militaire
mis en place par ce Traité; elle a invité instamment tous les Etats d'Amérique la-
tine et des Caraiÿoes à prendre sans délai les mesures nécessaires pour faire entrer
pleinement en vigueur le Traité de Tlatelolco et invité, en particulier, les Etats
pour lesquels le Traité était ouvert à la signature et à la ratification à procéder im-
médiatement aux formalités nécessaires pour devenir parties à cet instrument in-
ternational et à contribuer ainsi au renforcement du régime qu'il définit.

Enfin, dans sa résolution 47/55 du 9 décembre 199231, l'Assemblée géné-
rale, préoccupée de voir Israël et l'Afrique du Sud coopérer dans les domaines
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nucléaires militaires, a déploré qu'Israël refuse de renoncer à posséder des armes
nucléaires; a prié instamment Israël d'adhérer au Traité sur la non-prolifération
des armes nucléaires; et a réaffilÿé qu'Israël devait appliquer sans délai la réso-
lution 487 (1981), dans laquelle le Conseil de sécurité lui avait demandé notam-
ment de placer toutes ses installations nucléaires sous les garanties de l'Agence
internationale de l'énergie atomique et de s'abstenir d'attaquer ou de menacer
d'attaquer des installations nucléaires.

vi)  Armements cotwentionnels et technologies de pointe
Les efforts pour arrêter la course aux armements classiques et empêcher la

mise au point de types et systèmes d'armes plus perfectionnés se sont poursuivis
en 1992. Bien que des progrès ont été réalisés au niveau régional en ce qui con-
cerne la réduction des armements classiques, aucune avancée visible n'a été enregis-
trée au niveau mondial. Les discussions ont essentiellement porté sur le contrôle
des importations et exportations d'armes, trafic illicite compris; sur les ta'ansferts
d'armes et plus spécialement le transfert de technologies de pointe ayant des ap-
plications militaires; et sur la restriction de l'emploi d'armes inhumaines.

A sa quarante-septième session, l'Assemblée générale, par sa résolu-
tion 47/44 du 9 décembre 199232, a invité les Etats Membres à redoubler d'ef-
forts pour mettre la science et la technique au service du désarmement et fournir
aux Etats intéressés des technologies ayant trait au désarmement et a également
invité les Etats Membres à élargir le dialogue multilatéral, en gardant présente à
l'esprit la proposition tendant à mettre au point des normes ou directives interna-
tionales universellement acceptables pour réglementer les transferts internatio-
naux de technologies de pointe ayant des applications militaires. En outre, par sa
résolution 47/43 du 9 décembre 199233, 1 Assemblée générale, après avoir noté
les résultats obtenus à la Conférence des Nations Unies sur tes tendances nouvel-
les des sciences et techniques et leurs incidences sur la paix et la sécurité interna-
tionales, tenue à Sendai (Japon) du 16 au 19 avril 199034, et avoir déclaré à cet
égard que le monde scientifique et le monde politique devaient affronter, ensem-
ble, les incidences complexes de l'évolution des technologies, a pris acte du rap-
port du Secrétaire général intitulé « Les progrès scientifiques et techniques et
leurs incidences sur la sécurité internationale »35.

EAssemblée générale, par sa résolution 47/56 du 9 décembre 199236, a noté
avec satisfaction que de nouveaux Etats ont signé, ratifié ou accepté la Conven-
tion sur l'interdiction ou la limitation de certaines armes classiques qui peuvent
être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme
frappant sans discrimination37, ouverte à la signature à New York, le 10 avril
1991, ou ont adhéré à cette Convention; elle a noté également avec satisfaction
que, les conditions énoncées dans l'article 5 de la Convention ayant été remplies,
la Convention et les trois Protocoles y aunexés sont entrés en vigueur le 2 décembre
1983 et a prié instamment tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait de prendre
toutes dispositions pour devenir parties le plus tôt possible à la Convention et
aux Protocoles y annexés et les Etats successeurs de prendre des mesures appro-
priées, de sorte qu'en fin de compte l'adhésion à ces instruments soit universelle.

vii)  Prévention d'une course aux armements dans l'espace

La question de la prévention d'une course aux armements dans l'espace a
continué de retenir l'attention tant dans le cadre qu'en dehors des Nations Unies.
Dans toutes les instances s'occupant de la question, l'accent a continué d'être
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mis sur le danger inhérent à la militarisation de l'espace et sur l'importance et
l'urgence d'une action visant à prévenir une course aux armements dans l'es-
pace, l'utilité des mesures de confiance et d'un effort accru de transparence et de
clarté étant de plus en plus largement reconnu.

Par sa résolution 47/51 du 9 décembre 199238, l'Assemblée générale a réaf-
firmé qu'il importait, d'urgence, de prévenir une course aux armements dans
l'espace et que tous les Etats étaient disposés à travailler à cet objectif commun,
conformément aux dispositions du Traité sur les principes régissant les activités
des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphéri-
que, y compris la Lune et les autres corps célestes39, et a constaté une fois encore
que, comme l'indiquait le rapport du Comité spécial sur la prévention d'une
course aux armements dans l'espace, le régime juridique applicable à l'espace ne
suffisait pas, en soi, à garantir la prévention d'une course aux armements dans ce
milieu, que ce régime jouait un rôle important à cet égard, qu'il fallait le consoli-
der, le renforcer et le rendre plus efficace et qu'il importait de respecter stricte-
ment les accords existants, tant bilatéraux que multilatéraux.

viii)  Questions liées à l" envitvnnement

Les questions relatives aux répercussions de diverses activités militaires sur
l'environnement en temps de guerre comme en temps de paix ont continué en
1992 de faire l'objet de discussions tant dans le cadre qu'en dehors des Nations
Unies. Par sa resôlutmn 47/37 du 25 novembre 19924°, l'Assemblee generale a
exhorté les Etats à prendre toutes les mesures voulues pour assurer l'observation
des règles du droit international applicables à la protection de l'environnement
en période de conflit armé; a lancé un appel à tous les Etats qui ne l'ont pas en-
core fait pour qu'ils deviennent parties aux conventions internationales pertinen-
tes; et a exhorté les Etats à prendre les mesures voulues pour faire figurer les dis-
positions du droit international applicables à la protection de l'environnement
dans leurs manuels d'instruction militaire et pour veiller à ce qu'elles soient effi-
cacement diffusées. Par sa résolution 47/52 E du 9 décembre 199241, l'Assem-
blée générale a noté que la deuxième Conférence des parties chargées de l'exa-
men de la Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification
de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles42 a estimé
que la Convention avait été efficace pour prévenir l'utilisation de techniques de
modification de l'environnement à des fins militaires et toutes autres fins hosti-
les entre des Etats parties et qu'il fallait continuer et examiner ces dispositions
afin d'assurer leur efficacité au niveau mondial et elle a invité tous les Etats à
s'abstenir d'utiliser toute technique de modification de l'environnement à des
fins militaires ou toutes autres fins hostiles; elle a de plus invité tous les Etats qui
ne l'ont pas encore fait de faire tout leur possible pour devenir parties à la Con-
vention le plus tôt possible et invité les Etats successeurs à prendre les mesures
nécessaires, de façon à parvenir en fin de compte à une adhésion universelle.

En outre, par sa résolution 47/52 D du 9 décembre 199243, l'Assemblée gé-
nérale a engagé tous les Etats à prendre les mesures voulues pour empêcher tout
déversement de déchets nucléaires ou radioactifs qui porterait atteinte à la souve-
raineté des Etats et a prié la Conférence du désarmement d'examiner, à l'occa-
sion des négociations en cours sur une convention interdisant les armes radiolo-
giques, la question des déchets radioactifs comme entrant dans le cadre de cette
convention.
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b)  Activités des Nations Unies en matière de désarmement

Aspects institutionnels

Bien que la question du fonctionnement de la Commission du désarmement
n'ait pas fait l'objet d'un point séparé de l'ordre du jour de la commission, un
certain nombre d'Etats ont exprimé l'opinion, qu'il y avait lieu d'améliorer en-
core son programme de réformes, adopté en 1990, vu notamment l'évolution de
la situation internationale. En ce qui concerne la Conférence du désarmement, il
a été généralement reconnu que, les travaux concernant la Convention sur les ar-
mes classiques étant désormais achevés, les questions relatives à l'ordre du jour
et à la composition de la Conférence devaient maintenant venir au premier plan.

A sa quarante-septième session, l'Assemblée générale, par sa résolu-
tion 47/54 A du 9 décembre 199244, a pris acte du rapport annuel de la Commis-
sion du désarmement et rappelé que la Commission du désarmement était !'or-
gane délibérant spécialisé du mécanisme multilatéral des Nations Unies pour le
désarmement, rôle qui permettait des délibérations approfondies sur des ques-
tions précises de désarmement, aboutissant à des recommandations concrètes sur
ces questions. Par sa résolution 47/54 E, également du 9 décembre 199245, l'As-
semblée générale, ayant examiné le rapport de la Conférence du désarmement, a
réaffirmé que la Conférence du désarmement était l'instance multilatérale uni-
que de la communauté internationale pour les négociations sur le désarmement.

2.    AUTRES QUESTIONS POLITIQUES ET DE SÉCURITÉ

a)  Admission à l'Organisation des Nations Unies

En 1992, les Etats ci-après ont été admis à l'Organisation des Nations
Unies :

Décision de l'Assemblée
Etat                               générale/Résolution           Date d'adoption

République de Moldova  ............  46/223

Kazakhstan  ......................  46/224

Kirghizistan  .....................  46/225

Ouzbékistan  .....................  46/226

Arménie  ........................  46/227

Tadjikistan  ......................  46/228

Turkménistan  ....................  46/229

Azerbaïdjan  .....................  46/230

Saint-Marin  .....................  46/231

Slovénie  ........................  46/236

Bosnie-Herzégovine  ...............  46/237

Croatie  .........................  46/238

Géorgie  .........................  46/241

2 mars 1992

2 mars 1992

2 mars 1992

2 mars 1992

2 mars 1992
2 mars 1992

2 mars 1992
2 mars 1992
2 mars 1992

22 mai 1992
22 mai 1992
22 mai 1992
31 juillet 1992
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A la fin de 1992, l'Organisation des Nations Unies comptait 179 Etats
Membres.

b) Application de la Déclaration
sur le renfoJvement de la sécurité internationale46

Par sa résolution 47/60 A du 9 décembre 199247, adoptée sur la recomman-
dation de la Première Commission48, l'Assemblée générale a réaffirmé que la Décla-
ration sur le renforcement de la sécurité internationale gardait toute sa validité et
a demandé à tous les Etats de contribuer effectivement à son application; elle a
souligné que, jusqu'à l'établissement d'une paix tmiverselle durable et stable
fondée sur la sécurité internationale dans le cadre d'une structure globale, viable
et facilement applicable, la paix, le désarmement et le règlement pacifique des
différends resteraient la tâche prioritaire de la communauté internationale; elle a
constaté la validité de concepts tels que les mesures de confiance, particulière-
ment dans les régions où régnaient de fortes tensions, l'équilibre de sécurité à un
plus bas niveau d'armements et de forces armées et l'élimination des capacités et
déséquilibres militaires déstabilisants; elle a également souligné qu'il était ur-
gent de développer de manière plus équilibrée l'économie mondiale et de corri-
ger l'asymétrie et l'inégalité actuelles du développement économique et techni-
que entre pays développés et pays en développement, en tant que mesures
préalables essentielles pour renforcer la paix et la sécurité internationales; et elle
a réaffirmé la nécessité impérative de démocratiser les relations internationales
en se déclarant fermement convaincue que les Nations Unies offrait à cet égard
le cadre le plus approprié. En outre, par sa résolution 46/60 B de la mëme date49,
également adoptée sur la recommandation de la Première Commission5°, l'As-
semblée générale, après avoir noté avec satisfaction que le Secrétaire général
avait présenté dans son rapport intitulé Agenda pour la paix51, des idées et des
propositions ayant trait en particulier aux manières de renforcer l'efficacité, dans
le cadre de la Charte des Nations Unies et conformément à ses dispositions, du
potentiel de l'Organisation dans le domaine de la diplomatie préventive, de l'éta-
blissement de la paix, du maintien de la paix et de la consolidation de la paix
après les conflits, et après avoir pris note également des idées et propositions for-
mulées par le Secrétaire général dans son rapport intitulé Nouvelles dimensions
de la r@lementation des armements et du désarment dans la période de
l'après-guetv'efroide52, a décidé de poursuivre l'examen de la question du main-
tien de la sécurité internationale, compte tenu des nouvelles réalités internationa-
les et des tâches nouvelles qui attendaient en matière de renforcement des efforts
collectifs visant à maintenir la paix et la sécurité internationales et a invité tous
les Etats Membres à communiquer leurs idées sur la poursuite de l'examen de la
question du maintien de la sécurité internationale, en tenant compte, notamment,
des éléments appropriés des rapports susmentionnés du Secrétaire général.

c) Agenda pour la paix :
diplomatie préventive et questions connexes

Par sa résolution 47/120 du 18 décembre 199253, l'Assemblée générale,
après avoir rappelé la déclaration, adoptée le 31 janvier 1992, à l'issue de la pre-
mière réunion tenue par le Conseil de sécurité au niveau des chefs d'Etat et de
gouvernement54 dans laquelle le Secrétaire général était invité à élaborer « une
étude et des recommandations sur le moyen de renforcer la capacité de l'Organi-
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sation dans les domaines de la diplomatie préventive, du maintien et du rétablis-
sement de la paix et sur la façon d'accroître son efficacité dans le cadre des dis-
positions de la Charte », à communiquer aux Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies avant le 1 er juillet 1992, après s'être félicitée que le Secrétaire
général ait présenté en temps voulu, comme suite à la réunion au sommet du
Conseil de sécurité, le rapport prospectif intitulé Agenda pour la paix51, ensem-
ble de recommandations qui méritait un examen attentif par la communauté in-
ternationale, et après avoir souligné que l'action internationale devait favoriser le
développement socio-économique des Etats Membres en tant que moyen de ren-
forcer la paix et la sécurité internationales et reconnu, à cet égard, le besoin de
compléter l'Agenda pozo" la paix par un « Agenda pour le développement », I) a
souligné la nécessité de faire prévaloir le règlement pacifique des différends; in-
vité les Etats Membres à rechercher, dès le stade initial, des solutions à leurs dif-
férends en recourant à des moyens pacifiques tels que ceux prévus dans la
Charte des Nations Unies; encouragé le Secrétaire général et le Conseil de sécu-
rité à engager rapidement entre eux des consultations étroites et constantes afin
de mettre au point, dans chaque cas d'espèce, une stratégie appropriée pour le rè-
glement pacifique de tel différend précis, y compris avec la participation d'au-
tres organes, organisations et organismes du système des Nations Unies, ainsi
que des mécanismes et organismes régionaux, selon que de besoin; et invité le
Secrétaire général à lui rendre compte de ces consultations; II) a reconnu qu'il
fallait renforcer la capacité d'alerte rapide, de collecte d'informations et d'ana-
lyse de l'Organisation des Nations Unies et encouragé le Secrétaire général à
mettre en place un mécanisme d'alerte rapide adapté aux situations qui sem-
blaient devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales, en
étroite coopération avec les Etats Membres, les organismes des Nations Unies,
ainsi que les mécanismes et organismes régionaux, selon que de besoin, en utili-
sant les informations dont ces organismes disposaient ou celles reçues des Etats
Membres, et à tenir les Etats Membres informés du dispositif mis en place; III) a
rappelé les déclarations faites par le Président du Conseil de sécurité, au nom du
Conseil, les 29 octobre55 et 30 novembre 199256, et ses propres résolutions 1967
(XVIII) du 16 décembre 1963, 2104 (XX) du 20 décembre 1965, 2182 (XXI) du
12 décembre 1966 et 2329 (XXII) du 18 décembre 1967 sur la question des mé-
thodes d'établissement des faits; IV) a souligné que l'application de mesures de
confiance appropriées, compatibles avec les besoins nationaux de sécurité, ren-
forcerait la confiance mutuelle et la bonne foi, qui étaient essentielles pour ré-
duire les risques de conflits entre Etats et améliorer les perspectives d'un règle-
ment pacifique des différends et invité les Etats Membres et les mécanismes et
les organismes régionaux à informer le Secrétaire général, par les voies appro-
priées, des résultats obtenus en ce qui concerne les mesures de confiance dans
leurs régions respectives; V) a rappelé sa résolution 45/100 du 14 décembre 1990
sur l'assistance humanitaire aux victimes des catastrophes naturelles et situations
d'urgence du même ordre et sa résolution 46/182 du 19 décembre 1991 sur le
renforcement de la coordination de l'aide humanitaire d'urgence de l'Organisa-
tion des Nations Unies et encouragé le Secrétaire général à continuer de renfor-
cer la capacité de l'Organisation pour lui permettre de coordonner la planifica-
tion et l'exécution des programmes d'aide humanitaire en faisant appel aux
compétences et ressources spécialisées de toutes les composantes du système des
Nations Unies ainsi qu'à celles, le cas échéant, des organisations non gouverne-
mentales; VI) a souligné qu'il fallait disposer de ressources suffisantes pour ap-
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puyer l'action de l'Organisation des Nations Unies en matière de diplomatie pré-
ventive et invité les Etats Membres à fournir un appui politique et pratique au Se-
crétaire général dans son action en faveur du règlement pacifique des différends,
qu'il s'agisse d'alerte rapide, d'établissement des faits, de bons offices ou de
médiation; VII) a souligné qu'elle avait, aux côtés du Conseil de sécurité et du
Secrétaire général, un rôle important à jouer dans la diplomatie préventive et dé-
cidé d'explorer les moyens d'appuyer les recommandations formulées par le Se-
crétaire général dans son rapport intitulé Agenda pour la paix pour encourager
les Etats Membres à faire appel à l'Assemblée générale, conformément aux dis-
positions de la Charte de l'Organisation des Nations Unies, afin qu'une plus
grande influence s'exerce lorsqu'il s'agit de prévenir ou de désamorcer une si-
tuation risquant de se révéler dangereuse ou d'engendrer un désaccord ou un dif-
férend international; et VIII) a constaté que, faute de temps, elle n'avait pas pu
examiner toutes les propositions figurant dans le rapport du Secrétaire général
intitulé Agenda pour la paix et décidé de poursuivre au début de 1993 son exa-
men des autres recommandations relatives à la diplomatie préventive et aux
questions connexes formulées dans le rapport du Secrétaire général intitulé
Agendapour lapaix, y compris celles qui avaient trait au déploiement préventif,
aux zones démilitarisées, à la Cour internationale de Justice et à l'application de
l'Article 50 de la Charte des Nations Unies.

d)  Aspects juridiques des utilisations paciJîques
de l'espace exO'a-atmosphérique

Le Sous-Comité juridique du Comité des utilisations pacifiques de l'espace
extra-atmosphérique a tenu sa trente et unième session à Genève du 23 mars au
10 avril 199257.

Continuant l'examen du point de son ordre du jour concernant l'élaboration
du projet de principes relatifs à l'utilisation des sources d'énergie nucléaire dans
l'espace, en vue de la mise au point définitive du projet à sa session de 1992, le
Sous-Comité juridique a reconduit son Groupe de travail chargé de l'examen du
point en question. Le Sous-Comité était saisi des documents de travail présentés
à la session précédente, en 1991, et reproduits dans la section A de l'annexe IV
au rapport du Sous-Comité pour 199158, ainsi que d'un document de travail pré-
senté à la trente et unième session par les délégations de l'Allemagne et du Ca-
nada59. Le Groupe de travail est convenu de prendre pour base le document de
travail susmentionné, qui contenait un texte composite de projets de principes.
Le Groupe de travail est d'autre part convenu qu'une fois qu'un consensus aurait
été atteint sur l'ensemble du texte, celui-ci devrait faire l'objet des modifications
de forme nécessaires dans les différentes langues. Le Sous-Comité a pris acte
avec satisfaction du rapport de son Groupe de travail6° et a accepté l'idée que les
« documents de travai! non officieux » reproduits dans le rapport susmentionné
pourraient êta'e examinés lors de la session suivante du Comité des utilisations
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique dans le cadre des efforts déployés
pour réaliser l'objectif énoncé dans la résolution 46/45 de l'Assemblée générale
en date du 9 décembre 1991 pour ce qui est de mettre la dernière main aux Prin-
cipes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaire.

Le Sous-Comité a également reconduit son Groupe de travail chargé du point
de l'ordre du jour intitulé « Questions relatives à la définition et à la délimitation
de l'espace extra-atmosphérique, ainsi qu'aux caractéristiques et à l'utilisation de
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l'orbite des satellites géostationnaires, notamment les moyens de l'utiliser de façon
plus rationnelle et équitable, sans porter atteinte au rôle de l'Union internationale
des télécommunications ». Le Sous-Comité était saisi de doctnnents de travail sou-
mis lors des sessions précédentes au titre de ce point de l'ordre du jour, ainsi que
d'un document de travail intitulé « Aspects du régime juridique des objets aéro-
spatiaux »61 soumis à la trente et unième session par la Fédération de Russie. Le
Groupe de travail a examiné séparément les deux volets de la question, à savoir
la définition et la délimitation de l'espace exta'a-atmosphérique, d'une part, et
l'orbite des satellites géostationnaires, de l'autre. Résumant les délibérations sur
la question de la définition et de la délimitation de l'espace extra-atmosphérique,
le Président a estimé, suivi en cela par le Groupe de travail, que le débat sur le
document de travail soumis par la Fédération de Russie avait un caractère préli-
minaire et ne préjugeait pas les positions des diverses délégations sur l'opportu-
nité de délimiter l'espace aérien et l'espace extra-atmosphérique. S'agissant de
la question de l'orbite des satellites géostationnaires, les débats ont eu pour base
le document de travail officieux distribué à la trentième session (1991)62 du
Sous-Comité et diverses propositions orales. Résumant le débat sur la question, le
Président s'est rangé à l'opinion exprimée par certaines délégations qu'un nouveau
document, officiel ou non officiel, reflétant les résultats de la discussion, que les
délégations intéressées pourraient souhaiter soumettre, faciliterait les travaux futurs
du Groupe sur la question de l'orbite des satellites géostationnaires. Le Sous-Co-
mité a pris note avec satisfaction du rapport du Groupe de travail63.

Le Sous-Comité a également reconduit son Groupe de travail chargé de
l'examen du point de l'ordre du jour intitulé « Examen des questions juridiques
liées à l'application du principe selon lequel l'exploration et l'utilisation de l'es-
pace doivent s'effectuer au profit et dans l'intérêt de tous les pays, compte tenu
tout particulièrement des besoins des pays en développement ». Le Sous-Comité
était saisi des réponses reçues des Etats Membres de l'ONU64 sur le rang de
priorité des sujets relevant de ce point de l'ordre du jour et sur leur cadre juridi-
que national, s'il en existait un, pour le développement de l'application du
principe posé à l'article premier du Traité de 1987 sur les principes régissant les
activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-at-
mosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes. Le Comité était en

65outre saisi des réponses reçues des Etats Membres  contenant leurs vues sur les
accords internationaux auxquels ils étaient parties concernant le principe selon
lequel l'exploration et l'utilisation de l'espace doivent se faire au profit et dans
l'intérêt de tous les pays, compte tenu en particulier des besoins des pays en dé-
veloppement. Le Sous-Comité était saisi par ailleurs d'un document d'informa-
tion présenté par le Président du Groupe de travail concernant ce point particu-
lier de l'ordre du jour66, qui résumait de manière succincte les vues et les
renseignements contenus dans les réponses susvisées des Etats Membres, d'un
document de travail présenté par les délégations de l'Argentine, du Brésil, du
Chili, du Mexique, du Nigéria, du Pakistan, des Philippines, de l'Uruguay et du
Venezuela67, ainsi que d'un document de travail présenté par la délégation du Ni-
géria68. Le Groupe de travail a procédé à un échange préliminaire d'idées sur les
dispositions du document de travail intitulé « Principes relatifs à la coopération
internationale en vue de l'exploration et de l'utilisation de l'espace à des fins pa-
cifiques », qui se présentait sous la forme d'un projet de résolution de l'Assem-
blée générale, accompagné d'une annexe. Le Groupe de travail a pris note avec
satisfaction du rapport du Groupe de travail69.
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Le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extTa-atmosphérique, lors
de sa trente-cinquième session tenue au Siège de l'ONU du 15 au 26 juin 1992, a
pris note avec satisfaction du rapport du Sous-Comité juridique sur les travaux
de sa trente et unième session et a formulé des recommandations concernant
l'ordre du jour du Sous-Comité à sa trente-deuxième session7°.

En ce qui concerne le point relatif à l'élaboration d'un projet de principes rela-
tifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaire dans !'espace, en vue de sa mise
au point définitive à la trente et unième session, le Comité est parvenu à un con-
sensus sur la base du texte présenté par le Président et a recommandé à l'Assem-
blée générale d'adopter à sa quarante-septième session l'ensemble de principes
relatifs à l'utilisation de soin'ces d'énergie nucléaire dans l'espace, figm'ant en annexe
au rapport du Comit671. Notant qu'il importait de réexaminer à une date proche
et, éventuellement, de réviser les principes en question, le Comité a recommandé
au Sous-Comité juridique d'étudier, par l'intermédiaire de son Groupe de travail,
la question du réexamen à une date proche et de la révision éventuelle des Princi-
pes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans l'espace.

En ce qui concerne l'ordre du jour du Sous-Comité juridique, le Comité a
recommandé qu'à sa trente-deuxième session le Sous-Comité poursuive l'exa-
men des questions inscrites à son ordre du jour.

Le Comité a également examiné, conformément au paragraphe 30 de la ré-
solution 46/45 de l'Assemblée générale, le point intitulé « Retombées bénéfi-
ques de la technologie spatiale, examen de la situation actuelle ». Le Comité a re-
connu que les retombées de la technologie spatiale offraient des avantages
considérables dans de nombreux domaines et observé que ces retombées pre-
naient rapidement de plus en plus d'importance. Il a pris acte des documents de
travail sur les retombées bénéfiques de la technologie spatiale présentés, respec-
tivement, par la Chine72 et par la Fédération de Russie73. Le Comité a reconr-
mandé que le Programme des Nations Unies pour les applications des techniques
spatiales envisage d'inscrire chaque année dans au moins un de ses cours de for-
mation, réunions ou réunions d'experts le thème de la promotion des retombées
bénéfiques de la technologie spatiale. Le Comité s'est enfin dit conscient de la
possibilité exceptionnelle qui s'offrait à lui de jouer, le cas échéant, un rôle actif
en donnant effet aux recommandations de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement.

A sa quarante-septième session, par sa résolution 47/67 du 14 décembre
199274 adoptée sur la recommandation de la Commission politique spéciale75,
l'Assemblée gén&'ale a approuvé le rapport du Comité des utilisations pacifi-
ques de l'espace extra-atmosphérique76, a invité les Etats qui n'étaient pas en-
core parties aux traités intenlationaux régissant les utilisations de l'espace77 à
envisager de les ratifier ou d'y adhérer; a approuvé les recommandations du Co-
mité tendant à ce que, à sa trente-deuxième session, le Sous-Comité juridique
poursuive, par l'intermédiaire de ses groupes de travail, l'examen : a) de la ques-
tion de l'examen rapide et de la révision éventuelle des Principes relatifs à l'utili-
sation de sources d'énergie nucléaires dans l'espace; b) des questions relatives à
la définition et à la délimitation de l'espace, ainsi qu'aux caractéristiques et à
l'utilisation de l'orbite des satellites géostationnaires, notamment aux moyens
d'utiliser l'orbite de façon rationnelle et équitable sans porter atteinte au rôle de
l'Union internationale des télécommunications; c) des aspects juridiques liés à
l'application du principe selon lequel l'exploration et l'utilisation de l'espace
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doivent s'effectuer au profit et dans l'intérêt de tous les Etats, compte tenu tout
particulièrement des pays en développement; et a prié le Comité de poursuivre, à
sa trente-sixième session, l'examen du point de son ordre du jour intitulé « Re-
tombées bénéfiques de la technologie spatiale, examen de la situation actuelle ».
En outre, par sa résolution 47/68 de la même date78, éÿalement adoptée sur la re-
commandation de la Commission politique spéciale79, l'Assemblée générale a
adopté les Principes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans
l'espace qui figurent ci-dessous

Principe 1.  Applicabilité du droit international
Les activités entraînant l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans

l'espace sont menées conformément au droit international, y compris, en parti-
culier, la Charte des Nations Unies et le Traité sur les principes régissant les acti-
vités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmo-
sphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes8°.

Principe 2.  Définition des termes
1.  Aux fins des présents principes, les expressions « Etat de lancement »

ou « Etat lanceur » s'entendent de l'Etat qui exerce juridiction et contrôle sur un
objet spatial ayant à bord une source d'énergie nucléaire à un moment donné
dans le temps, eu égard au principe concerné.

2.  Aux fins du principe 9, la définition de !'expression « Etat de lance-
ment » donnée dans ledit principe est applicable.

3.  Aux fins du principe 3, les expressions « prévisibles » et « toutes les
éventualités » s'appliquent à un type d'événements ou de circonstances dont la
probabilité d'occurrence en général est telle qu'elle est considérée comme
s'étendant uniquement aux possibilités crédibles pour l'analyse de sûreté. Uex-
pression « concept généra! de défense en profondeur », appliquée à une source
d'énergie nucléaire dans l'espace, vise le recom's à des caractéristiques de con-
ception et à des opérations en mission se substituant aux systèmes actifs ou les
complétant pour prévenir ou atténuer les conséquences de défauts de fonctionne-
ment des systèmes. Il n'est pas nécessairement requis à cet effet de systèmes de
sûreté redondants pour chacun des composants. Vu les exigences particulières de
l'utilisation dans l'espace et des différentes missions, aucun ensemble particulier
de systèmes ou de caractéristiques ne peut être qualifié d'essentiel à cet effet.
Aux fins de l'alinéa d du paragraphe 2 du principe 3, l'expression « passer à
l'état critique » ne s'entend pas d'actions telles que les essais à puissance nulle,
indispensables pour garantir la sûreté des systèmes.

Principe 3.  Directives et critères d'utilisation sûre
En vue de réduire au minimum la quantité de matières radioactives dans

l'espace et les risques qu'elles entraînent, l'utilisation de sources d'énergie nu-
cléaires dans l'espace doit être limitée aux missions spatiales qui ne peuvent rai-
sonnablement être effectuées à l'aide de sources d'énergie non nucléaires.

l.  Objectifs généraux en matière de radioprotection et de sûreté nucléaire
a)  Les Etats qui lancent des objets spatiaux ayant à bord des sources

d'énergie nucléaires doivent s'efforcer de protéger les individus, les collectivités
et la biosphère contre les dangers radiologiques. Les objets spatiaux ayant à bord
des sources d'énergie nucléaires doivent donc être conçus et utilisés de manière à
garantir, avec un degré de confiance élevé, que les risques, dans les circonstan-
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ces prévisibles, en cours d'exploitation ou en cas d'accident, sont maintenus au-
dessous des seuils acceptables tels que définis aux alinéas b et c du paragraphe 1.

Ils doivent ëtre également conçus et utilisés de manière à assurer, avec une
haute fiabilité, que les matières radioactives n'entraînent pas une contamination
notable de l'espace.

b)  Durant le fonctionnement normal des objets spatiaux ayant à bord des
sources d'énergie nucléaires, y compris lors de la rentrée dans l'atmosphère à
partir d'une orbite suffisamment haute telle que définie au paragraphe 2, b, il y a
lieu de respecter les objectifs appropriés de radioprotection du public qui ont été
recommandés par la Commission internationale de protection radiologique. Du-
rant l'exploitation normale, il ne doit exister aucune radio-exposition notable.

c)  En vue de limiter la radio-exposition dans les accidents, les systèmes de
sources d'énergie nucléaires doivent être conçus et construits de manière à tenir
compte des directives internationales pertinentes et généralement acceptées en
matière de radioprotection.

Excepté dans les cas, dont la probabilité est faible, d'accidents pouvant
avoir de graves conséquences radiologiques, la conception des systèmes de sour-
ces d'énergie nucléaires doit restreindre, avec un niveau élevé de confiance, la
radio-exposition à une région géographique limitée et, pour ce qui est des indivi-
dus, à la limite principale de 1 mSv par an. Il est acceptable d'utiliser une limite
de dose subsidiaire de 5 mSv par an pendant quelques années, à condition que
l'équivalent effectif moyen de dose ne dépasse pas, au cours de la vie des indivi-
dus, la limite principale de 1 mSv par an.

La probabilité d'accidents pouvant avoir des conséquences radiologiques
graves dont il est question plus haut doit être maintenue extrêmement réduite
grâce à la conception du système.

Les modifications qui seront apportées dans l'avenir aux directives men-
tionnées dans le présent paragraphe seront appliquées dès que possible.

d)  Les systèmes importants pour la sûreté doivent être conçus, construits
et utilisés en conformité avec le concept général de défense en profondeur. Sui-
vant ce principe, les défaillances ou défauts de fonctionnement prévisibles et
ayant des incidences en matière de sûreté doivent pouvoir être corrigés ou con-
trecarrés par une action ou une procédure, éventuellement automatique.

La fiabilité des systèmes importants pour la sûreté doit être assurée, notam-
ment, par la redondance, la séparation physique, l'isolation fonctionnelle et une
indépendance suffisante de leurs composants.

D'autres mesures doivent être prises pour élever le niveau de sûreté.

2.  Réacteurs nucléaires
a)  Les réacteurs nucléaires peuvent être utilisés :

i)  Dans le cas de missions interplanétaires;
ii)  Sur des orbites suffisamment hautes, telles que définies à l'alinéa b

du paragraphe 2;
iii)  Sur des orbites terrestres basses à condition qu'ils soient garés sur une or-

bite suffisamment haute après la partie opératiolmelle de leur mission.
b)  Uorbite suffisamment haute est celle où la durée de vie en orbite est

suffisamment longue pour permettre aux produits de fission de décroître suffi-
samment jusqu'à un niveau de radioactivité s'approchant de celui des actinides.
Elle doit être choisie de manière à limiter à un minimum les risques pour les mis-
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sions spatiales en cours ou futures ou les risques de collision avec d'autres objets
spatiaux. En déterminant son altitude, il faut tenir compte du fait que les frag-
ments d'un réacteur détruit doivent également atteindre le temps de décroissance
requis avant de rentrer dans l'atmosphère terrestre.

e)  Les réacteurs nucléaires ne doivent utiliser comme combustible que l'ura-
nium 235 fortement enrichi. Lors de leur conception, il faut tenir compte du temps
nécessaire pour la décroissance radiologique des produits de fission et d'activation.

,4) Les réacteurs nucléaires ne doivent pas passer à l'état critique avant
d'avoir atteint leur orbite opérationnelle ou leur trajectoire interplanétaire.

e)  Les réacteurs nucléaires doivent être conçus et construits de manière à
assurer qu'ils n'atteignent pas l'état critique avant de parvenir à l'orbite opéra-
tionnelle lors de toutes les éventualités, y compris l'explosion d'une fusée, la
rentrée dans l'atmosphère, l'impact au sol ou sur un plan d'eau, la submersion
ou l'intrusion d'eau dans le cœur du réacteur.

J)  Afin de réduire sensiblement la possibilité de défaillance des satellites
ayant des réacteurs nucléaires à bord pendant les opérations sur une orbite dont
la durée de vie est inférieure à celle de l'orbite suffisamment haute (y compris au
cours du transfert sur une orbite suffisamment haute), il y a lieu de prévoir un
système opérationnel hautement fiable qui assure le retrait effectif et contrôlé du
réacteur.

3.  Générateurs isotopiques

a)  Les générateurs isotopiques peuvent être utilisés dans les missions in-
terplanétaii'es ou les autres missions qui s'effectuent en dehors du champ de gra-
vité terrestre. Ils peuvent être également utilisés en orbite terrestre à condition
d'être garés sur une orbite élevée au terme de la partie opérationnelle de leur
mission. En tout état de cause, leur élimination est nécessaire.

b)  Les générateurs isotopiques doivent être protégés par un système de confi-
nement conçu et construit de manière à résister à la chaleur et aux forces aérody-
namiques au cours de la rentrée dans la haute atmosphère dans les situations
orbitates prévisibles, y compris à partir d'orbites hautement elliptiques ou hyper-
boliques, le cas échéant. Lors de l'impact, le système de confinement et la forme
physique des radio-isotopes doivent empêcher que des matières radioactives ne
soient dispersées dans l'environnement, de sorte que la radioactivité puisse être
complètement éliminée de la zone d'impact par l'équipe de récupération.

Principe 4.  Evaluation de sûreté

l.  Un Etat lanceur, tel que défini au moment du lancement, conformé-
ment au paragraphe 1 du principe 2, doit avant le lancement, et le cas échéant en
vertu d'accords de coopération avec ceux qui ont conçu, construit ou fabriqué la
sotu'ce d'énergie nucléaire, ou qui feront fonctionner l'objet spatial, ou à partir
du territoire ou de l'installation desquels ledit objet doit être lancé, veiller à ce
que soit effectuée une évaluation de sûreté approfondie et détaillée. Cette évalua-
tion doit porter avec la même attention sur toutes les phases pertinentes de la
mission et viser tous les systèmes enjeu, y compris les moyens de lancement, la
plate-forme spatiale, la source d'énergie nucléaire et ses équipements et les
moyens de contrôle et de communication entre le sol et l'espace.

2.  Cette évaluation doit s'effectuer dans le respect des directives et critères
d'utilisation sûre énoncés au principe 3.
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3.  Conformément à l'article XI du Traité sur les principes régissant les ac-
tivités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmo-
sphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, les résultats de cette
évaluation de sûreté, ainsi que, dans toute la mesure possible, une indication du
moment approximatif prévu pour le lancement, doivent être rendus publics avant
chaque lancement et le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
doit être informé dès que possible, avant chaque lancement, de la manière dont
les Etats peuvent se procurer ces résultats.

Principe 5.  Notification de retour

1.  Tout Etat qui lance un objet spatial ayant à son bord des sources d'éner-
gie nucléaires doit informer en temps utile tes Etats concernés au cas où cet objet
spatial aurait une avarie risquant d'entraîner le retour dans l'atmosphère terrestre
de matériaux radioactifs. Ces informations doivent être formulées ainsi :

a) Paramètres du système :

i)  Nom de l'Etat ou des Etats de lancement, y compris l'adresse de l'or-
ganisme à contacter pour renseignements complémentaires ou assis-
tance en cas d'accident;

ii)  Indicatif international;
iii)  Date et territoire ou lieu de lancement;
iv)  Informations nécessaires pour déterminer au mieux la durée de vie en

orbite, la trajectoire et la zone d'impact;
v)  Fonction générale de l'engin spatial;

b)  Informations sur les risques d'irradiation de la source ou des sources
d ënergie nucléaires :

i)  Type de source d'énergie nucléaire : source radio-isotopique ou réac-
teur nucléaire;

ii)  Forme physique, quantité et caractéristiques radiologiques générales
probables du combustible et des éléments contaminés ou radioactifs
susceptibles d'atteindre le sol. Par « combustible », on entend la ma-
tière nucléaire utilisée comme source de chaleur ou d'énergie.

Ces informations doivent être également communiquées au Secrétaire gé-
néral de l'Organisation des Nations Unies.

2.  Les informations prévues ci-dessus doivent être communiquées par
l'Etat de lancement dès que l'avarie est connue. Elles doivent être mises à jour
aussi fféqnemment que possible et transmises avec une fréquence accrue à me-
sure qu'approche le moment prévu pour la rentrée dans les couches denses de
l'atmosphère terrestre, de manière à tenir la communauté internationale infor-
mée de la situation et à lui donner le temps de planifier, à l'échelon national,
toute mesure d'intervention jugée nécessaire.

3.  Les informations mises à jour doivent également être communiquées,
avec la même fréquence, au Secrétaire général des Nations Unies.

Principe 6.  Consultations

Les Etats qui fournissent des informations en vertu du principe 5 répondent
rapidement, dans la mesure du possible, attx demandes d'information supplé-
mentaire ou de consultations que leur adressent d'autres Etats.
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Principe 7.  Assistance attx Etats

l.  Sur notification de la rentrée attendue dans l'atmosphère terrestre d'un
objet spatia! ayant à bord une source d'énergie nucléaire et ses éléments, tous les
Etats qui possèdent des installations spatiales de surveillance et de repérage doi-
vent, dans un esprit de coopération internationale, communiquer aussitôt que
possible au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et à l'Etat
concerné les informations qu'ils pourraient avoir au sujet de l'avarie subie par
l'objet spatial, afin de permettre aux Etats qui risquent d'être affectés d'évaluer
la situation et de prendre toutes mesures de précaution jugées nécessaires.

2.  Après la rentrée dans l'atmosphère terrestre d'un objet spatial ayant à
bord une source d'énergie nucléaire et ses éléments :

a)  UEtat de lancement doit offrir rapidement et, si l'Etat affecté le lui de-
mande, fournir rapidement l'assistance nécessaire pour éliminer les effets dom-
mageables réels ou éventuels, y compris une assistance pour localiser la zone
d'impact de la source d'énergie nucléaire sur la surface terrestre, pour détecter
les matériaux rentrés dans l'atmosphère et effectuer les opérations de récupéra-
tion ou de nettoyage;

b)  Tous les Etats autres que l'Etat de lancement qui en ont les moyens techni-
ques, ainsi que les organisations internationales dotées de ces moyens, doivent, dans
la mesure du possible, fournir l'assistance nécessaire, sur demande d'un Etat affecté.

En fournissant l'assistance visée aux alinéas a et b ci-dessus, il faudra tenir
compte des besoins particuliers des pays en développement.

Principe8.  Responsabilité

Confonïaément à l'article VI du Traité sur les principes régissant les activi-
tés des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmo-
sphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, les Etats ont la respon-
sabilité internationale des activités nationales qui entraînent l'utilisation de
sources d'énergie nucléaires dans l'espace, que ces activités soient entreprises
par des organismes gouvernementaux ou par des entités non gouvernementales,
et de veiller à ce que les activités nationales soient menées conformément audit
Traité et aux recommandations contenues dans les présents Principes. Lorsque
des activités menées dans l'espace et entraînant l'utilisation de sources d'énergie
nucléaires sont menées par une organisation internationale, il incombe tant à
cette dernière qu'à ses Etats membres de veiller au respect dudit Traité et des re-
commandations contenues dans les présents Principes.

Principe 9.  Responsabilité et réparation

• 1.  Conformément à l'article VII du Traité sur les principes régissant
les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, et aux dispositions
de la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés
par des objets spatiaux81, tout Etat qui procède ou fait procéder au lancement
d'un objet spatial et tout Etat dont le territoire ou des installations servent au lan-
cement d'un objet spatial est responsable du point de vue international des dom-
mages qui pourraient être causés par cet objet spatial ou ses éléments constitu-
tifs. Cette disposition s'applique pleinement au cas d'un objet spatial ayant à
bord une source d'énergie nucléaire. Lorsque deux ou plusieurs Etats procèdent
en commun au lancement d'un objet spatial, ils sont solidairement responsables,
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conformément à l'article V de la Convention susmentionnée, de tout dommage
qui peut en résulter.

2. Le montant de la réparation que ces Etats sont tenus de verser pour le
dommage en vertu de la Convention susmentionnée est fixé conformément au
droit international et aux principes de justice et d'équité et doit permettre de réta-
blir la personne, physique ou morale, l'Etat ou l'organisation internationale de-
mandeur dans la situation qui aurait existé si le dommage ne s'était pas produit.

3.  Aux fins du présent principe, la réparation inclut le remboursement des
dépenses dûment justifiées qui ont été engagées au titre des opérations de recher-
che, de récupération et de nettoyage, y compris le coût de l'assistance de tierces
parties.

Principe 10.  Règlement des différends
Tout différend résultant de l'application des présents Principes sera réglé

par voie de négociation ou au moyen des autres procédures établies pour le règle-
ment pacifique des différends, conformément à la Charte des Nations Unies.

Principe 11.  Révision
Les présents Principes seront soumis à révision par le Comité des utilisa-

tions pacifiques de l'espace extra-atmosphérique deux ans au plus tard après leur
adoption.

e)  Question de l'Antarctique

Par sa résolution 47/57 du 9 décembre 199282, adoptée sur la recommanda-
tion de la Première Commission83, l'Assemblée générale a pris acte des rapports
du Secrétaire général84 concernant, d'tme part, le rapport de la seizième Confé-
rence consultative du Traité sur l'Antarctique et, d'autre part, la participation du
régime minoritaire d'apartheid sud-africain aux réunions des parties consultati-
res au Traité sur l'Antarctique; a accueilli avec satisfaction le rapport du Secré-
taire général sut" l'état de l'environnement dans l'Antarctique85; a exprimé son
regret, tout en prenant acte de la coopération de plusieurs institutions spéciali-
sées et programmes des Nations Unies à la seizième Conférence consultative du
Traité sur l'Antarctique que, malgré les nombreuses résolutions qu'elle avait
adoptées, le Secrétaire général ou son représentant n'ait pas été invité aux réu-
nions des parties consultatives au Traité sur l'Antarctique et a, une fois encore,
demandé instamment auxdites parties d'inviter le Secrétaire général ou son re-
présentant à leurs réunions futures; a invité les parties consultatives au Traité sur
l'Antarctique à empêcher l'Afrique du Sud de participer pleinement à leurs réu-
nions en attendant l'instauration dans ce pays d'un gouvernement démocratique
non racial; a salué l'engagement que les parties consultatives au Traité sur l'An-
tarctique avaient pris au titre du chapita'e 17 du Programme Action 21, adopté par
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement86,
conformément à l'article III du Traité sur l'Antarctique87, de continuer : a) à
faire en sorte que les données et renseignements résultant des activités de recher-
che scientifique menées dans l'Antarctique soient mis à la disposition de la com-
munauté internationale; et b) à faciliter l'accès de la commtmauté scientifique
internationale et des institutions spécialisées des Nations Unies à ces données et
renseignements, en favorisant notamment l'organisation de colloques et séminai-
res périodiques; a engagé vivement les parties consultatives au Traité sm" l'An-
tarctique à établir des mécanismes de suivi et de mise en œuvre propres à assurer
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le respect des dispositions du Protocole de Madrid sur la protection de l'environ-
nement, de 199188; a demandé de nouveau, se félicitant de l'interdiction de la
prospection et de l'extraction des ressources minérales de l'Antarctique et de ses
parages pour les cinquante années à venir, convenue par les parties consultatives
au Traité sur l'Antarctique aux termes du Protocole de Madrid, que cette inter-
diction soit rendue permanente; a réaffirmé sa conviction qu'une convention in-
ternationale faisant de l'Antarctique et des écosystèmes tributaires et associés
une réserve naturelle ou un parc mondial ne pourrait être négociée qu'avec la
pleine participation de la communauté internationale; et a prié instamment la
communauté internationale de faire en sorte que toutes les activités menées dans
l'Antarctique visent exclusivement la recherche scientifique pacifique, y assu-
rent le maintien de la paix et de la sécurité internationales ainsi que de la protec-
tion de l'environnement de l'Antarctique et servent l'humanité tout entière.

3. ACTIVITÉS À CARACTÈRE ÉCOLOGIQUE, SOCIAL,
HUMANITAIRE OU CULTUREL

a)  Questions touchant à l'environnement

Troisième session extraordinaire du Conseil d'administration
dt« Programme des Nations Unies pour l'env#vnnement89

La troisième session extraordinaire du Conseil d'administration du Pro-
gramme des Nations Unies pour l'environnement s'est tenue au siège du PNUE,
à Nairobi, du 3 au 5 février 1992.

Par sa décision SS.III/29°, le Conseil d'administration a pris note avec satis-
faction du rapport d'ensemble du Secrétaire général sur l'application de la réso-
lution 44/227 de l'Assemblée générale en date du 22 décembre 1989 qui portait
sur la suite donnée aux résolutions 42/! 86 et 42/187 de l'Assemblée générale en
date du 11 décembre 198791 (résolutions par lesquelles l'Assemblée générale
avait, d'une part, adopté l'Etude perspective en matière d'environnement jusqu'à
l'an 2000 et, d'autre part, pris note avec satisfaction du rapport de la Commis-
sion sur l'environnement et le développement92 et qui était basé sur les rensei-
gnements reçus de trente-huit gouvernements et de vingt-neuf organismes des
Nations Unies; et s'est félicité des progrès très encourageants enregistrés dans la
coopération internationale pour résoudre les grands problèmes écologiques mon-
diaux depuis l'adoption en 1987 des résolutions 42/186 et 42/187 de l'Assem-
blée générale, grâce notamment à l'adoption de l'Amendement de Londres au
Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche
d'ozone93, à l'adoption de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouve-
ments transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination94, à la négocia-
tion de conventions mondiales sur le changement climatique et la diversité biolo-
gique, à de nombreuses initiatives régionales ainsi qu'à la préparation de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement. En ou-
tre, par sa décision SS.III/3, le Conseil d'administration a pris note avec satisfac-
tion du rapport analytique du Directeur exécutif intitulé « Uétat de l'environne-
ment (1972-1992) : sauvons notre planète -- Défis et espoirs »95 s'est déclaré
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très préoccupé par le fait que, comme démontré dans le rapport et d'autres docu-
ments, l'état de l'environnement continuait à se dégrader dans de nombreuses ré-
gions; et a prié le Directeur exécutif d'appeler l'attention de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement sur le rapport analytique
sur l'état de l'environnement (t972-1992) ainsi que sur ladite décision, par l'in-
termédiaire de son Secrétaire général et du Comité préparatoire de la Conférence
à sa quatrième session.

Quao'ième session du Comité préparatoire de la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement et le développement96

Le Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur l'environ-
nement et le développement a tenu sa quatrième session au Siège des Nations
Unies du 2 mars au 3 avril 1992 et a adopté certaines déeisions d'intérêt juridi-
que. Il a en particulier décidé que les deux groupes de travail qu'il avait établis à
sa session d'organisation et le troisième groupe de travail qu'il avait établi à sa" deuxième session se réuniraient parallèlement à la session du Comité prépara-

toire; les rapports des ta'ois groupes de travail sont reproduits dans les annexes Il,
III et IV au rapport du Comité.

Le Groupe de travail III avait à son ordre du jour les points suivants : étude
des accords et instruments existants et suivi; principes relatifs aux obligations et
aux droits généraux; autres questions juridiques, institutionnelles et connexes, et
aspects juridiques et institutionnels des questions intersectorielles, y compris cel-
les qui avaient été renvoyées au Groupe de travail III par le Groupe de travail I et
le Groupe de travail II et par la plénière du Comité préparatoire. Par sa déci-
sion 4/4, le Comité a approuvé, sous réserve d'un examen plus poussé des par-
ties entre crochets, les projets de chapitres d'Agenda 21 soumis par le Président
du Groupe de travail III qui contenaient les textes sur les arrangements institu-
tionnels internationaux97 et sur les instruments et mécanismes juridiques inter-
nationaux98; par sa décision 4/7, le Comité préparatoire a décidé de transmettre à
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, pour
plus ample examen, le projet d'une déclaration de principes, non juridiquement
contraignante, mais faisant autorité, pour un consensus mondial sur la gestion, la
conservation et l'exploitation écologiquement viable de tous les types de forêts99
et par sa décision 4/10, le Comité préparatoire a décidé de transmettre à la Con-
férence la proposition du Président du Comité préparatoire concernant la Décla-
ration de Rio sur l'environnement et le développement1°0.

Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement

La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement
s'est tenue à Rio de Janeiro (Brésil) du 3 au 14 juin 1992, conformément à la ré-
solution 45/211 de l'Assemblée générale en date du 21 décembre 1990 et à la dé-
cision 46/468 de l'Assemblée en date 13 avril 1992.

Des consultations préalables, ouvertes à tous les Etats invités à participer à
la Conférence, ont eu lieu à Rio de Janeiro les Ier et 2 juin 1992 aux fins d'exa-
men de diverses questions d'organisation et de procédure. Le rapport, sur ces
consultations1°1 a été présenté à la Conférence et les recommandations qu'il
contenait ont été acceptées comme base de l'organisation des travaux de celle-ci.
Après le débat général, la Conférence a examiné le rapport de sa grande Com-
mission102.
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Le Sommet de la Conférence s'est tenu les 12 et 13 juin 1992. Cent deux
chefs d'Etat ou de gouvernement ou leurs représentants personnels ont prononcé
une allocution1°3.

Le 14 juin 1992, par sa résolution I (intitulée « Adoption de textes sur l'en-
vironnement et le développement »), la Conférence a noté que la Convention-ca-
dre des Nations Unies sur les changements climatiques1°4 et la Convention sur la
diversité biologique1°5 avaient été ouvertes à la signature à la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement et avaient été signées à
Rio de Janeiro, la première par 154 Etats et une organisation régionale d'intégra-
tion économique et la seconde par 156 Etats et une organisation régionale d'inté-
gration économique; la conférence a en outre adopté la Déclaration de Rio sur
l'environnement et le développement, Action 21 et la Déclaration de principes,
non juridiquement contraignante mais faisant autorité, pour un consensus mon-
dial sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement viable de
tous les types de forêts, figurant en annexe à la résolution1°5. Le même jour la
Conférence a également adopté les résolutions 2 et 3.

ANNEXEI

Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement

La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,
R&mie à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992,
Réaffirmant la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement

adoptée à Stoekholm le 16 juin 1972107, et cherchant à en assurer le prolongement,
Dans le but d'établir un partenariat mondial sur une base nouvelle et équitable en

créant des niveaux de coopération nouveaux entre les Etats, les secteurs clefs de la société
et les peuples,

Œuvrant en vue d'accords internationaux qui respectent les intérêts de tous et protè-
gent l'intégrité du système mondial de l'environnement et du développement,

Reconnaissant que la Terre, foyer de l'humanité, constitue un tout marqué par l'inter-
dépendance,

Proclame ce qui suit :

Pr#ÿcipe 1
Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement dura-

ble. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature.

Principe 2
Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit international,

les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique
d'environnement et de développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités
exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dom-
mages à l'environnement dans d'autres Etats ou dans des zones ne relevant d'aucune juri-

diction nationale.

Principe 3
Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les be-

soins relatifs au développement et à l'environnement des générations présentes et futures.

Principe 4
Pour parvenir à un développement durable, la protection de l'environnement doit faire

partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée isolément.
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Principe 5

Tous les Etats et tous les peuples doivent coopérer à la tâche essentielle de l'élimina-
tion de la pauvreté, qui constitue une condition indispensable du développement durable,
afin de réduire les différentes de niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de la
majorité des peuples du monde.

Principe 6
La situation et les besoins particuliers des pays en développement, en particulier des

pays les moins avancés et des pays les plus vulnérables sur le plan de l'elwironnement, doi-
vent se voir accorder une priorité spéciale. Les actions internationales entreprises en ma-
tière d'environnement et de développement devraient également prendre en considération
les intérêts et les besoins de tons les pays.

Principe 7
Les Etats doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver,

de protéger et de rétablir la santé et l'intégrité de l'écosystème terrestre. Etant donné la di-
versité des rôles joués dans la dégradation de l'environnement mondial, les Etats ont des
responsabilités communes mais différenciées. Les pays développés admettent la responsa-
bilité qui leur incombe dans l'effort international en faveur du développement durable,
compte tenu des pressions que leurs sociétés exercent sur l'environnement mondial et des
techniques et des ressources financières dont ils disposent.

Principe 8
Afin de parvenir à un développement durable et à une meilleure qualité de vie pour

tous les peuples, les Etats devraient réduire et éliminer les modes de production et de con-
sommation non viables et promouvoir des politiques démographiques appropriées.

Principe 9
Les Etats devraient coopérer ou intensifier le renforcement des capacités endogènes

en matière de développement durable en améliorant la compréhension scientifique par des
échanges de connaissances scientifiques et techniques et en facilitant la mise au point,
l'adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y compris de techniques nouvelles et
novatrices.

Principe 10
La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participa-

tion de tous les citoyens concemés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque in-
dividu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détien-
nent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et
activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux pro-
cessus de prise de décisions. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la
participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès eÿ'
fectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des re-
cours, doit être assuré.

Principe 11
Les Etats doivent promulguer des mesures législatives efficaces en matière d'environ-

nement. Les normes écologiques et les objectifs et priorités pour la gestion de l'environne-
ment devraient être adaptés à la situation en matière d'environnement et de développement
à laquelle ils s'appliquent. Les normes appliquées par certains pays peuvent ne pas conve-
nir à d'autres pays, en particulier à des pays en développement, et leur imposer un coût
économique et social injustifié.

Principe 12
Les Etats devraient coopérer pour promouvoir un système économique international

ouvert et favorable, propre à engendrer une croissance économique et un développement
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durable dans tous les pays, qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégra-
dation de l'environnement. Les mesures de politique commerciale motivées par des consi-
dérations relatives à l'environnement ne devraient pas constituer un moyen de discrimina-
tion arbitraire ou injustifiable, ni une restriction déguisée aux échanges internationaux.
Toute action unilatérale visant à résoudre les grands problèmes écologiques au-delà de la
juridiction du pays importateur devrait être évitée. Les mesures de lutte contre les problè-
mes écologiques transfrontières ou mondiaux devraient, autant que possible, être fondées
sur un consensus international.

Principe 13

Les Etats doivent élaborer une législation nationale concernant la responsabilité de la
pollution et d'autres dommages à l'environnement et !'indemnisation de leurs victimes. Ils
doivent aussi coopérer diligemment et plus résolument pour développer davantage le droit
international concernant ta responsabilité et l'indemnisation en cas d'effets néfastes de
dommages causés à l'environnement dans des zones situées au-delà des limites de leur ju-
ridiction par des activités menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle.

Principe 14

Les Etats devraient concerter efficacement leurs efforts pour décourager ou prévenir
les déplacements et les transferts dans d'autres Etats de toutes activités et substances qui
provoquent une grave détérioration de l'environnement ou dont on a constaté qu'elles
étaient nocives pour la santé de l'homme.

Principe 15

Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution doivent être largement ap-
pliquées par les Etats selon leurs capacités. Eu cas de risque de dommages graves ou irré-
versibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour re-
mettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de
l'environnement.

Prhleipe 16

Les autorités nationales devraient s'efforcer de promouvoir l'internalisation des coûts
de protection de l'environnement et l'utilisation d'instruments économiques, en vertu du
principe selon lequel c'est le pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la pollution,
dans le souci de l'intérêt public et sans fausser le jeu du commerce international et de l'in-
vestissement.

Prhwipe 17

Une étude d'impact sur l'environnement, en tant qu'instrument national, doit être en-
treprise dans le cas des activités envisagées qui risquent d'avoir des effets nocifs impor-
tants sur l'environnement et dépendent de la décision d'une autorité nationale compétente.

Principe 18

Les Etats doivent notifier immédiatement aux autres Etats toute catastrophe natuœelle
ou toute autre situation d'urgence qui risque d'avoir des effets néfastes soudains sur l'envi-
ronnement de ces derniers. La communauté internationale doit faim tout son possible pour
aider les Etats sinistrés.

Principe 19

Les Etats doivent prévenir suffisamment à l'avance les Etats susceptibles d'être affec-
tés et leur communiquer toutes informations pertinentes sur les activités qui peuvent avoir
des effets transfrontières sérieusement nocifs sur l'environnement et mener des consulta-
tions avec ces Etats rapidement et de bonne foi.
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Ppqneipe 20
Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l'environnement et le développement.

Leur pleine participation est donc essentielle à la réalisation d'un développement durable.

Principe 21
Il faut mobiliser la créativité, les idéaux et le courage des jeunes du monde entier afin

de forger un partenariat mondial, de manière à assurer un développement durable et à ga-
rantir à chacun un avenir meilleur.

Principe 22
Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un

rôle vital à jouer dans la gestion de l'environnement et le développement du fait de leurs
connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient reconnaî-
tre leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l'appui nécessaire et leur
permettre de participer efficacement à la réalisation d'un développement durable.

Principe 23
Eenvironnement et les ressources naturelles des peuples soumis à oppression, domi-

nation et occupation doivent ëtre protégés.

Principe 24
La guerre exerce une action intrinsèquement destructrice sur le développement dura-

ble, Les Etats doivent donc respecter le droit international relatif à la protection de l'en-
vironnement en temps de conflit armé et participer à son développement, selon que de
besoin.

Principe 25
La paix, le développement et la protection de l'environnemeut sont interdépendants et

indissociables.

Prhÿcipe 26
Les Etats doivent résoudre pacifiquemént tous leurs différends en matière d'environ-

nement, en employant des moyens appropriés conformément à la Charte des Nations
Unies.

Principe 27
Les Etats et les peuples doivent coopérer de bonne foi et dans un esprit de solidarité à

l'application des principes consacrés dans la présente Déclaration et au développement du
droit international dans le domaine du développement durable.

ANNEXEII

Agenda21
Chapitre38

ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS INTERNATIONAUX

PRINCIPES D' ACTION

38.1.  Le mandat de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le déve-
loppement découle de la résolution 44/228 de l'Assemblée générale, dans laquelle celle-ci
a, entre autres dispositions, affirmé que la Conférence devait élaborer des stratégies et me-
sures propres à an'êter et à inverser les effets de la dégradation de l'environnement dans le
contexte d'une augmentation des efforts nationaux et internationaux en vue de promouvoir
un développement durable et écologiquement rationnel dans tous les pays et que la promo-
tion de la croissance économique dans les pays en développement jouait un rôle essentiel
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dans la solution des problèmes liés à la dégradation de l'environnement. Le processus in-
tergouvernemental de suivi de la Conférence s'inscrira dans le cadre du rôle joué par les
organismes des Nations Unies, l'Assemblée générale étant l'organe suprême chargé de
fournir les orientations d'ensemble aux gouvenlements, aux organismes des Nations Unies
et aux organes créés en vertu des traités. Les gouvernements, ainsi que les organisations lé-
gionales de coopération économique et technique, ont un rôle important à jouer dans ce
processus. Les engagements et les initiatives qu'ils prendront doivent jouir d'un appui adé-
quat des organismes des Nations Unies et des institutions multilatérales de financement.
De la sorte, les initiatives nationales et internationales se renforceront mutuellement.

38.2.  Conformément au mandat de la Conférence, il faudrait un mécanisme institu-
tionnel intergouvernemental dans le cadre du système des Nations Unies, qui s'intègre et
contribue au processus de restrneturation et de revitalisation en cours à l'Organisation des
Nations Unies dans les domaines économique et social et les domaines connexes et à la ré-
forme générale de l'Organisation, y compris les changements en cours au Secrétariat. Dans
l'esprit de réforme et de revitalisation du système des Nations Unies, l'exécution du pro-
gramme Action 21 et la mise en pratique des conclusions auxquelles sera parvenue la Con-
férence se fonderont sur une approche axée sur l'action et les résultats, compatible avec les
principes d'universalité, de démocratie, de transparence, de rentabilité et de responsabilité.

38.3.  Le système des Nations Unies, avec sa capacité multisectorielle et l'expé-
rience étendue qu'ont certaines institutions spécialisées des divers aspects de la coopéra-
tion internationale en matière d'environnement et de développement, se trouve dans une
position privilégiée pour aider les gouvernements à adopter des modes de développement
économique et social plus efficaces en vue de réaliser les objectifs du programme Ac-
tion 21 et les buts du développement durable.

38.4.  Tous les organismes des Nations Unies ont un rôle fondamental à jouer dans la
mise en œuvre d'Action 21 dans leurs domaines de compétences respectifs. Pour assurer
une bonne coordination dans l'exécution du programme Action 21 et pour éviter les dou-
bles emplois, il faudrait instituer une division du travail rationnelle entre les divers élé-
ments du système des Nations Unies, en fonction de leur mandat et de leurs points forts.
Par l'intermédiaire de leurs représentants dans les organes directeurs, les Etats Membres
sont en mesure de veiller à la bonne exécution de ces tâches. Pour faciliter l'évaluation de
leurs résultats et faire mieux connaître leurs activités, tous les organes du système de-
vraient être tenus de rédiger et de publier des rapports périodiques sur les initiatives qu'ils
ont prises pour exécuter le programme Action 21. Il faudra aussi examiner de manière ap-
profondie et permanente leurs politiques, programmes, budgets et activités.

38.5.  Il est important pour la mise en œuvre d'Action 21 que les organisations non
gouvernementales, les milieux scientifiques et le secteur privé continuent d'y participer
activement.

38.6. La structure institutionnelle envisagée ci-dessous ne pourra être mise en place
que si un accord est réalisé sur des questions telles que les ressources et les mécanismes fi-
nanciers, le transfert des techniques, la Déclaration de Rio et Action 21. Il faudra en outre
un lien clairement établi entre l'action sur le fond et l'appui financier, ce qui exige une
coopération étroite et efficace entre les organismes des Nations Unies et les institutions fi-
nancières multilatérales dans le cadre du mécanisme institutionnel de suivi d'Action 21.

OBJECTIFS

38.7.  Uobjectifgénéral est d'assurer l'intégration des questions d'environnement et
de développement à l'échelle nationale, sous-régionale, régionale et internationale, y com-
pris dans le cadre des arrangements institutionnels du système des Nations Unies.

38.8.  Les objectifs spécifiques sont les suivants :
a)  Assurer et évaluer la mise en œuvre d'Action 21 en vue d'un développement du-

rable dans tous les pays;
b)  Renforcer le rôle et le fonctionnement des organismes des Nations Unies dans le

domaine de l'environnement et du développement. Tous les organismes, organisations et
programmes compétents des Nations Unies devraient adopter des programmes précis en
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vue de la mise en œuvre d'Action 21 et formulel; dans leurs domaines de compétence, des
directives générales pour les activités des Nations Unies ou des conseils aux gouverne-
ments qui en feraient la demande;

c)  Renforcer la coopération et la coordination sur les questions d'environnement et
de développement entre les organismes des Nations Unies;

d)  Encourager l'interaction et ta coopération entre le système des Nations Unies,
d'une part, et les institutions intergouvernementales et non gouvernementales sous-régio-
nales, régionales et internationales et les organisations non gouvernementales dans le do-
maine de l'environnement et du développement, d'autre part;

e)  Renforcer les capacités et les arrangements institutionnels requis pour la mise en
œuvre, le suivi et l'évaluation efficaces d'Action 21;

3')  Aider à renforcer et à coordonner les capacités et initiatives nationales, sous-ré-
gionales et régionales dans les domaines de l'environnement et du développement;

g)  Etablir des liens de coopération et des échanges d'informations véritables entre les
organes, organisations, programmes et institutions financières multilatérales des Nations
Unies, dans le cadre des arrangements institutionnels prévus pour le suivi d'Action 21;

h)  Faire face aux questions d'environnement et de développement qui se posent et
se poseront;

i)  Veiller à ce que tout nouvel arrangement institutionnel aille dans le sens de la ra-
tionalisation, du partage clair des responsabilités et de l'élimination des doubles emplois
dans le système des Nations Unies et, dans toute la mesure possible, utilise les ressources
disponibles.

STRUCTURE INSTITUTIONNELLE

A. -- Assemblée générale

38.9.  Etant le mécanisme intergouvernemental suprême, l'Assemblée générale est
le principal organe de direction et d'examen pour les questions concernant le suivi de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement et devrait exami-
ner périodiquement les progrès accomplis dans la mise en œuvre d'Action 21. Elle insti-
tuerait un examen périodique de la mise en œuvre d'Action 21. En s'acquittant de cette tâ-
che, elle pourrait aborder les questions de choix de la date, de la forme et de l'organisation
de cet examen. Elle pourrait notamment envisager de tenir, au plus tard en 1997, une ses-
sion extraordinaire d'examen et d'évaluation d'ensemble d'Action 21, qui serait dûment
préparée à un haut niveau.

B. -- Conseil économique et social

38.10.  Le Conseil économique et social, dans le cadre du rôle que lui confère la
Charte vis-à-vis de l'Assemblée générale et de la restructuration et de la revitalisatiou en
cours de l'Organisation des Nations Unies dans les domaines économique et social et dans
les domaines connexes, serait chargé d'aider l'Assemblée dans la mise en œuvre d'Ac-
tion 21 en supervisant la coordination à l'échelle du système et eu formulant des recom-
mandations à cet égard. Le Conseil difigerait par ailleurs, à l'échelle du système, la coordi-
nation et l'intégration des aspects des politiques et programmes des organismes des
Nations Unies se rapportant à l'environnement et au développement et il soumettrait des
recommandations appropriées à l'Assemblée générale, aux institutions spécialisées con-
cernées et aux Etats Membres. Les mesures voulues seraient prises pour que les institu-
tions spécialisées présentent périodiquement des rapports sur ceux de leurs plans et pro-
grammes se rapportant à la mise en œuvre d'Action 21, conformément à l'Article 64 de la
Charte des Nations Unies. Le Conseil devrait examiner périodiquement les travaux de la
Commission du développement durable envisagée au paragraphe 38.11 et les activités me-
nées à l'échelle du système pour intégrer environnement et développement en utilisant
pleinement le débat de haut niveau et le débat consacré aux questions de coordination.

165



C -- Commission du développement durable

38.11.  En vue d'assurer efficacement le suivi de la Conférence et en vue de renfor-
cer la coopération internationale et de rationaliser la capacité intergouvernementale de
prise de décisions dans le sens d'une intégration des questions d'environnement et de dé-
veloppement et d'examiner les progrès réalisés dans l'application d'Action 21 aux niveaux
national, régional et international, il conviendrait de créer, à un niveau élevé, conformé-
ment à l'Article 68 de la Charte des Nations Unies, une commission du développement du-
rable. Cette dernière ferait rapport au Conseil économique et social dans le contexte du
rôle assigné au Conseil par rapport à l'Assemblée générale dans la Charte des Nations
Unies. Elle serait composée de représentants d'Etats qui seraient élus en tant que membres,
compte dûment tenu du principe d'une répartition géographique équitable. Les représen-
tants d'Etats non membres de la Commission seraient dotés du statut d'observateur. La
commission devrait assurer" la participation active d'organes, programmes et organismes
des Nations Unies, d'institutions internationales de financement et d'autres organisa-
tions intergouvernementales compétentes et encourager la participation d'organisations
non gouvernementales, y compris la communauté scientifique et les milieux de l'industrie
et des affaires. La commission devrait tenir sa première réunion en 1993 au plus tard. Elle
devrait bénéficier de l'appui du secrétariat visé au paragraphe 38.19. En attendant, le Se-
crétaire général de l'Organisation des Nations Unies est invité à prendre les dispositions
voulues pour qu'elle dispose d'un secrétariat administratif provisoire.

38.12. A sa quarante-septième session, l'Assemblée générale devrait déterminer les
modalités précises du fonctionnement de la commission : composition, relations avec les
autres organismes intergouvernementaux des Nations Unies s'occupant de questions d'en-

vironnement et de déve!oppement, fiéquence, durée et lieu des sessions. En définissant ces
modalités, il faudrait tenir compte du processus en cours de revitalisation et de restructura-
tion de l'ONU dans les domaines économique, social et connexes, et en particulier des me-
sures recommandées par l'Assemblée générale dans ses résolutions 45/264 du 13 mai 1991
et 46/235 du 13 avril 1992 et les autres résolutions pertinentes. A cet égard, le Secrétaire
général de l'ONU est prié d'établir, à l'intention de l'Assemblée, avec le concours du Se-
OErétaire général de la CNUED, un rapport contenant des recommandations et propositions
appropriées.

38.13.  La Commission du développement durable devrait avoir les fonctions suivantes :
a)  Contrôler les progrès réalisés dans l'application d'Action 21 et dans le travail

d'intégration des objectifs relatifs à l'environnement et au développement dans l'ensemble
du système des Nations Unies, en examinant et analysant les rapports fournis par tous les
organes, organismes, programmes et institutions des Nations Unies s'occupant de divers
aspects de l'environnement et du développement, y compris des aspects financiers;

b)  Examiner les informations communiquées par les gouvernements, y compris par
exemple les informations présentées sous forme de communications périodiques ou de
rapports nationaux, concernant les activités qu'ils entreprennent pour appliquer les dispo-
sitions d'Action 21, les problèmes auxquels ils se heurtent, en particulier ceux relatifs aux
ressources financières et au transfert de technologie, et les autres questions d'environne-
ment et de développement qu'ils jugent pertinentes;

e)  Examiner les progrès accomplis dans l'exécution des engagements énoncés dans
le programme Action 21, y compris ceux qui se rapportent aux apports financiers et au
transfert de technologie;

d)  Recevoir et analyser les informations fournies par les organisations non gouver-
nementales compétentes, les milieux scientifiques et le secteur privé concernant l'applica-
tion globale d'Action 21;

e)  Renforcer le dialogue du système des Nations Unies avec les organisations non
gouvernementales et le secteur indépendant, ainsi qu'avee d'autres organismes ne relevant
pas des Nations Unies;

J0 Examiner, le cas échéant, les informations concernant les progrès réalisés dans
l'application des conventions relatives à l'environnement, qui pourraient être communi-
quées par les conférences d'Etats parties pertinentes;
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g)  Présenter à l'Assemblée générale, par l'intermédiaire du Conseil économique et
social, les recommandations qui s'imposent, fondées sur un examen intégré des rapports et
des questions intéressant la mise en œuvre d'Action 21;

h) Examiner, en temps opportun, les résultats de l'examen qu'entreprendra diligem-'ment le Secrétaire général, de toutes les recommandations de la Conférence concernant

des programmes de renforcement des capacités, des réseaux d'information, des équipes
spéciales et autres mécanismes propres à favoriser l'intégration des questions d'environne-
ment et de développement aux niveaux régional et sous-régional.

38.14.  Dans ce cadre intergouvememental, il faudrait envisager la possibilité de
mettre à la disposition des organisations non gouvernementales, y compris de celles qui se
rattachent aux grands groupes sociaux et en particulier les organisations de femmes, acqui-
ses à la mise en oeuvre d'Action 21, les informations pertinentes, y compris les rapports et
autres travaux établis par des organismes des Nations Unies.

D. -- Le Secrétab-e général

38.15.  Il est essentiel que le Secrétaire général dirige efficacement le processus et
lui donne une impulsion énergique, dans la mesure où il doit occuper une position clef
dans les arrangements institutionnels mis en place dans le cadre du système des Nations
Unies pour assurer le suivi de la Conférence et la mise en œuvre d'Action 21.

E. -- Mécanisme de coordination interb)stitutions de haut niveau

38.16.  Le programme Action 21, constituant le fondement des initiatives de la com-
munauté internationale en vue de l'intégration de l'environnement et du développement,
devrait être le principal cadre de coordination des activités du système des Nations Unies
dÿns ce domaine. Pour que le suivi, la coordination et la supervision des activités menées par
les organismes des Nations Unies dans le cadre du suivi de la Conférence soient efficaces,
il faudra un mécanisme de coordination placé sous l'autorité directe du Secrétaire général.

38.17.  Cette tâche devrait être confiée au Comité administratif de coordination
(CAC) que préside le Secrétaire général. Le CAC constituerait de la sorte un lien vital en-
tre les institutions finaneières multilatérales et d'autres organes des Nations Unies au ni-
veau administratif le plus élevé. Le Secrétaire général devrait toutefois continuer à revitali-
ser le Comité. Les chefs de secrétariat de tous les organismes et institutions des Nations
Unies devront coopérer pleinement avec le Secrétaire général afin que le CAC fonctionne
efficacement et puisse s'acquitter du rôle fondamental qui sera le sien pour assurer la
bonne application du programme Action 21. Le Comité devrait envisager de créer un
groupe de travail spécial, un sous-comité ou un conseil du développement durable, en te-
nant compte de l'expérience des responsables désignés pour les questions d'environnement
et du Comité des institutions internationales de développement sur l'environnement, ainsi
que des mandats respectifs du PNUE et du PNUD. Il devrait présenter son rapport aux or-
ganisations intergouvernementales appropriées.

E -- Organe consultatif de haut niveau

38.18.  Les organismes intergouvernementaux, le Secrétaire général et le système
des Nations Unies dans son ensemble pourraient également tirer parti des apports d'un
conseil consultatif de haut niveau composé de spécialistes réputés pour leur compétence en
matière d'environnement et de développement ainsi que dans des domaines scientifiques
appropriés, désignés par le Secrétaire général et agissant en leur qualité personnelle. A cet
égard, le Secrétaire général devrait faire des recommandations appmpfiées à l'Assemblée
générale à sa quarante-septième session.

G. -- Structure administrative d'appui

38.19.  Il est indispensable de mettre en place, au sein du Secrétariat de l'ONU, pour
le suivi de la Conférence et !'application d'Action 21, un seerétariat hautement qualifié et
compétent, qui tire profit, entre autres, des connaissances acquises dans le cadre du proces-
sus préparatoire de la Conférence. Cette structure devrait fournir un appui aux travaux des
mécanismes de coordination intergouvernementaux et interorganisations. Il appartient au
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Secrétaire général, en sa qualité de premier fonctionnaire de l'Organisation, de faire rap-
port sur les dispositions à prendre en matière d'effectifs, dans les meilleurs délais, compte
tenu de l'équilibre à respecter dans le recrutement des hommes et des femmes, comme le
veut l'Article 8 de la Charte des Nations Unies, et de la nécessité d'utiliser au mieux les
ressources dans le cadre de la restructuration du Secrétariat de l'Organisation.

H. -- Organes, programmes et organismes des Nations Unies

38.20.  Lors du processus de suivi de la Conférence, et en particulier pour l'applica-
tion d'Action 21, tous les organes, organismes et programmes compétents des Nations
Unies auront à jouer un rôle important dans leurs domaines de compétence et en fonction
de leurs mandats respectifs en ce qui concerne l'appui et le renforcement des efforts dé-
ployés à l'échelle nationale. La coordination et la complémentarité des initiatives qu'ils
prendront pour favoriser l'intégration de l'environnement et du développement peuvent
être renforcées si les pays s'attachent à maintenir des positions cohérentes dans les divers
organes directeurs.

1.  Programme des Nations Unies pot#" l'environnement

38.21.  Après la tenue de la Conférence, le PNUE et son Conseil d'administration
devront jouer un rôle plus important. Le Conseil devrait, dans le cadre de son mandat, con-
tinuer de s'acquitter de sa tâche en ce qui concerne la définition des grandes orientations et
la coordination en matière d'environnement, dans une perspective qui tienne compte du
développement.

38.22.  Le PNUE devrait concentrer son attention sur les tâches prioritaires sui-
vantes :

a)  Renforcer son rôle de catalyseur en encourageant les activités et considérations
liées à l'environnement dans l'ensemble du système des Nations Unies;

b) Promouvoir la coopération internationale dans le domaine de l'environnement et,
le cas échéant, faire des recommandations à cette fin;

c)  Développer et promouvoir l'utilisation de techniques comme la comptabilité des
ressources naturelles et l'économie environnementale;

d)  Surveiller et évaluer l'environnement, en améliorant la participation des orga-
nismes des Nations Unies au Plan Vigie, en développant les relations avec les instituts
scientifiques privés et les organismes de recherche non gouvernementaux et en dévelop-
pant sa fonction d'alerte rapide et en la rendant opérationnelle;

e)  Coordonner et promouvoir les activités de recherche appropriées afin d'établir
une base unifiée pour la prise de décisions;

j')  Diffuser, auprès des gouvernements et des organes, programmes et organismes
des Nations Unies, des informations et données se rapportant à l'environnement;

g) Faire mieux prendre conscience de la nécessité de protéger l'envirolmcment et
prendre des mesures dans ce sens, en collaboration avec le public, les entités non gouver-
nementales et les organisations intirgouvernementales;

h) Développer le droit international de l'environnement, et en particulier élaborer
des conventions et des principes directeurs, promouvoir le respect des textes adoptés et
coordonner les tâches qui seront déterminées par des instruments juridiques internationaux
de plus en plus nombreux, notamment le fonctionnement des secrétariats des conventions,
en tenant compte de la nécessité d'utiliser au mieux les ressources, notamment en regrou-
pant, éventuellement, les secrétariats qui viendront à être créés;

0  Développer et promouvoir l'utilisation généralisée des études d'impact sur l'envi-
ronnement, y compris les activités réalisées sous les auspices des institutions spécialisées
des Nations Unies, et en relation avec tous les projets et toutes les activités de développe-
ment économique ayant une certaine importance;

j) Faciliter les échanges d'informations sur les écotechnologies, y compris leurs as-
pects juridiques, et dispenser une formation;

k) Promouvoir la coopération sous-régionale et régionale et appuyer les initiatives et
programmes relatifs à la protection de l'environnement et notamment participer active-
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ment aux travaux des mécanismes régionaux dans le domaine de l'environnement identi-
fiés pour le suivi de la Conférence et jouer un rôle de coordination;

/)  Fournir, aux gouvernements qui en feraient la demande, des avis d'ordre teehni-
que, juridique et institutionnel pour établir et renforcer les mécanismes juridiques et insti-
tutionnels nationaux, en particulier, en coopération avec les activités de renforcement des
capacités menées par le PNUD;

m)  Aider les gouvernements, qui en feraient la demande, et les organes de dévelop-
pement à intégrer la dimension environnement à leurs politiques et programmes de déve-
loppement, en particulier en leur prêtant conseil sur les questions relatives à l'environne-
ment, à la technologie et aux glandes orientations, lors de la formulation et de l'application
des programmes;

n) Prêter assistance en cas de situation d'urgence présentant un danger pour l'envi_
ronnement et renforcer l'évaluation dans ce domaine.

38.23.  Pour pouvoir s'acquitter de toutes ses tâches, tout en demeurant le principal
organe des Nations Unies en matière d'environnement et en tenant compte de la dimension
développement pour tout ce qui touche à l'environnement, le PNUE devra mobiliser da-
vantage de compétences et disposer de ressources financières suffisantes; il faudra égale-
ment renforcer sa coopération et sa collaboration avec les organismes de développement et
autres organes compétents des Nations Unies. Il faudrait aussi que ses bureaux régionaux
soient renforcés sans que cela se fasse au détriment des services du Siège à Nairobi; le
PNUE devrait également prendre des mesures pour renforcer ses contacts et ses relations
avec le PNUD et la Banque mondiale.

2.  Programme des Nations Unies pour le développement

38.24.  Le PNUD, comme le PNUE, a un rôle crucial à jouer dans les activités qui
feront suite à la CNUED. Par l'intermédiaire de son réseau de bureaux extérieurs, il in-
citera l'ensemble des organismes des Nations Ufiies à conjuguer leurs efforts pour pro-
mouvoir l'exécution du programme Action 21 aux niveaux national, régional, interrégional
et mondial et exploitera les compétences techniques des institutions spécialisées et d'au-
tres organes et organismes des Nations Unies qui mènent des activités opérationnelles. Le
rôle du Représentant résident/Coordonnateur résident du PNUD doit être renforcé en vue
de coordonner, sur le terrain, les activités opérationnelles du système des Nations Unics.

38.25.  Le PNUD devrait notamment :
a)  Assumer le rôle de chef de file pour ce qui est des initiatives prises par les orga-

nismes des Nations Unies en matière de renforcement des capacités à l'échelle locale, na-
tionale et régionale;

b)  Rechercher, pour le compte des gouvernements, un financement auprès des
bailleurs de fonds en vue de renforcer les capacités des pays bénéficiaires et, le cas
échéant, par le biais des mécanismes du PNUD tels que les tables rondes de donateurs;

e)  Renforcer ses propres programmes pour appuyer le suivi de la Conférence, sans
porter préjudice au cinquième cycle de programmation;

d)  Aider les pays bénéficiaires qui en feraient la demande à créer des mécanismes et
des réseaux nationaux de coordination des activités visant à assurer le suivi de la Confé-
rence;

e)  Aider les pays bénéficiaires qui en feraient la demande à coordonner la mobilisa-
tion des ressources financières intérieures;

J)  Promouvoir et renforcer le rôle des femmes, des jeunes et d'autres groupes im-
portants dans les pays bénéficiaires et leur participation à la mise en œuvre du programme
Action 21.

3.  Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

38.26.  La CNUCED devrait jouer un rôle important dans l'exécution du programme
Action 21, conformément au mandat qui lui a été confié à sa huitième session dans le do-
maine du développement durable, compte tenu de l'importance des liens réciproques entre
le développement, le commerce international et l'environnement.
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4.  Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne
38.27.  Il faudrait renforcer le rôle du Bureau des Nations Unies pour la région sou-

dano-sahélienne (BNUS), qui opérerait sous la tutelle du PNUD et avec l'appui du PNUE,
en lui donnant les moyens plus importants qui viendraient à être disponibles, pour lui per-
mettre d'assumer le rôle consultatif majeur qui convient et de participer activement à la
mise en œuvre des dispositions du programme Action 21 relatives à la lutte contre la séche-
resse, à la désertification et à la gestion des ressources terrestres. Uexpérience ainsi ac-
quise pourrait être exploitée par tous les autres pays qui sont touchés par la sécheresse et la
désertification, notamment en Afrique, et plus particulièrement encore les pays les plus
vulnérables ou qui sont classés parmi les pays les moins avancés.

5.  Institutions spéeialisées des Nations Unies, organismes apparentés et autres olgani-
sations intergouvernementales eompétentes

38.28.  Les institutions spéciatisées des Nations Unies, les organismes apparentés et
toutes les autres organisations intergouvemementales concernées ont un rôle important à
jouer, dans leurs domaines de compétence respectifs, dans l'application des dispositions
pertinentes du programme Action 21 et des autres décisions de la Conférence. Leurs orga-
nes directeurs devraient rechercher les moyens de renforcer et d'adapter leurs activités et
programmes en fonction d'Action 21, en particulier en ce qui concerne les proj ets d'appui
au développement durable. En outre, ils devraient envisager de conclure des accords spé-
ciaux avec les donateurs et les institutions financiêres en vue d'exécuter des projets pou-
vant nécessiter des ressources supplémentaires.

I. -- Coopération et exécution aux échelons régional et sous-régional

38.29.  La coopération aux échelons régional et sous-régional constituera un aspect
important des résultats de la Conférence. Dans le cadre du mandat qui leur a été confié, les
commissions régionales, les banques de développement régional et les organisations régio-
nales de coopération économique et technique peuvent contribuer à ce processus en :

a) Encourageant le renforcement des capacités aux échelons régional et sous-ré-
gional;

b) Encourageant la prise en compte des problèmes d'environnement dans les politi-
ques régionales et sous-régionales de développement;

e)  Favorisant, s'il y a lieu, la coopération régionale et sous-régionale concernant les
questions liées au développement durable qui transcendent les frontières.

38.30.  Les commissions régionales devraient éventuellement jouer un rôle de pre-
mier plan dans la coordination des activités régionales et sous-régionales mises en œuvre
par les organes sectoriels et autres organismes des Nations Unies et aider les pays à attein-
dre un développement durable. Les commissions et programmes régionaux du système des
Nations Unies et d'autres organisations régionales devraient envisager de modifier, le cas
échéant, leurs activités en cours en s'inspirant du programme Action 21.

38.31.  Une coopération et une collaboration actives doivent s'instaurer entre les
commissions régionales et autres organisations concernées, les banques de développement
régional, les organisations non gouvernementales et d'autres institutions en place à l'éche-
lon régional. Le PIQUE, le PNUD et les commissions régionales seront appelés à jouer un
rôle capital, notamment à fournir l'aide nécessaire, en mettant l'accent sur la mise en place
de capacités, ou leur renforcement, dans les Etats Membres.

38.32.  Le PNUE, le PNUD et d'autres institutions compétentes doivent coopérer
plus étroitement à la mise en œuvre des projets destinés à stopper la dégradation de l'envi-
ronnement ou ses eonséquences, et appuyer des programmes de formation à la planifi-
cation et à la gestion de l'environnement pour un développement durable à l'échelon ré-
gional.

35.33.  Les organisations techniques et économiques intergouvernementales régio-
nales doivent aider les gouvernements à coordonner leur action pour résoudre les problè-
mes éeologiques qui concernent les régions.

38.34.  Les organisations régionales et sous-régionales devraient jouer un rôle im-
portant dans la mise en œuvre des dispositions du programme Action 21 qui ont trait à la
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lutte contre la sécheresse et la désertification. Le PNUE, le PNUD et le BNUS devraient
fournir une assistance aux organisations concernées et coopérer avec elles.

38.35.  Il faut, lorsqu'il y a lieu, encourager la coopération entre les organisations ré-
gionales et sous-régionales et les organismes compétents du système des Nations Unies
dans d'autres domaines sectoriels.

J. -- Exécution à l'échelon national

38.36.  Les Etats ont un rôle important à jouer dans les activités qui feront suite à la
Conférence et dans la mise en œuvre du programme Action 21. Tous les pays devraient
faire en sorte d'intégrer les actions entreprises à l'échelon national, de façon que les ques-
tions liées à l'environnement et au développement soient traitées d'une manière cohérente.

38.37.  Les organismes des Nations Unies devraient promouvoir, sur demande, les
orientations et les activités nationales spécialement conçues pour appuyer et mettre en œu-
vre le programme Action 21.

38.38.  En outre, les Etats devraient envisager d'établir des rapports nationaux. A cet
égard, les organismes des Nations Unies devraient fournir une assistance aux pays qui en
feraient la demande, en particulier aux pays en développement. Les pays pourraient égale-
ment envisager de préparer des plans d'action nationale en vue de mettre en œuvre le pro-
gramme Action 21.

38.39.  Les consortiums d'aide, les groupes consultatifs et les tables rondes existants
devraient s'efforcer d'intégrer davantage les considérations relatives à l'environnement et
les objectifs de développement correspondant à leurs stratégies d'aide au développement,
et ils devraient envisager de revoir et de modifier en conséquence leurs critères d'admis-
sion et leurs opérations afin de faciliter ce processus et mieux appuyer les efforts faits au
plan national pour intégrer l'environnement et le développement.

38.40.  Les Etats jugeront peut-être utile de mettre en place un mécanisme de coordi-
nation nationale chargé de veiller à l'application du programme Action 21. Mettant à profit
dans ce contexte les compétences spécialisées des organisations non gouvernementales, ils
pourraient présenter des communications et toute autre information utile à l'Organisation
des Nations Unies.

K. -- Coopération entre les organismes des Nations Unies
et les institutions financières internationales

38.41.  Le succès des mesures de suivi de la Conférence ne peut être assuré que s'il
existe une corrélation bien établie entre l'action sur le fond et l'appui financier, et il faut
pour cela que les organismes des Nations Unies et les institutions mtfitilatérales de finan-
cement œuvrent en étroite coopération. Le Secrétaire général et les chefs des secrétafiats
des programmes et des organismes des Nations Unies et des institutions multilatérales de
financement ont une responsabilité toute particulière en ce qui concerne l'établissement
d'une telle coopération, non seulement à travers le mécanisme de coordination des Nations
Unies par excellence (le Comité administratif de coordination) mais aussi aux échelons ré-
gional et national. En particulier, les représentants des institutions et mécanismes multila-
téraux de financement, ainsi que du FIDA, devraient être activement associés aux délibéra-
tions des organes intergouvernementaux chargés du suivi du programme Action 21.

L. -- Organisations non gottvernementa[es

38.42.  Les organisations non gouvernementales et les principaux groupements sont
des partenaires importants dans l'exécution du programme Action 21. Les organisations
non gouvernementales intéressées, y compris au sein de la communauté scientifique, du
secteur privé, des groupements de femmes, etc., devraient avoir l'occasion de présenter
leurs contributions et d'établir des contacts adéquats avec les organismes des Nations
Unies. Il conviendrait d'accorder un appui aux ONG des pays en développement et à leurs
réseaux autonomes.

38.43.  Le système des Nations Unies, notamment les institutions internationales de
financement et de développement, et toutes les organisations et instances intergouverne-
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mentales devraient, en consultation avec les organisations non gouvernementales, prendre
des mesures en vue de :

a)  Trouver des moyens ouverts et efficaces d'assurer la participation des organisa-
tions non gouvernementales, notamment celles liées aux principaux groupements, au pro-
cessus mis en place pour examiner et évaluer l'application du programme Action 21 à tous
les niveaux et promouvoir leur contribution à ce processus;

b)  Prendre en compte les produits des systèmes d'examen et processus d'évaluation
des organisations non gouvernementales dans les rapports pertinents du Secrétaire général
à l'Assemblée générale et dans tous les organismes des Nations Unies et organisations et
instances intergouvernementales compétents à propos de l'application du programme Ac-
tion 21 conformément au processus d'examen de celui-ci.

38.44.  Des procédures devraient être établies pour doter les organisations non gou-
vernementales, y compris celles liées aux principaux groupements, d'un rôle élargi pour
lequel elles seraient accréditées selon les procédures utilisées pour la Conférence. Ces or-
ganisations devraient avoir accès aux rapports et autres informations émanant du système
des Nations Unies. UAssemblée générale, dès les tous premiers stades, devrait examiner
les moyens d'encourager les organisations non gouvernementales à participer, au sein du
système des Nations Unies, au suivi de la Conférence.

38.45.  La Conférence prend note d'autres initiatives envisagées sur le plan institu-
tionnel pour appuyer l'exécution du programme Action 21, comme le projet de création
d'un « Conseil de la Terre » non gouvernemental, la nomination d'un « gardien » des géné-
rations futures ainsi que d'autres propositions émanant des collectivités locales et des mi-
lieux d'affaires.

Chapitre 39

INSTRUMENTS ET MÉCANISMES JURIDIQUES INTERNATIONAUX

PRINCIPES D'ACTION

39.1.  La nécessité de reconnaître que les aspects cruciaux ci-après du processus
d'élaboration de traités universels, multilatéraux et bilatéraux devraient être pris en consi-
dération :

a)  La poursuite du développement du droit international concernant le développe-
ment durable, en accordant une attention particulière à l'équilibre délicat entre les ques-
tions relatives à l'environnement et celles relatives au développement;

b)  La nécessité de préciser et de renforcer les liens entre les instruments ou accords
internationaux en vigueur en matière d'environnement et les accords ou instruments perti-
nents dans les domaines économique et social, en tenant compte des besoins propres aux
pays en développement;

e)  Au niveau mondial, l'importance fondamentale de la participation et de la contri-
bution de tous les pays, notamment des pays en développement, à l'élaboration de traités
internationaux en matière de développement durable. Nombreux sont les instruments et ac-
cords juridiques internationaux en vigueur se rapportant à l'environnement qui ont été éla-
borés sans une participation et une contribution adéquates des pays en développement et
que, de ce fait, il faudra peut-être réexaminer pour bien rendre compte des préoccupations
et des intérêts des pays en développement et assurer leur administration équilibrée;

d)  La nécessité de fournir également aux pays en développement une assistance
technique pour les aider à renforcer les moyens dont ils disposent pour élaborer une légis-
lation concernant l'environnement;

e)  La nécessité de prendre en compte, dans le cadre des futurs projets de développe-
ment progressif et de codification du droit international concernant le développement du-
rable, les travaux que mène actuellement la Commission du droit international;

J)  Toute négociation relative au développement progressif et à la codification du
droit international se rapportant au développement durable devrait, d'une manière géné-
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raie, être menée dans une perspective universaliste, en tenant compte des circonstances
propres à chaque région.

OBJECTIFS

39.2.  Igobjectif global de l'examen et du développement du droit international de
l'environnement devrait être d'évaluer et de promouvoir l'efficacité de ce droit et de pro-
mouvoir l'intégration des politiques en matière d'environnement et de développement au
moyen d'accords ou d'instruments internationaux efficaces, en tenant compte à la fois des
principes universels et des besoins et des préoccupations propres aux différents pays.

39.3.  Concrètement, les objectifs sont les suivants :
a)  Identifier et résoudre les difficultés qui empêchent certains pays, en particulier

les pays en développement, de participer ou de donner dûment effet aux accords ou instru-
ments internationaux et, le cas échéant, les examiner et les réviser avec eux dans le but
d'intégrer les préoccupations touchant l'environnement et le développement et d'établir
une base solide pour l'application desdits accords ou instruments;

b)  Définir des priorités pour les futurs travaux d'élaboration d'instruments juridi-
ques concernant le développement durable aux niveaux mondial, régional ou sous-régio-
nal, afin d'accroître l'efficacité du droit international dans ce domaine grâce, en particu-
lier, à l'intégration des préoccupations relatives à l'environnement et au développement;

c)  Encourager et soutenir la participation effective de tous les pays intéressés, en
particulier des pays en développement, à la négociation, à l'application, à l'examen et à
l'administration des accords ou des instruments internationaux, notamment au moyen
d'une assistance technique et financière appropriée et des autres mécanismes disponibles à
cet effet, ainsi que des obligations différentielles, le cas échéant;

d)  Promouvoir, par la mise au point progressive d'accords ou d'instruments négo-
ciés aux niveaux mondial et multilatéral, des normes internationales pour la protection de
l'environnement qui tiennent compte de la diversité des situations et des capacités des
pays. Les Etats reconnaissent que les politiques environnementales devraient s'attaquer
aux causes profondes de la dégradation de l'environnement, de manière que les mesures de
protection de l'environnement n'entraînent des restrictions commerciales injustifiées. Il ne
faudrait pas que les mesures commerciales adoptées à des fins écologiques constituent un
moyen de discrimination arbitraire et injustifiable ou une restriction déguisée aux échanges
internationaux. Il convient d'éviter les mesures unilatérales visant à résoudre des problè-
mes environnementauX au-delà de la juridiction du pays importateur. Les mesures prises
pour résoudre des problèmes écologiques de portée internationale devraient, dans la me-
sure du possible, être fondées sur un consensus international. Pour être opérantes, les me-
sures nationales prises pour atteindre certains objectifs en matière d'environnement de-
vraient peut-être être assorties de mesures commerciales. S'il se révélait nécessaire, pour
faire appliquer des politiques environnementales, d'adopter des mesures de politique com-
merciale, il convient de respecter certaines règles et certains principes, notamment le prin-
cipe de non-discrimination; le principe selon lequel la mesure commerciale la moins res-
trictive que requiert la réalisation des objectifs en question soit retenue; l'obligation de
transparence dans l'emploi des mesures commerciales ayant trait à l'environnement et
l'obligation de faire dûment connaître les réglementations nationales en vigueur; et la né-
cessité de tenir compte des conditions particulières et des impératifs du développement des
pays en développement dans leur poursuite des objectifs fixés par la communauté interna-
tionale en matière d'environnement;

e) Veiller à ce que les parties concernées appliquent effectivement, pleinement et
sans délai les instruments juridiquement eontraignants et faciliter leur examen et ajuste-
ment, en temps utile, en tenant compte des préoccupations et des besoins spéciaux de tous
les pays, en particulier des pays en développement;

J) Accroître l'efficacité des institutions, mécanismes et procédures pour l'adminis-
tration des accords et instruments;

g) Détecter et prévenir les conflits réels ou potentiels, en particulier entre les ac-
cords ou instruments relatifs à l'environnement et au domaine social/économique, pour
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faire en sorte que ces accords ou instruments soient compatibles. Là où de tels conflits sur-
gissent, il conviendrait de les régler de manière appropriée;

h)  Concevoir des mécanismes, et envisager d'élargir et de renforcer les mécanismes
existants, notamment dans le cadre des organismes des Nations Unies, pour faciliter, le cas
échéant et si les parties coneernées en conviennent, l'identification, la prévention et le rè-
glement de différends internationaux dans le domaine du développement durable, compte
dûment tenu des accords bilatéraux et multilatéraux existants pour le règlement des diffé-
rends de cette nature.

ACTIVITÉS

39.4.  Les activités et les moyens d'application devraient être examinés à la lumière
des principes d'action et des objectifs susmentionnés, sans préjudice du droit de chaque
Etat de formuler des suggestions à cet égard à l'Assemblée générale. Les suggestions
pourraient être reproduites dans un document de compilation séparé sur le développement
durable.

A. -- Examen, évahtation et domaines d'action

du droit international pour un développement durable

39.5.  Tout en assurant la participation effective de tous les pays intéressés, les Par-
ties pourraient examiner et évaluer périodiquement tant l'application et l'efficacité des ac-
cords ou instruments internationaux existants que les priorités pour l'élaboration de nou-
velles normes dans le domaine du développement durable. Cela pourrait comprendre un
examen de la faisabilité de l'élaboration des droits et obligations de caractère général des
Etats, selon qu'il conviendra, dans le domaine du développement durable, comme prévu
dans la résolution 44/228 de l'Assemblée générale. Dans certains cas, il faudrait envisager
la possibilité de tenir compte de la diversité des situations, par un système d'obligations
différentielles ou d'application progressive. Pour mener à bien cette tâche, on pourrait sui-
vre la pratique antérieure du PNUE suivant laquelle des experts juridiques nommés par les
gouvernements pourraient se réunir à intervalles appropriés, que l'on déterminerait ulté-
rieurement, en se plaçant dans une perspective plus large en matière d'environnement et de
développement.

39.6.  Il faudrait envisager de prendre des mesures conformes au droit international
visant à réduire la destruction massive, en temps de guerre, de l'environnement, qui ne peut se
justifier au regard du droit international. UAssemblée générale et sa Sixième Commission
sont les instances appropriées pour traiter de cette question. 11 convient de tenir compte de
la compétence et du rôle spécifiques du Comité international de la Croix-Rouge.

39.7.  Etant donné qu'il est vital de veiller à ce que l'énergie nucléaire soit sûre et
sans danger pour l'environnement et qu'il faut renforcer la coopération internationale dans
ce domaine, il convient de chercher à faire aboutir les négociations en cours au sujet d'une
convention sur la sûreté nucléaire dans le cadre de l'Agence internationale de l'énergie
atomique.

B. -- Mécanismes d'application

39.8.  Les parties aux accords internationaux devraient songer à des procédures et
mécanismes pour en promouvoir et contrôler l'application effective, intégrale et immé-
diate. A cet effet, les Etats pourraient, entre autres :

a)  Etablir des systèmes efficaces et concrets de présentation de rapports sur l'appli-
cation effective, intégrale et immédiate des instruments juridiques interuationaux;

b)  Envisager les moyens appropriés par lesquels des organes internationaux compé-
tents, le PNUE par exemple, pourraient contribuer à l'élaboration plus poussée de tels mé-
canismes;

C. -- Participation eJ]èctive à 1 "élaboration d'instrumentsjupqdiques internationaux

39.9.  Dans toutes ces activités et celles qui pourront être entreprises à l'avenir, sur la
base des principes d'action et des objectifs susmentionnés, la participation effective de
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tous les pays, en particulier des pays en développement, devrait être assurée grâce à la
fourniture d'une assistance technique et/ou d'une assistance financière. Il faudrait soutenir
activement les efforts des pays en développement non seulement pour appliquer les ac-
cords ou instruments internationaux, mais également pour participer valablement à la né-
gociation d'accords ou instruments nouveaux ou révisés et à l'application internationale de
ces accords ou instruments. Il faudrait notamment aider les pays en développement à ac-
quérir des compétences en droit international, en particulier en ce qui concerne le dévelop-
pement durable, et assurer l'accès aux documents de référence et aux compétences seienti-
tiques et techniques nécessaires.

D. -- Différends dans le domaine du développement durable

39.10.  Dans le domaine de la prévention et du règlement des différends, les Etats
devraient étudier et examiner plus avant des méthodes permettant d'élargir l'éventail des
mécanismes actuellement disponibles et d'accroître leur efficacité, en tenant compte no-
tamment du bilan des accords, instruments ou institutions internationaux existants et, selon
qu'il conviendra, des résultats obtenus par leurs mécanismes d'application, tels que les
modalités de prévention et de règlement des différends. Ce peuvent être des mécanismes et
procédures d'échange de données et de renseignements, de notification et de consultation
concernant les situations qui risquent de provoquer les différends avec d'autres Etats dans
le domaine du développement durable ou des moyens paeifiques efficaces de règlement
des différends conformément à la Charte des Nations Unies, y compris le cas échéant le re-
cours à la Cour internationale de Justice et leur inelusion dans les traités ayant trait au dé-
veloppement durable.

ANNEXEIII

Déclaration de principes, non ]uridiquement contraignante mais faisant autorité,
pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et l'exploitation écolo-
giquement viable de tous les types de forêts

PRÉAMBULE

a)  Le thème des forêts est lié à toute la gamme des questions d'environnement et de
développement ainsi qu'aux perspectives qui leur sont assoeiées, au nombre desquelles fi-
gure le droit au développement socio-économique sur une base durable;

b) Les principes énoncés ci-après ont essentiellement pour but de contribuer à la
gestion, à la conservation et à l'exploitation écologiquement viable des forêts et de prévoir
les multiples fonctions et usages complémentaires de celles-ci;

c)  Les questions et perspectives sylvicoles devraient être examinées d'une manière
globale et équilibrée dans le contexte général de l'environnement et du développement, en
prenant en considération les multiples fonctions et usages des forêts, parmi lesquels les
usages traditionnels, et les tensions économiques et sociales qui risquent d'apparaître
quand ces usages sont entravés ou restreints, ainsi que les possibilités que la gestion écolo-
giquement viable des forêts peut offiir en matière de développement;

d) Ces principes traduisent un premier consensus mondial sur les forêts. Ayant con-
venu de les appliquer sans délai, les pays décident également de continuer à en examiner
l'adéquation, dans la perspective d'une coopération internationale ultérieure sur les ques-
tions liées aux forêts;

e)  Les présents principes devraient s'appliquer à tous les types de forêts, qu'elles
soient naturelles ou créées par l'homme et de quelque zone géographique ou climatique
qu'elles relèvent -- australe, boréale, subtempérée, tempérée, subtropicale ou tropicale;

3')  Les forêts de tous types matérialisent des processus écologiques complexes et
spécifiques sur lesquels repose leur capacité actuelle et potentielle de fournir les ressour-
ces permettant de répondre aux besoins de l'humanité dans le respect des valeurs écologi-
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ques; à ce titre, la gestion rationnelle et la conservation des forêts sont un sujet dont se pré-
occupent les gouvernements des pays auxquels elles appartiennent et qui intéresse les col-
lectivités locales et l'environnement dans son ensemble;

g)  Les forêts sont indispensables au développement économique et à l'entretien de
toutes les formes de vie;

h)  Compte tenu du fait que la responsabilité de la gestion de la conservation et de
l'exploitation viable des forêts est dans de nombreux Etats répartie entre divers échelons
d'administration- national ou fédéral, départemental ou provincial, et local --chaque
Etat doit, confolTnément à la constitution ou à la législation qu'il a édictée, veiller à faire
appliquer les présents principes aux éehelons administratifs appropriés.

PRINCIPES/ÉLÉMENTS

1.  a)  Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit inter-
national, les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur po-
litique d'environnement et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans
les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l'environ-
nement dans d'autres Etats ou dans des régions ne relevant d'aucune juridiction nationale;

b)  Le coût marginal total approuvé de réalisation des avantages associés à la conser-
vation et à l'exploitation écologiquement viable des forêts nécessite une coopération inter-' nationale accrue et doit être équitablement partagé par la communauté internationale;

2.  a)  Les Etats ont le droit souverain et inaliénable d'utiliser, de gérer et d'exploi-
ter leurs forêts conformément à leurs besoins en matière de développement et à leur niveau
de développement économique et social, ainsi qu'à des politiques nationales compatibles
avec le développement durable et leur législation, y compris la conversion de zones fores-
tières à d'autres usages dans le cadre du plan général de développement économique et so-
cial et sur la base de politiques rationnelles d'utilisation des terres;

b)  Les ressources et les terres forestières doivent être gérées d'une façon écologi-
quement viable afin de répondre aux besoins sociaux, économiques, écologiquês, culturels
et spirituels des générations actuelles et futures. !2homme a besoin de produits et de servi-
ces forestiers tels que le bois et les produits à base de bois, l'eau, les produits alimentaires
et fourragers, les plantes médicinales, le combustible, les matériaux de construction, l'em-
ploi, les loisirs, les habitats de la faune et de la flore, la diversité des paysages, les réser-
voirs et puits de carbone et d'autres produits forestiers. Des mesures appropriées doivent
être prises pour protéger les forêts contre les effets nocifs de la pollution, notamment atmo-
sphérique, les incendies, les espèces nuisibles et les maladies, afin de maintenir dans son
intégralité leur valeur multiple;

c)  Il est indispensable de veiller à ce que le public et les décideurs disposent en
temps utile d'informations fiables et précises sur les forêts et les écosystèmes forestiers;

d)  Les gouvernements devraient encourager, en leur en fournissant l'occasion, les
parties intéressées, parmi lesquelles les collectivités locales et la population autochtone,
l'industrie, la main-d'oeuvre, les organisations non gouvernementales et les particuliers, les
habitants des forêts et les femmes, à participer à la planification, à l'élaboration et à la
mise en œuvre des politiques forestières nationales.

3.  a)  Les stratégies et politiques nationales devraient constituer un cadre permet-
tant d'intensifier les efforts, et notamment la mise en place et le renforcement des institu-
tions et des programmes de gestion, de conservation et d'exploitation écologiquement via-
ble des forêts et des terres forestières;

b)  Des arrangements institutionnels internationaux, s'appuyant sur les travaux des
organisations et mécanismes déjà en place, le cas échéant, devraient faciliter la coopéra-
tion internationale dans le domaine des forêts;

c)  Tous les aspects de la protection de l'environnement et du développement écono-
mique et social assoeiés aux forêts et aux terres forestières doivent être intégrés et appré-
hendés globalement.

4.  Il faut reconnaître le rôle vital que jouent tous les types de forêts dans le maintien
des processus et de l'équilibre édologiques aux niveaux local, national, régional et mondial
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grâce notamment à leur part dans la protection des écosystèmes fragiles, des bassins ver-
sants et des ressources en eau douce et en tant que riches réserves de diversité biologique et
de ressources biologiques et sources de matériel génétique pour les produits biotechniques
ainsi que dans la photosynthèse.

5.  a)  Les politiques forestières nationales devraient reconnaître et protéger comme
it convient l'identité, la culture et les droits des populations autochtones, leurs collectivités
et tes autres collectivités et les habitants des forêts. Des conditions appropriées doivent être
faites à ces groupes pour leur permettre d'être économiquement intéressés à l'exploitation
des forêts, de mener des activités rentables, de réaliser et conserver leur identité culturelle
et leur organisation sociale propres et de jouir de moyens d'existence et d'un niveau de vie
adéquats, notamment grâce à des régimes fonciers incitant à une gestion écologiquement
viable des forêts;

b)  La participation intégrale des femmes à tous les aspects d'une gestion, d'une
conservation et d'une exploitation écologiquement viable des forêts doit être activement
encouragée.

6.  a)  Tous les types de forêt jouent un rôle important dans la satisfaction des be-
soins énergétiques en fouïnissant une source renouvelable d'énergie, en particulier dans les
pays en développement, et la demande de bois de feu pour les usages domestiques et in-
dustriels devrait être satisfaite grâce à une gestion éeologiquement viable des forêts, ainsi
qu'au boisement et au reboisement. A cette fin, la contribution que peuvent apporter les
plantations d'essences tant autochtones qu'allogènes à l'approvisionnement en bois de feu
ou en bois à usage industriel doit être reconnue;

b)  Les politiques nationales devraient tenir compte, le cas échéant, des relations en-
tre la conservation, la gestion et l'exploitation éco!ogiquement viable des forêts et tous les
aspects relatifs à la production, à la consommation, au recyclage et à l'affectation finale
des produits forestiers;

c)  Les décisions prises sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologique-
ment viable des ressources forestières devraient tirer profit, autant que possible, d'une éva-
luation approfondie de la valeur économique et non économique des biens et services fo-
restiers et des coûts et avantages environnementaux. La mise au point et l'amélioration des
méthodes à utiliser pour ces évaluations devraient être encouragées;

d)  Le rôle des forêts plantées par l'homme et des cultures permanentes en tant que
sources durables et écologiquement ratiounelles d'énergie renouvelable et de matières pre-
mières industrielles devrait être reconnu, mis en relief et renforcé. Leur contribution au
maintien des processus écologiques et à l'allégement des pressions exercées sur les forêts
vierges ou anciennes, ainsi qu'à la promotion de l'emploi et du développement à l'échelon
régional avec une participation appropriée des populations locales, devrait être reconnue et
mise en relief;

e)  Les forêts naturelles constituent également une source de biens et de services, et
leur conservation ainsi que leur gestion et leur utilisation écologiquement viables devraient
être eneouragées.

7.  a)  Des efforts devraient être faits pour instaurer un climat économique interna-
tional favorable à une exploitation écologiquement viable et rationnelle des forêts dans tous les
pays, qui comporterait notamment la promotion de schémas viables de production et de
consommation, l'élimination de la pauvreté et le renforcement de la sécurité alimentaire;

b)  Des ressources financières particulières devraient être fournies aux pays en déve-
loppement dotés d'un important couvert forestier qui établissent des programmes de con-
servation des forêts, notamment des forêts naturelles protégées. Ces ressources devraient
surtout être affectées aux secteurs économiques, ce qui stimulerait des activités économi-
ques et sociales de substitution.

8.  a)  Des efforts devraient être entrepris en vue de rendre le monde plus vert. Tous
les pays, en particulier les pays développés, devraient prendre des mesures positives et
transparentes en vue du reboisement, du boisement et de la conservation des forêts, selon
le cas;
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b)  Il faudrait s'efforcer de maintenir et d'accroître le couvert forestier et la producti-
vité des forêts suivant des méthodes écologiquement, économiquement et socialement ra-
tionnelles, par le biais de la remise en état, du reboisement et du rétablissement d'arbres et
de forêts sur des terres improductives, dégradées et déboisées, ainsi que par la gestion des
ressources forestières existantes;

c) La mise en œuvre de politiques et programmes nationaux en matière de gestion,
de conservation et d'exploitation écologiquement viable des forêts, notamment dans les
pays en développement, devrait être appuyée par une coopération financière et technique
internationale, y compris par l'intermédiaire du secteur privé, s'i! y a lieu;

d)  La gestion et l'exploitation écologiquement viables des forêts devraient être réali-
sées conformément aux politiques et priorités nationales en matière de développement et
selon des directives nationales respectueuses de l'environnement. Dans la formulation de
ces directives, il convient de prendre en considération, le cas échéant et selon que de be-
soin, les méthodes et critères pertinents internationalement acceptés;

e)  La gestion forestière devrait être intégrée dans la gestion des zones adjacentes
afin de maintenir l'équilibre écologique et une productivité durable;

,/)  Les politiques et/ou législations nationales concernant la gestion, la conservation
et !'exploitation écologiquement viable des forêts devraient comprendre la protection de
types de forêts représentatifs ou uniques écologiquement viables, y compris les forêts vier-
ges ou anciennes et les forêts à valeur culturelle, spirituelle, historique, religieuse ou autre,
d'importance nationale;

g)  Uaccès aux ressources biologiques, y compris le matériel génétique, tiendra dû-
ment compte des droits souverains des pays où sont situées les forêts, ainsi que de la mise
en commun, à des conditions mutuellement convenues, des techniques et des avantages ti-
rés des produits biotechniques;

h)  Les politiques nationales devraient prévoir la réalisation d'études d'impact sur
l'environnement lorsque les mesures risquent d'avoir de graves conséquences pour une
grande partie des ressources forestières et lorsque ces mesures sont soumises à la décision
d'un organe national compétent.

9.  a)  Les efforts des pays en développement pour renforcer la gestion, la conserva-
tion et le développement durable de leurs ressources forestières devraient être appuyés par
la communauté internationale, compte tenu de l'importance de réduire l'endettement exté-
rieur, particulièrement là où i! est aggravé par le transfert net de ressources au profit des
pays développés, ainsi que du problème d'atteindre au moins la valeur de remplacement
des forêts grâce à l'amélioration de l'accès au marché pour les produits forestiers, spécia-
lement les produits transformés. A cet égard, il conviendrait également de prêter une atten-
tion particulière aux pays en transition vers une économie de marché;

b)  Les gouvernements et la communauté internationale devraient examiner les pro-
blèmes entravant les efforts déployés en vue d'assurer la conservation et l'exploitation éco-
logiquement viable des ressources forestières, qui résultent de l'absence d'autres options
offertes aux collectivités locales, notamment aux populations les plus défavorisées des zo-
nes urbaines et rurales, qui sont économiquement et socialement tributaires des forêts et
des ressources forestières;

c)  Dans l'élaboration des politiques nationales concernant tous les types de forêts, il
faudrait tenir compte des pressions et des contraintes imposées aux écosystèmes et aux
ressources des forêts par des facteurs extérieurs au secteur forestier, et il conviendrait de
rechercher des moyens intersectoriels de faire face à ces pressions et contraintes.

10.  Des ressources financières nouvelles et supplémentaires devraient être fournies
aux pays en développement pour leur permettre de gérer, de conserver et d'exploiter de
manière écologiquement viable leurs ressources forestières, notamment par le boisement et
le reboisement, et pour lutter contre le déboisement et la dégradation des forêts et des sols.

1 l.  En vue de permettre, en particulier, aux pays en développement, de développer
leurs capacités endogènes et de mieux gérer, préserver et exploiter leurs ressources fores-
tières, il convient de promouvoir, faciliter et financer selon que de besoin l'accès à des
techniques écologiquement rationnelles et au savoir-faire correspondant ainsi que le trans-
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fert de ces techniques et de ce savoir-faire, y compris à des conditions concessionnelles et
préférentielles, mutuellement convenues, conformément aux dispositions pertinentes
d'Action 21.

12.  a)  La recherche scientifique, les inventaires et évaluations des forêts, exécutés
par des organismes nationaux, tenant compte le cas échéant de variables biologiques, phy-
siques, sociales et économiques ainsi que du développement technologique et de ses appli-
cations dans te domaine de la gestion, de la conservation et de l'exploitation écologique-
ment viable des ressources forestières, devraient être renforcés au moyen de mesures
efficaces, y compris la coopération internationale. Dans ce contexte, il colwiendrait de
s'intéresser à la recherche-développement portant sur des produits autres que le bois à ren-
dement durable;

b)  Les capacités institutionnelles nationales et, le cas échéant, régionales et interna-
tionales concernant l'éducation, la formation, la science, la technologie, l'économie, l'an-

thropologie et les aspects sociaux de la sylviculture et de la gestion des forêts sont essen-
tielles pour la conservation et l'exploitation écologiquement viable des ressources
forestières et devraient être renforcées;

c)  Les échanges internationaux d'informations sur les résulŒEts de la recherche-dé-
veloppement en matière de forêts et de gestion des forêts devraient être encouragés et élar-
gis selon les besoins, en faisant pleinement appel aux établissements d'enseignement et de
formation, y compris ceux du secteur privé;

d)  Les capacités autochtones et les connaissances locales appropriées en matière de
conservation et d'exploitation écologiquemeut viable des forêts devraient, grâce à un appui
institutionnel et financier et en collaboration avec les populations des collectivités locales
intéressées. être reconnues, respectées, enregistrées, perfectionnées et, le cas échéant, utili-
sées dans l'exécution des programmes. Les avantages découlant de l'utilisation des con-
naissances locales devraient en conséquence être équitablement partagés avec ces popu-
lations.

13.  a)  Le commerce des produits forestiers devrait se fonder sur des règles et pro-
cédures non discriminatoires et multilatéralement acceptées, compatibles avec le droit et
les pratiques commerciales internationales. Il conviendrait à cet égard de favoriser un com-
merce international ouvert et libre;

b)  La réduction ou la suppression des barrières et obstacles tarifaires à l'octroi d'un
meilleur accès aux marchés et de meilleurs prix pour les produits forestiers à valeur ajou-
tée plus élevée et leur transformation locale devraient être encouragés de manière à per-
mettre aux pays producteurs de mieux conserver et gérer leurs ressources forestières re-
nouvelables;

c)  Afin de permettre la conservation et une exploitation écologiquement viable des
forêts, il conviendrait d'encourager, tant au niveau national qu'international, l'intégration
des coflts et bénéfices environnementaux aux forces et mécanismes du marché;

d)  Les politiques de conservation et d'exploitation écologiquement viable des forêts
devraient être intégrées aux politiques économiques et commerciales et autres politiques
pertinentes;

e)  Dans le domaine financiel, commercial ou industriel ainsi qu'en matière de trans-
port ou dans d'autres domaines, les politiques et les pratiques qui peuvent conduire à une
dégradation des forêts doivent être évitées. Il faudrait promouvoir des politiques appro-
priées axées sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement viable des fo_
rêts, y compris, le cas échéant, des incitations.

14.  il faudrait éliminer ou éviter les mesures unilatérales, incompatibles avec les
obligations internationales ou accords internationaux, qui visent à restreindre et/ou à ban-
nir le commerce international du bois d'œuvre et d'autres produits forestiers, afin de par-
venir à une gestion forestière écologiquement viable à long terme.

15.  Les polluants, en particulier les polluants atmosphériques, y compris ceux qui
sont à l'origine de dépôts acides, nuisibles à la santé des écosystèmes forestiers aux éche-
lons local, national, régional et mondial, devraient être contrôlés.
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RÉSOLUTION 2

Expression de remerciements au peuple
et au Gouvernement brésiliens

La Conférence des Nations Unies slo" l'environnement et le développement
Sëtant réunie à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992, à l'invitation du Gou-

vernement brésilien,

1.  Exprime ses vifs remerciements à S. E. M. Fernando Collor, président
de la République du Brésil, pour la contribution remarquable qu'il a apportée, en
sa qualité de Président de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement
et le développement, aux travaux de la Conférence et à son heureuse issue;

2.  Exprime sa profonde gratitude au Gouvernement brésilien pour avoir
pris les dispositions qui ont permis la tenue de la Conférence à Rio de Janeiro et
pour les installations, le personnel et les services excellents qui ont été mis si
gracieusement à sa disposition;

3. Demande au Gouvernement brésilien de transmettre à l'Etat et à la ville
de Rio de Janeiro, ainsi qu'au peuple brésilien, les remerciements des partici-
pants à la Conférence pour leur hospitalité et leur accueil chaleureux;

4.  Constate avec satisfaction que le Gouvernement brésilien demeure at-
taché aux objectifs de la Conférence et qu'il a décidé de créer à Rio de Janeiro un
Centre international pour le développement durable.

RÉSOLUTION 3

Pouvoirs des représentants à la Conférence des Nations Unies
sur l'environnentent et le développement

La Conférence des Nations Unies sur l'etwironnentent et le développement,

Approuve le rapport de la Commission de vérification des pouvoirs1°8.

Examen pat" l'Assemblée générale

Par sa résolution 47/190 du 22 décembre 19921°9, adoptée sur la recom-
mandation de la Deuxième Commission11°, l'Assemblée générale a pris acte
avec satisfaction du rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environne-
ment et le développementlll; a fait siens la Déclaration de Rio sur l'environne-
ment et le développement112, Action 21113 et la Déclaration de principes, non ju-
ridiquement contraignante mais faisant autorité, pour un consensus mondial sur
la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement viable de tous les ty-
pes de forêts114, adoptés par la Conférence le 14 juin 1992; a noté avec satisfac-
tion hue la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climati-
ques115 et la Convention sur la diversité biologique116 ont été ouvertes à la
signature et signées par un grand nombre d'Etats participant à la Conférence et a
souligné que ces Conventions doivent entrer en vigueur le plus tôt possible; et a
décidé de convoquer, en 1997 au plus tard, une session extraordinaire pour pro-
céder à un examen et une évaluation d'ensemble d'Action 21. En outre, par sa ré-
solution 47/191, l'Assemblée, après avoir pris acte du rapport établi par le Secré-
taire général117, avec l'assistance du Secrétaire général de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement, sur les arrangements
institutionnels pour le suivi de la Conférence, ainsi que des recommandations et
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propositions qu'il contient, a fait siennes les recommandations relatives aux ar-
rangements institutionnels internationaux pour le suivi de la Conférence des Na-
tions Unies sur l'environnement et le développement, telles qu'elles sont énon-
cées au chapitre 38 d'Action 21, et notamment celles qui concernent la création,
à un niveau élevé, d' une commission du développement durable,

Au surplus, par sa résolution 47/192, l'Assemblée générale, après avoir rap-
pelé Action 21, et en particulier le domaine d'activité C du chapitre 17, qui traite
de l'utilisation durable et de la conservation des ressources biologiques marines
en haute mer, ainsi que la stratégie adoptée par la Conférence mondiale sur
l'aménagement et le développement des pêches118, et après avoir pris note de la
Déclaration de Cancfin119, adoptée à la Conférence internationale sur la pêche
responsable, tenue à Cancfin (Mexique) du 6 au 8 mai 1992, a décidé de convo-
quer en 1993, sous les auspices des Nations Unies et conformément au mandat
convenu par elle à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le dé-
veloppement, une Conférence intergouvernementale sur les stocks de poissons
dont les déplacements s'effectuent tant à l'intérieur qu'au-delà de zones écono-
miques exclusives et les stocks de poissons grands migrateurs, dont les travaux
devront se terminer avant la quarante-neuvième session de !'Assemblée géné-
rale; a également décidé que la Conférence devrait : a) recenser et évaluer les
problèmes liés à la préservation et à la gestion de ces stocks; b) délibérer des
moyens d'améliorer la coopération entre les Etats dans le domaine de la pêche;
e) formuler des recommandations appropriées; et a réaffirmé que les travaux et
les résultats de la Conférence devront être pleinement conformes aux disposi-
tions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer12° et que les Etats
devront appliquer intégralement les dispositions relatives à la pêche hauturière
de ladite Convention en ce qui concerne les stocks de poissons dont les déplace-
ments s'effectuent tant à l'intérieur qu'au-delà des zones économiques exclusi-
ves et les stocks de poissons grands migrateurs. Par sa résolution 47/188 d'autre
part, l'Assemblée générale a accueilli avec satisfaction les résultats et les recom-
mandations de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le déve-
loppement, en particulier le chapitre 12 d'Action 21 intitulé « Gestion des éco-
systèmes fragiles : lutte contre la désertification et la sécheresse »; a décidé de
créer sous son égide le Comité intergouvernemental de négociation, en le char-
geant d'élaborer une convention internationale sur la lutte contre la désertifica-
tion dans les pays gravement touchés par la sécheresse ou la désertification, en
particulier en Afi'ique, de façon que cette convention soit mise au point d'ici à
juin 1994; et a en outre décidé que le Comité intergouvernemental serait ouvert à
tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres des
institutions spécialisées. Enfin, par sa résolution 47/195, l'Assemblée générale
s'est félicitée que le Comité intergouvernemental de négociation d'une Conven-
tion-cadre sur les changements climatiques ait adopté le 9 mai 1992 la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques; a engagé les Etats
qui ne l'ont pas encore fait à signer la Convention ou à y adhérer, selon qu'il convien-
&ait, et tous les signataires qui ne l'ont pas encore fait, à la ratifier, l'accepter ou
l'approuver afin qu'elle puisse entrer en vigueur; a décidé que le Comité inter-
gouvernemental de négociation demeurerait en activité afin de préparer la pre-
mière session de la Conférence des parties prévue par la Convention et de contri-
buer par là même au bon fonctionnement des arrangements intérimaires énoncés
à l'article 21 de la Convention; et a invité le Comité intergouvernemental de né-
gociation à la tenir au courant de ses travaux et à en faire part aussi au Conseil
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économique et social et à la Commission du développement durable selon qu'il
conviendrait, notamment pour ce qui touche au chapitre 9 d'Action 21.

b)  Code international de conduite pour le transfert de technologie

Par sa résolution 47/182 du 22 décembre 1992121, adoptée sur la recom-
mandation de la Deuxième Commission122, l'Assemblée générale a pris acte du
rapport du Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le com-
merce et le développement sur les consultations de 1992 relatives à un code in-
ternational de conduite pour le transfert de technologie123 et a invité le Secrétaire
général de la CNUCED à poursuivre ses consultations avec les gouvernements,
en application des dispositions pertinentes de l'Engagement de Cartagène adopté
par la CNUCED à sa huitième session124, sur la ligne à suivre en ce qui concerne
un code international de conduite pour le transfert de technologie.

c) Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés125

La protection internationale des réfugiés pendant la période étudiée a été
caractérisée à la fois par des tendances encourageantes et décourageantes. De
nouveaux progrès ont été réalisés dans le traitement de certaines situations de ré-
fugiés « anciennes » en Afrique, en Amérique centrale et en Asie du Sud-Est.
Toutefois, tandis que des rapatriements librement consentis se produisaient ef-
fectivement ou étaient en cours d'organisation dans de nombreuses parties du
monde, d'autres situations de réfugiés, comme celles dont la Corne de l'Afrique
est le théâtre, ont continué de représenter des défis redoutables, et l'on a assisté à
de nouveaux mouvements de réfugiés. Au Moyen-Orient, la crise du golfe Persi-
que a représenté un nouveau défi, de même que tout récemment la situation en
Europe centrale et orientale, où les luttes ethniques ont provoqué un mouvement
massif de populations, le plus important depuis la seconde guerre mondiale.

La redoutable difficulté de nombreux problèmes de réfugiés et l'apparition
de situations de réfugiés nouvelles et complexes ont montré combien il importait
de mettre au point de nouvelles approches et de nouveaux instruments pour assu-
rer la protection des réfugiés. A cette fin, le Groupe de travail sur les solutions et
la protection créé par le Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire a
présenté son rapport126 identifiant sept catégories de personnes associées à la re-
cherche d'asile et de refuge, à savoir : les personnes relevant de la Convention de
1951 relative au statut des réfugiés127, les personnes relevant de la Convention
de l'Organisation de l'unité africaine qui régit les aspects spécifiques aux problè-
mes des réfugiés en Afrique128, ou relevant de la Déclaration de Cartagène129,
les autres personnes contraintes de partir ou ne pouvant rentrer chez elles en rai-
son de catastrophes causées par l'homme, les personnes contraintes de partir ou
ne pouvant rentrer chez elles en raison de catastrophes naturelles ou écologi-
ques ou d'un dénuement extrême, les personnes qui demandent à bénéficier du
statut de réfugié mais qui n'appartiennent à aucune de ces catégories, les person-
nes déplacées à l'intérieur du territoire ou les apatrides.

Le Comité exécutif, ayant examiné à sa quarante-deuxième session le rap-
port du Groupe de travail, a demandé au Haut Commissaire de convoquer toutes
réunions intersessions du Sous-Comité plénier sur la protection internationale
qui seront nécessaires pour poursuivre des débats constructifs sur les questions
laissées en suspens dans le rapport du Groupe de travail, ainsi que sur d'autres
questions pertinentes en matière de protection, et de chercher à réaliser un con-
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sensus sur un suivi axé sur l'action du rapport, de ses recommandations et d'au-
tres questions pertinentes.

Assurer le respect des droits des réfugiés est au cœur de la protection. Con-
tribuer aux efforts tendant à faire mieux respecter les droits de l'homme fonda-
mentaux est donc l'ml des fils conducteurs des activités de protection du HCR : il
s'agit en effet d'empêcher les circonstances qui incitent des individus à fuir de se
produire et de faciliter l'avènement des conditions qui leur permettent de retourner
chez eux. Ayant cela à l'esprit, le Comité exécutif du HCR a invité le Haut Com-
missaire à continuer de contribuer aux délibérations des organes internationaux de
défense des droits de l'homme et de participer activement aux pléparatifs et au dé-
roulement de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme prévue pour 1993.

A l'occasion du quarantième anniversaire de la Convention et du Haut
Commissariat lui-même, le HCR a entrepris toute une gamme d'activités de for-
mation orientées vers la protection; il a notamment organisé plus de 30 séminai-
res de formation sur le droit des réfugiés à l'intention de fonctionnaires natio-
naux et d'autres séminaires traitant de procédures de détermination du statut. Le
Centre de documentation du HCR sur les réfugiés a continué de développer ses
activités : documentation relative aux réfugiés, publications, services de biblio-
thèque et constitution des réseaux internationaux de centres de documentation
sur les réfugiés. Le Centre a continué à publier son bulletin trimestriel Refugee
AbsO'acts ainsi que des bibliographies sur les réfugiés. Sa collaboration avec les
éditions Oxford University Press en vue de la publication de l'International
Journal ofRefugee Law s'est poursuivie. Le Centre tient à jour une base de don-
nées bibliographiques sur les publications consacrées aux réfugiés, qui contient à
l'heure actuelle plus de 9 000 entrées en allemand, anglais, espagnol et français.
Le Centre tient également à jour trois bases de données contenant, respective-
ment, le texte intégral des législations nationales relatives à la détermination du
statut de réfugié, à l'octroi de l'asile et à la nationalité; le texte intégral des ins-
truments internationaux relatifs à la protection des réfugiés, accompagné des
textes des déclarations ou des réserves faites par les parties à ces instruments; en-
fin, des résumés des jugements des tribunaux nationaux qui concernent la déter-
mination du statut de réfugié ou les droits des réfugiés.

A la quarante-troisième session du Comité exécutif du Programme du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, qui s'est tenue à Genève du 5

130au 9 octobre 1992  , le Comité a réaffirmé le caractère primordial des responsa-
bilités de protection du Haut Commissaire, qui sont assumées en tant que fonc-
tion apolitique, humanitaire et sociale dans le cadre du droit international des ré-
fugiés et des instruments régionaux applicables, dans le respect des droits de
l'homme et du droit humanitaire, et qui exige une coopération avec le HCR ainsi
qu'entre les différents Etats confolï'nément à la Charte des Nations Unies et sur
la base de leurs responsabilités internationales, de la solidarité et du partage de la
charge; a encouragé les Etats qui ne l'ont pas encore fait à adhérer à la Conven-

131                           132tion de 1951   et au Protocole de 1967   relatifs au statut des réfugiés pour
promouvoir encore la coopération internationale aux fins de la prise en considé-
ration et du règlement des problèmes de réfugiés; a noté la valeur de l'établisse-
ment de rapports par les Etats parties sur la façon dont ils s'étaient acquittés de
leurs responsabilités au titre de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967; a
exhorté à nouveau les Etats qui ne l'ont pas encore fait à répondre au question-
naire sur !'application que le Haut Commissaire a distribué; a réaffirmé l'impor-
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tance primordiale des principes du non-refoulement et de l'asile en tant que pier-
res angulaires de la protection des réfugiés; s'est félicité du rapport intérimaire
sur l'application des Principes directeurs sur la protection des femmes réfu-
giées133 a réaffirmé sa conclusion n° 64 (XLI) sur les femmes réfugiées et la
protection internationale; a noté avec préoccupation la dimension et la com-
plexité du problème actuel des réfugiés, le risque potentiel de nouvelles situa-
tions de réfugiés dans certains pays ou certaines régions ainsi que les défis à re-
lever en matière de protection des réfugiés du fait des changements de la
situation politique, sociale et économique globale; a approuvé en conséquence
l'initiative prise par le Haut Commissaire de constituer un groupe de travail in-
terne sur la protection internationale, dont les recommandations contenues dans
la Note sur la protection internationale constituent une base utile pour mettre au
point des approches pratiques visant à faire face aux nouveaux problèmes com-
plexes de protection, de sorte que les personnes relevant de la compétence du
Haut Commissaire reçoivent la protection requise par leur situation; a noté l'im-
portance de promouvoir le droit des réfugiés en tant qu'élément de préparation
aux situations d'urgence et pour faciliter la prévention et les solutions aux pro-
blèmes des réfugiés en demandant en outre au Haut Commissaire de continuer à
renforcer les activités de formation et de promotion de l'office; s'est félicité des
initiatives prises pour modifier la présentation des Principes directeurs du HCR
concernant les enfants réfugiés; et, s'agissant de l'intention de rééditer le Manuel
du HCR sur [es situations d'urgence, a demandé au HCR d'étoffer les aspects de
ta protection à l'intention des femmes et des enfants se trouvant dans la version
actuelle du Manuel, afin de présenter une information plus complète tirée des
Principes directeurs sur la protection des femmes réfugiées et des Principes di-
recteurs sur les enfants réfugiés.

Examen par l'Assemblée générale

Par sa résolution 47/105 du 16 décembre 1992134, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission135, l'Assemblée générale, après avoir
noté avec satisfaction que 114 Etats sont désormais parties soit à la Convention
de 1951 soit au Protocole de 1967, soit aux deux instruments relatifs au statut
des réfugiés, a réaffirmé énergiquement l'importance fondamentale que revêt la
fonction de protection internationale du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés et la nécessité pour les Etats de coopérer pleinement avec le
Haut Commissaire dans l'accomplissement de cette fonction, notamment en
adhérant aux instruments internationaux et régionaux pertinents et en les appli-
quant intégralement et effectivement; a noté avec satisfaction les progrès de la
mise en œuvre des Principes directeurs sur la protection des femmes réfugiées;
s'est félicitée de la proposition du Haut Commissaire visant à nommer un Coor-
donnateur pour l'environnement chargé d'élaborer des principes directeurs et de
prendre d'autres mesures visant à intégrer le souci de l'environnement aux pro-
grammes du Haut Commissariat, surtout dans les pays les moins avancés,
compte tenu de l'incidence sut" l'environnement du grand nombre de réfugiés et
de personnes déplacées dont s'occupe le Haut Commissaire; et, considérant qu'il
importe de promouvoir les droits des réfugiés pour conta'ibuer à la capacité d'in-
tervention en cas d'urgence, ainsi que pour faciliter la prévention et la solution
des problèmes des réfugiés, a prié le Haut Commissaire de continuer de dévelop-
per les activités de formation et de promotion du Haut Commissariat.
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d)  Contrôle international des drogues

Etat des instruments internationaux

En 1992, un nouvel Etat est devenu partie à la Convention unique sur les
stupéfiants de 1961136, quatre nouveaux Etats sont devenus parties à la Conven-
tion sur les substances psychotropes de ! 971137, un nouvel Etat est devenu partie
au Protocole de 1972 portant amendement de la Convention unique sur les stupé-
fiants de 1961138, trois nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention uni-
que sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole du 25 mars
1972 portant amendement de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 et
17 nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention des Nations Unies con-
tre le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes de 1988140.

Examen pat" l'Assemblée générale

Par sa résolution 47/98 du 16 décembre 1992TM, adoptée sur la recomman-
dation de la Troisième Commission142, l'Assemblée générale, après s'être décla-
rée consciente ÿtue l'adoption de la Déclaration politique et du Programme d'ac-
tion mondial14j, lors de sa dix-septième session extraordinaire consacrée à la
question de la coopération internationale contre la production, l'offre, la de-
mande, le trafic et la dista'ibution illicites de stupéfiants et de substances psycho-
tropes, constitue un apport important aux efforts concertés que la communauté
internationale déploie dans la lutte contre ce fléau de l'humanité, et après avoir
réaffirmé que la lutte contre l'abus et le trafic des drogues doit continuer à être
menée en stricte conformité avec les principes consacrés par la Charte des Na-
tions Unies et le droit international, y compris en particulier le respect de la sou-
veraineté et de l'intégrité territoriale des Etats, et le non-recours à la menace ou à
l'emploi de la force dans les relations internationales, a exhorté tous les Etats à
redoubler d'efforts pour promouvoir une coopération efficace dans la lutte con-
tre l'abus et le trafic des drogues, de façon à contribuer à l'instauration d'un cli-
mat propice à la réalisation de l'objectif visé, ainsi qu'à s'abstenir d'utiliser la
question à des fins politiques; et a réaffirmé que la lutte internationale contre le
trafic des drogues ne justifie en aucun cas la violation des principes consacrés
par la Charte et le droit international, en particulier le droit de tous les peuples de
déterminer librement et sans ingérence extérieure leur statut politique et d'assu-
rer leur développement politique, social et culturel et que chaque Etat a le devoir
de respecter ce droit conformément aux dispositions de la Charte.

Par sa résolution 47/99, !'Assemblée générale, gardant à l'esprit l'engage-
ment pris dans la Déclaration politique adoptée à sa dix-septième session extra-
ordinaire de garder constamment à l'étude les activités prévues dans le Pro-
gramme d'action mondial, a décidé de tenir quatre séances plénières de haut
niveau, à sa quarante-huitième session, qui seraient consacrées à examiner d'ur-
gence la coopération internationale contre la production, la vente, le trafic et la
distribution illicites des stupéfiants et des substances psychotTopes.

En outre, par sa résolution 47/100, l'Assemblée générale, après avoir rappelé
que, dans sa résolution 44/141 du 15 décembre 1989, elle a prié le Secrétaire gé-
néral, en sa qualité de Président du Comité administratif de coordination, de
coordonner, au niveau interinstitutions, la mise au point d'un plan d'action à
l'échelle du système des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues et
que le Secrétaire général a soumis au Conseil économique et social à sa seconde
session ordinaire de 1990 un rapport144 relatif au Plan d'action à l'échelle du
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système des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues, présenté
comme un instrument destiné à faciliter, au sein du système des Nations Unies,
la coordination et la complémentarité des activités de lutte contre la drogue en
évitant les doubles emplois, a réaffirmé l'engagement exprimé dans le Pro-
gramme d'action mondial et le Schéma multidisciplinaire complet pour les acti-
vités futures de lutte contre l'abus des droguesI45, en demandant aux Etats de
prendre toutes les mesures possibles pour promouvoir et mettre en œuvre, tant
individuellement qu'en coopération avec d'autres Etats, les mandats et les re-
commandations énoncés dans le Programme d'action mondial afin de donner à
celui-ci une expression concrète, dans toute la mesure possible, aux niveaux na-
tional, régional et international; et a prié tous les organismes compétents des Na-
tions Unies, en particulier ceux qui participent au Plan d'action à l'échelle des
Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues, d'établir des plans spécifi-
ques d'exécution visant à incorporer intégralement dans leurs programmes tou-
tes les tâches et toutes les activités prévues dans le Plan d'action à l'échelle du
système et de présenter au Secrétaire général, le 1er mars 1993 au plus tard, un
rapport sur les progrès qui auraient été réalisés à cette date dans la mise au point
de ces plans spécifiques pour qu'ils soient repris dans une annexe au Plan d'ac-
tion à l'échelle du système. En outre, par sa résolution 47/101, l'Assemblée gé-
nérale, après avoir réaffirmé l'importance du rôle du Programme des Nations
Unies pour le contrôle international des drogues en tant que principal agent de
l'action internationale concertée contre l'abus des drogues, a pris acte du rapport
du Secrétaire général sur les mesures prises pour appliquer la résolution 46/104
de 1 Assemblée générale en date du 16 décembre 1991146 en saluant 1 action que
le Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues
(PNUCID) avait menée jusque-là pour lutter contre la drogue; et a réaffirmé la
résolution 1991/38 du Conseil économique et social en date du 21 juin 1991 qui
demandait que la Commission des stupéfiants donne des directives au PNUCID
pour le contrôle international des drogues et suive ses activités. Au surplus, par
sa résolution 47/102, l'Assemblée générale, après avoir réaffirmé le principe de
la responsabilité partagée de la communauté internationale en matière de lutte
contre l'abus et le trafic illicite des drogues, a : i) en ce qui concerne la lutte in-
ternationale contre l'abus et le trafic illicite des drogues, pris acte des rapports du
Secrétaire général; condamné de nouveau le trafic des drogues sous toutes ses
formes en préconisant une action internationale et efficace pour lutter contre ce
crime, conformément anx principes de la responsabilité partagée; noté avec sa-
tisfaction les activités du PNUCID visant à promouvoir et à suivre la Décennie
des Nations Unies contre la drogue, 1991-2000, sous le thème « Une réaction
mondiale à un défi mondial »; enregistré avec satisfaction les progrès constatés
quant à la ratification et à l'application de la Convention unique sur les stupé-
fiants de 1961, de cette Convention telle que modifiée par le Protocole de 1972,
de la Convention sur les substances psychotropes de 1971 et de la Convention
des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psycho-
tropes de 1988147; et il) en ce qui concerne l'application du Programme d'action
mondial contre la production, l'offre, la demande, le trafic et la distribution illi-
cite de stupéfiants et de substances psychotropes, pris acte du rapport du Secré-
taire général148 concernant l'application du Programme d'action mondial; et
réaffirmé qu'elle s'engageait à réaliser les mandats définis dans le Programme
d'action mondial et dans le Schéma mulfidisciplinaire complet pour les activités
futures de lutte contre l'abus des drogues.

186



Enfin, par sa résolution 47/97, l'Assemblée générale, considérant que la
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de subs-
tances psychotropes était entrée en vigueur le 11 novembre 1990 et que, à la fin
de septembre 1992, 63 Etats avaient ratifié ladite Convention ou y avaient
adhéré, a pris acte du rapport présenté par le Secrétaire général149 conformément
à la résolution 45/146 du 18 décembre 1990; a prié instamment les Etats qui ne
l'ont pas encore fait de ratifier la Convention ou d'y adhérer dès qu'ils le pour-
raient, de manière à en rendre les dispositions plus universellement applicables; a
également prié instamment les Etats à prendre les mesures législatives et admi-
nistratives voulues pour rendre leur droit interne compatible avec l'esprit et l'ob-
jet de la Convention; et a prié de nouveau instamment tous les Etats qui ne l'ont
pas encore fait de ratifier la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, cette
Convention telle que modifiée par le Protocole de 1972 et la Convention sur les
substances psychotropes de 1971, ou d'y adhérer.

e)  Questions relatives aux droits de l'homme

1)  Etat et application des instruments internationaux

i)  Pactes internationaux relatifs ato: droits de l'homme

En 1992, 14 nouveaux Etats sont devenus parties au Pacte international re-
latif aux droits économiques, sociaux et culturels15°, 15 nouveaux Etats sont de-
venus parties au Pacte international relatif aux droits civils et politiquesTM, 7 nou-
veaux Etats sont devenus parties au protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques152 et 2 nouveaux Etats sont de-
venus parties au Deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte internatio-
nal relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort153.

ii)  Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discri-
mination faciale154

En 1992, trois nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention interna-
tionale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

Par sa résolution 47/78 du 16 décembre 1992155, adoptée sur la recomman-
dation de ta Troisième Commissionls6, l'Assemblée générale a pris acte du rap-
port du Secrétaire général concernant l'état de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale157; a exprimé sa satisfac-
tion devant le nombre des Etats qui ont ratifié la Convention ou y ont adhéré; a
réaffirmé une fois de plus sa conviction que la ratification de la Convention ou
l'adhésion à cet instrument sur une base universelle ainsi que l'application de ses
dispositions sont nécessaires pour réaliser les objectifs de la deuxième Décennie
de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale et pour l'action ultérieure
au-delà de la Décennie; a prié les Etats qui ne sont pas encore parties à la Con-
vention de la ratifier ou d'y adhérer; et a demandé aux Etats parties à la Conven-
tion d'envisager la possibilité de faire la déclaration prévue à l'article 14 de la
Convention. En outre, par sa résolution 47/79 de la même date158, également
adoptée sur la recommandation de la Troisième Commission159, l'Assemblée géné-
rale a félicité le Comité pour t'élimination de la discrimination raciale de l'oeuvre
qu'il accomplit en vue de l'application de la Convention internationale sur l'éli-
mination de toutes les formes de discrimination raciale et du Programme d'ac-
tion pour la deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
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faciale16°, et a pris acte avec satisfaction du rapport du Comité sur les travaux de sa
quarante et unième session161. Enfin, par sa résolution 47/77 de la même date 162,
adoptée sur la recommandation de la Troisième Commission163, l'Assemblée gé-
nérale a prié le Secrétaire général de réviser et mettre au point le recueil de lois-ca-
dres dont les gouvernements pourront s'inspirer pour promulguer de nouvelles lois
contre la discrimination raciale, compte tenu des observations formulées par les
membres du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale à ses quaran-
tième et quarante et unième sessions, ainsi que d'en publier et diffuser le texte
dans les meilleurs délais; et a invité de nouveau l'UNESCO à accélérer l'établis-
sement des matériels et aides pédagogiques visant à promouvoir les activités
d'enseignement, de formation et d'éducation sur les droits de l'homme et contre
le racisme et la discrimination raciale, en mettant l'accent en particulier sur les
activités au niveau de l'enseignement primaire et secondaire.

iii)  Convention internationale sur lëlimination et la répression «lu crime
" d'apartheid164

En 1992, 4 nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention sur l'élirai-
nation et la ré pression du crime d'apartheid. Par sa résolution 47/81 du 16 dé-
cembre 1992165, adoptée sur la recommandation de la Troisième Commission166,
l'Assemblée générale a pris acte du rapport du Secrétaire général concernant l'état
de la Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apart-
heid167; souligné l'importance d'une ratification universelle de la Convention,
qui constituerait une contribution effective à la réalisation des idéaux de la Dé-
claration universelle des droits de l'homme168 et d'autres instruments relatifs
aux droits de l'homme; et lancé de nouveau un appel aux Etats qui ne l'ont pas
encore fait pour qu'ils ratifient la Convention ou y adhèrent sans plus tarder.

iv)  Convention sur lël#nination de toutes les formes de discrimination à
l'égard des femmes169

En 1992. dix nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention sur l'éli-
mination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes.

Par sa résolution 47/94 du 16 décembre 199217°, adoptée sur la recomman-
dation de la Troisième Commission171, l'Assemblée générale a constaté avec sa-
tisfaction qu'un nombre croissant d'Etats ont ratifié la Convention sur l'élimina-
tion de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes ou y ont adhéré
et a appuyé la recommandation du Comité pour l'élimination de la discrimina-
tion à l'égard des femmes tendant à appeler l'attention sur les réserves qui sont
incompatibles avec l'objectif et l'esprit de la Convention; a demandé instamment
à tous les Etats qui n'ont pas encore ratifié la Convention ou n'y ont pas encore
adhéré de le faire dès que possible; a pris acte du rapport du Secrétaire général172
sur l'état de la Convention en le priant de lui présenter annuellement un rapport
sur l'état de la Convention; a pris acte également des rapports du Comité pour
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes sur ses dixième173 et on-
zième174 sessions; et a invité les Etats parties à la Convention à faire tout leur possi-
ble pour soumettre leurs rapports initiaux ainsi que leurs deuxièmes rapports
périodiques et leurs rapports suivants sur l'application de la Convention, confor-
mément aux dispositions de l'article 18 de celle-ci et aux directives du Comité,
et à coopérer pleinement avec le Comité dans la présentation de leurs rapports.
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v)  Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants175

En 1992, sept nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Par sa résolution 47/113 du 16 décembre 1992176, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission177, l'Assemblée générale a accueilli
avec satisfaction le rapport du Comité contre la torture178; a noté l'état de la pré-
sentation des rapports par les Etats parties à la Convention contre la torture et au-
tres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants; a prié de nouveau tous
les Etats de devenir parties à la Convention, à titre prioritaire; et a invité tous les
Etats qui ratifient la Convention ou y adhèrent, ainsi que les Etats parties qui ne
l'ont pas encore fait, à faire les déclarations prévues aux articles 21 et 22 de la
Convention et à envisager la possibilité de retirer leurs réserves à l'article 20.

vi)  Convention relative aux droits de l'enfant179

En 1992, 20 nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention relative
aux droits de l'enfant.

Par sa résolution 47/112 du 16 décembre 199218°, adoptée sur la recommanda-
tion de la Troisième Commission181, l'Assemblée générale a pris acte avec satis-
faction du rapport du Secrétaire général sur l'état de la Convention relative aux

,       182  ,droits de 1 enfant  ; s est félicitée du nombre d Etats qui ont signé et ratifié la
Convention ou y ont adhéré; a engagé tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à
signer et à ratifier la Convention, ou à y adhérer, à titre prioritaire; a demandé
instamment aux Etats parties à la Convention qui ont formulé des réserves d'exa-
miner si ces réserves sont compatibles avec les dispositions de l'article 51 de la
Convention et les autres dispositions pertinentes du droit international; s'est féli-
citée des résultats positifs et utiles obtenus par le Comité des droits de Vènfant à
sa première session, notamment de l'adoption de directives générales concernant
la forme et le contenu des rapports initiaux que le Etats parties doivent présen-
ter183 et a approuvé la recommandation contenue dans la résolution adoptée Bar

184consensus à la réunion des Etats parties à la Convention le 11 novembre 1992  .
En outre, par sa résolution 47/126 de la même date185, également adoptée

sur la recommandation de la Troisième Commission186, l'Assemblée générale,
après avoir rappelé la Déclaration mondiale en faveur de la survie, de la protec-
tion et du développement de l'enfant et le Plan d'action pour l'application de la
Déclaration mondiale en faveur de la survie, de la protection et du développe-
ment de l'enfant187, adoptés au Sommet mondial pour les enfants le 30 septem-
bre 1990, la Déclaration mondiale sur l'éducation pour tous188, adoptée par la
Conférence mondiale sur l'éducation pour tous le 9 mars 1990, et le chapitre 25
d'Action 21189, adopté à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et
le développement le 14 juin 1992, s'est déclarée vivement préoccupée par le
nombre eroissant de cas signalés partout dans le monde d'enfants des rues cou-
pables ou victimes d'actes de délinquance grave, d'abus des drogues, de violence
et de prostitution; a souligné que le strict respect des dispositions de la Conven-
tion relative aux droits de l'enfant constitue une contribution importante à la so-
lution des problèmes des enfants des rues; a invité le Comité des droits de l'en-
fant à envisager la possibilité de faire une déclaration générale sur les enfants des
rues; et a recommandé au Comité des droits de l'enfant et aux autres organismes
compétents ehargés du suivi de l'application d'instruments internationaux de
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garder ce problème d'une gravité croissante à l'esprit !orsqu'ils examinent les
rapports des Etats parties.

vii)  Cotwention internationale sur la protection des &'oits de tous les tra-
vailleurs migrants et des membres de leur famillet9°

Par sa résolution 47/110 du 16 décembre 1992191, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission192, l'Assemblée générale a pris acte du
rapport du Secrétaire général sur l'état de la Convention internationale sur la
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur fa-
mille193; a invité tous les Etats Membres à envisager de signer et de ratifier la
Convention ou d'y adhérm, à titre prioritaire, en exprimant l'espoir que celle-ci
entrerait bientôt en vigueur; et a prié le Secrétaire général de fournir tous les
moyens et l'aide nécessaire pour assurer la promotion de la Convention au
moyen de la Campagne mondiale d'information sur les droits de l'homme et du
programme de services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme.

viii) Application effective «les insO'uments internationaux relatifs aux droits
de l'homme, y compris l'obligation de présenter des rapports à ce titre

Par sa résolution 47/111 du 16 décembre 1992194, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission19s, l'Assemblée générale a fait siennes
les conclusions et recommandations des réunions des présidents des organes
créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, qui
visent à simplifier, rationaliser et améliorer les pmcédures de présentation des
rapports 196, et appuyé les efforts que lesdits organes et le Secrétaire général con-
tinuent de consacrer à la réalisation de cet objectif dans leurs domaines ile com-
pétence respeotifs; a exprimé sa satisfaction au sujet de l'étude établie par l'ex-
pert indépendant sur les méthodes envisageables à long terme pour améliorer le
fonctionnement des organes créés en vertu d'instruments des Nations Unies rela-
tifs aux droits de l'homme197 ou susceptibles de l'être à l'avenir198, en deman-
dant, eu égard aux conclusions et recommandations figurant dans le rapport de
la quatrième réunion des présidents des organes créés en vertu d'insmaments in-
ternationaux relatifs aux droits de l'homme, que le rapport de l'expert indépendant
soit aetualisé; a prié le Secrétaire général d'accorder une haute priorité à l'éta-
blissement d'une base de données informatisée afin d'améliorer le bon fonc-
tionnement des organes en vertu d'instruments internationaux; et a approuvé
les modifications de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination raciale et de la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

2)  Réalisation zmiverselle du droit des" peuples à l'autodétermination

Par sa résolution 47/83 du 16 décembre 1992199, adoptée sur la recomman-
dation de la Troisième Commission2°°, l'Assemblée générale, après avoir pris
acte du rapport du Secrétaire général sur le droit des peuples à l'autodétermina-
tionTM, a réaffirmé que la réalisation universelle du droit à l'autodétermination
de tous les peuples, y compris ceux qui sont soumis à la domination coloniale,
étrangère ou extérieure, est une condition essentielle pour la garantie et l'obser-
vation effectives des droits de l'homme et pour la préservation et le renforcement
de ces droits; a déclaré sa ferme opposition aux actes d'intervention, d'agression
et d'occupation militaires étrangère qui sont à l'origine de la suppression du
droit des peuples à l'autodétermination et d'autres droits de l'homme dans cor-
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taines régions du monde; et a prié la Commission des droits de l'homme de con-
tinuer à prêter une attention particulière à la violation des droits de l'homme, no-
tamment du droit à l'autodétermination, consécutive à une intervention, une
agression ou une occupation militaires étrangères. En outre, par sa résolution 47/82
de la même date2°2, également adoptée sur la recommandation de la Troisième
Commission203, l'Assemblée générale a demandé à tous les Etats d'appliquer in-
tégralement et scrupuleusement toutes les résolutions de l'Organisation des Na-
tions Unies concernant l'exercice du droit à l'autodétermination et à l'indépen-
dance par les peuples soumis à la domination coloniale et étrangère et a
réaffirmé la légitimité de la lutte, sous toutes ses formes, menée par les peuples
pour assurer leur indépendance, leur intégrité territoriale et leur unité nationale
et pour se libérer de la domination coloniale, de l'apartheid et de l'occupation
étrangère par tous les moyens à leur disposition.

3)  Utilisation des mercenaires comme moyen de violer les droits de l'homme
et d'empêcher l'exercice du droit des peuples à l'autodétermination

Par sa résolution 47/84 du 16 décembre 19922°4, adoptée sur la recomman-
dation de la Troisième Commission2°5, l'Assemblée générale, après s'être félici-
tée de nouveau de l'adoption de la Convention internationale contre le recrute-
ment, l'utilisation, le financement et l'instruction de mercenaires2°6, a pris acte
avec satisfaction du rapport du Rapporteur spécial de la Commission des droits
de l'homme2°7; a condamné la poursuite du recrutement, du financement, de
l'instruction, du rassemblement, du transit et de l'utilisation de mercenaires,
ainsi que toutes les autres formes d'appui aux mercenaires, visant à déstabiliser
et à renverser les gouvernements des Etats d'Afrique et d'autres Etats en déve-
loppement, ainsi qu'à combattre les mouvements de libération nationale des peu-
ples en lutte pour l'exercice de leur droit à l'autodétermination; a réaffirmé que
l'utilisation, le recrutement, le financement et l'instruction de mercenaires sont
des infractions qui préoccupent gravement tous les Etats et violent tes objectifs et
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies; et a demandé à tous les Etats
qui n'ont pas encore adhéré à ta Convention ou qu'ils ne l'ont pas encore ratifiée
d'envisager de prendre rapidement les dispositions pour le faire.

4)  Déclaration sur les droits des personnes appartenant
à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques

Par sa résolution 47/135 du 16 décembre 1992208, adoptée sur la recommanda-
tion de la Troisième Commission2°9, l'Assemblée générale, ayant examiné la note du
Secrétaire général21°, a adopté la Déclaration sur les droits des personnes appar-
tenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, figu-
rant en annexe à ladite résolution; a prié le Secrétaire général d'assurer la plus
large diffusion possible à la Déclaration et d'en inclure le texte dans la prochaine
édition de la publication intitulée Droits de l'homme .' recueil d'instruments na-
tionawc; et a invité les organes et organismes compétents des Nations Unies, y
compris les organes créés en vertu d'instruments internationaux, ainsi que les repré-
sentants de la Commission des droits de l'homme et de la Sous-Commission de
la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, à te-
nir dûment compte de la Déclaration dans l'exécution de leurs fonctions.

191



DÉCLARATION SUR LES DROITS DES PERSONNES APPARTENANT À DES MINORITÉS
NATIONALES OU ETHNIQUESÿ RELIGIEUSES ET LINGUISTIQUES

L'Assemblée générale,

RéaJfirmant que l'un des principaux buts des Nations Unies, selon la Charte, est de
promouvoir et d'encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales
pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion,

RéaJfirmant sa foi dans les droits de l'homme fondamentaux, dans la dignité et la va-
leur de la personne humaine, dans l'égalité de droits des hommes et des femmes et des na-
tions, grandes et petites,

Désireuse de promouvoir le respect des principes contenus dans la Charte, la Déclara-
tion universelle des droits de l'hommeOEI 1, la Convention pour la prévention et la répression
du crime de génocide212, la Convention internationale sur l'élimination de toutes les for-
mes de discrimination raciale213, le Pacte international relatif aux droits civils et politi-
que214, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels215, la Dé-
claration sur l'élimination de toutes les formes d'intolérance et de discrimination fondées
sur la religion ou la convictionzl 6 et la Convention relative aux droits de l'enfant217, ainsi
que dans d'autres instruments internationaux pertinents qui ont été adoptés sur le plan uni-
versel ou régional et dans ceux qui ont été conclus entre différents Etats Membres de l'Or-
ganisation des Nations Unies,

S'htspirant des dispositions de l'article 27 du Pacte international relatif aux droits ci-
vils et politiques concernant les droits des personnes appartenant à des minorités ethni-
ques, religieuses ou linguistiques,

Considérant que la promotion et la protection des droits des personnes appartenant à
des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques contribuent à la stabilité
politique et sociale des Etats dans lesquels elles vivent,

Soulignant que la promotion constante et la réalisation des droits des personnes ap-
partenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, faisant par-
tie intégrante de l'évolution de la société dans son ensemble et s'inscrivant dans un cadre
démoeratique fondé sur la légalité, contribueraient au renforcement de l'amitié et de la
coopération entre les peuples et les Etats,

Considérant que l'Organisation des Nations Unies a un rôle important à jouer en ce
qui concerne la protection des minorités,

Ayant à l'esprit les travaux déjà accomplis au sein du système des Nations Unies, no-
tamment par la Commission des droits de l'homme, la Sous-Commission de la lutte con-
tre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités et les organes créés en ap-
plication des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et d'autres instruments
internationaux pertinents relatifs aux droits de l'homme, en vue de promouvoir et de proté-
ger les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieu-
ses et linguistiques,

Tenant compte de l'important travail effectué par des organisations intergouverne-
mentales et non gouvernementales pour ce qui est de protéger les minorités et de promou-
voir et protéger les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethni-
ques, religieuses et linguistiques,

Consciente de la nécessité d'assurer une mise en oeuvre encore plus efficace des ins-
truments internationaux relatifs aux droits de l'homme pour ce qui est des droits des per-
sonnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, retigieuses et linguistiques,

Proclame la présente Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des mino-
rités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques :
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Article premier

1.  Les Etats protègent l'existence et l'identité nationale ou ethnique, culturelle, reli-
gieuse et linguistique des minorités, sur leurs territoires respectifs, et favorisent l'instaura-
tion des conditions propres à promouvoir cette identité.

2.  Les Etats adoptent les mesures législatives ou autres qui sont nécessaires pour
parvenir à ces fins.

Article 2

1.  Les personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et
linguistiques (ci-après dénommées personnes appartenant à des minorités) ont le droit de
jouir de leur propre culture, de professer et de pratiquer leur propre religion et d'utiliser
leur propre langue, en privé et en public, librement et sans ingérence ni discrimination
quelconque.

2.  Les personnes appartenant à des minorités ont le daoit de participer pleinement à
la vie culturelle, religieuse, sociale, économique et publique.

3.  Les personnes appartenant à des minorités ont le droit de prendre une part effec-
tive, au niveau national et, le cas échéant, au niveau régional, aux décisions qui concernent
la minorité à laquelle elles appartiennent ou les régions dans lesquelles elles vivent, selon
des modalités qui ne soient pas incompatibles avec la législation nationale.

4.  Les personnes appartenant à des minorités ont le droit de créer et de gérer leurs
propres associations.

5.  Les personnes appartenant à des minorités ont le droit d'établir et de maintenir,
sans aucune discrimination, des contacts libres et pacifiques avec d'autres membres de
leur groupe et avec des personnes appartenant à d'autres minorités, ainsi que des contacts
au-delà des frontières avec des citoyens d'autres Etats auxquels elles sont liées par leur ori-
gine nationale ou ethnique ou par leur appartenance religieuse ou linguistique.

Article 3

1.  Les personnes appartenant à des minorités peuvent exercer leurs droits, notam-
ment ceux qui sont énoncés dans la présente Déclaration, individuellement aussi bien
qu'en communauté avec les autres membres de leur groupe, sans aucune discrimination.

2.  Les personnes appartenant à des minorités ne doivent souffrir en aucune façon du
fait qu'elles exercent ou n'exercent pas les droits énoncés dans la présente Déclaration.

Article 4

1.  Les Etats prennent, le cas échéant, des mesures pour que les personnes apparte-
nant à des minorités puissent exercer intégralement et efl'ectivement tous les droits de
l'homme et toutes les libertés fondamentales, sans aucune discrimination et dans des con-
ditions de pleine égalité devant la loi.

2.  Les Etats prennent des mesures pour créer des conditions propres à permettre aux
personnes appartenant à des minorités d'exprimer leurs propres particularités et de déve-
lopper leur culture, leur langue, leurs traditions et leurs coutumes, sauf dans le cas de prati-
ques spécifiques qui constituent une infraction à la législation nationale et sont contraires
aux normes internationales.

3.  Les Etats devraient prendre des mesures appropriées pour que, dans la mesure du
possible, les personnes appaloEenant à des minorités aient la possibilité d'apprendre leur
langue maternelle ou de recevoir une instruction dans leur langue maternelle.

4.  Les Etats devraient, le cas échéant, prendre des mesures dans le domaine de
l'éducation afin d'encourager la connaissance de l'histoire, des traditions, de la langue et
de la culture des minorités qui vivent sur leurs territoires. Les personnes appartenant à des
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minorités devraient avoir la possibilité d'apprendre à connaître la société dans son ensem-
ble.

5.  Les Etats devraient envisager des mesures appropriées pour que les personnes ap-
partenant à des minorités puissent participer pleinement au progrès et au développement
économiques de leur pays.

Article 5

1.  Les politiques et programmes nationaux sont élaborés et mis en œuvre compte
dûment tenu des intérêts légitimes des personnes appartenant à des minorités.

2.  Des programmes de coopération et d'assistance entre Etats devraient être élabo-
rés et mis en œuvre compte dûment tenu des intérêts légitimes des personnes appartenant à
des minorités.

Article 6
Les Etats devraient coopérer sur les questions relatives aux personnes appalÿenant à des

minorités, notamment en échangeant des informations et des données d'expérience afin de
promouvoir la compréhension mutuelle et la confiance.

Article 7
Les Etats devraient coopérer afin de promouvoir le respect des droits énoncés dans la

présente Déclaration.

Article 8
1.  Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut empêcher les Etats de s'ac-

quitter de leurs obligations internationales à l'égard des personnes appartenant à des mino-
rités. En particulier, les Etats doivent s'acquitter de bonne foi des obligations et des enga-
gements qu'ils ont assumés au titre des traités ou accords internationaux auxquels ils sont
parties.

2.  Eexercice des droits énoncés dans la présente Déclaration ne porte pas atteinte à
la jouissance par quiconque des droits de l'homme et des libertés fondamentales universel-
lement reconnus.

3.  Les mesures prises par les Etats afin de garantir la jouissance effective des droits
énoncés dans la présente Déclaration ne doivent pas à priori être considérées comme con-
traires au principe de l'égalité contenu dans la Déclaration universelle des droits de
1'homme.

4.  Aucune des dispositions de la présente Déclaration ne peut être interprétée
comme autorisant une quelconque activité contraire aux buts et principes des Nations
Unies, y compris à l'égalité souveraine, à l'intégrité territoriale et à l'indépendance politi-
que des Etats.

Article 9
Les institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies contribuent à la

pleine réalisation des droits et des principes énoncés dans la présente Déclaration, dans
leurs domaines de compétence respectifs.

5)  Droit au développement

Par sa résolution 47/123 du 18 décembre 1992218, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission219, l'Assemblée générale, après avoir
réaffirmé la Déclaration sur le droit au développement22° et évoqué les principes
proclamés dans la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement
du 14 juin 1992221 et ayant examiné le rapport d'ensemble établi par le Secré-
taire général222 comme suite à la résolution 1991/15 de la Commission des droits de
l'homme, en date du 22 février !991223 et à la résolution 46/123 de l'Assemblée
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générale en date du 17 décembre 1991, a réaffirmé l'importance que le droit au
développement revêt pour tous les pays, en particulier les pays en développe-
ment; a pris acte avec intérêt du rapport d'ensemble établi par le Secrétaire géné-
ral; a prié le Secrétaire général de soumettre à la Commission des droits de
l'homme à sa quarante-neuvième session des propositions concrètes sur l'appli-
cation effective et la promotion de la Déclaration sur le droit au développement
en tenant compte des vues exprimées à ce sujet au cours des débats de la Com-
mission à sa quarante-huitième session, ainsi que de toutes observations et pro-
positions qui pourront être formulées conformément au paragraphe 3 de la réso-
lution 1992/13 de la Commission en date du 21 février 1992224, et a réaffirmé
que des moyens appropriés, tels qu'un mécanisme d'évaluation, sont nécessaires
pour promouvoir, encourager et affermir le respect des principes én0ncés dans la
Déclaration.

6) Droits de l'homme et extrême pauvreté

Par sa résolution 47/134 du 18 décembre 1992225, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission226, l'Assemblée générale a réaffirrné
que l'extrême pauvreté et l'exclusion sociale étaient des atteintes à la dignité de
la personne humaine et qu'il fallait donc adopter d'urgence des mesures aux ni-
veaux national et international pour y mettre fin; et a noté avec satisfaction que
la Commission des droits de l'homme, dans sa résolution 1992/11 du 21 février
1992, avait demandé à la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discri-
minatoires et de la protection des minorités de faire une étude sur !'extrême pau-
vreté, portant notamment sur les points suivants : incidences de l'extrême pau-
vreté sur la jouissance et l'exercice de tous les droits de l'homme et des libertés
fondamentales des personnes qui la subissent, efforts menés par les plus pauvres
pour pouvoir exercer ces droits et participer pleinement au développement de la
société dans laquelle ils vivent, conditions dans lesquelles les plus pauvres peu-
vent faire valoir leur expérience et leurs idées et participer à la réalisation des
droits de l'homme et moyens de faire mieux connaître l'expérience et les idées
des plus pauvres ainsi que de ceux qui travaillent à leurs côtés.

7)  Elimination de toutes les formes d'intolérance religieuse

Par sa résolution 47/129 du 18 décembre 1992228, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission229, l'Assemblée générale a réaffirmé
que la liberté de pensée, de conscience, de religion et de conviction était un droit
de l'homme découlant de la dignité inhérente à la personne humaine et garanti à
tous sans discrimination; a demandé instamment aux Etats d'assurer les garan-
ties constitutionnelles et juridiques nécessaires à la liberté de pensée, de cons-
cience, de religion et de conviction, y compris des moyens de recours efficaces
en cas d'intolérance ou de discrimination fondées sur la religion ou sur la con-
viction; a demandé à tous les Etats de reconnaître, comme le prévoyait la Décla-
ration sur l'élimination de toutes les formes d'intolérance et de discrimination
fondées sur la religion ou la conviction23°, le droit de chacun de pratiquer un culte et
de tenir des réunions se rapportant à une religion ou à une conviction, ainsi que
d'établir ou d'entretenir des lieux à ces fins; a demandé également à tous les
Etats de s'employer avec la plus grande énergie, conformément à leur législation
nationale, à assurer le strict respect et l'entière protection des lieux de culte et
sanctuaires; a recommandé que la question de la promotion et de la protection du

195



droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion reçoive la priorité voulue
dans les activités du programme de services consultatifs des Nations Unies dans
le domaine des droits de l'homme, notamment en ce qui concerne l'élaboration
des textes juridiques de base conformes aux instruments internationaux relatifs
aux droits de l'homme et tenant compte des dispositions de la Déclaration; a en-
couragé le Comité des droits de l'homme à donner suite en priorité à son inten-
tion de formuler une observation générale sur l'article 18 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques231, concernant la liberté de pensée, de cons-
cience et de religion; et a prié la Commission des droits de l'homme de poursui-
vre l'examen des mesures visant à assurer l'application de ta Déclaration.

8) Déclaration sm" la protection de toutes les personnes
contre les disparitions foreées

Par sa résolution 47/133 du 18 décembre 1992232, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commissionz33, l'Assemblée générale a proclamé la
Déclaration ci-après sur la protection de toutes les personnes contre les dispari-
tions forcées en tant qu'ensemble de principes applicables par tout Etat et de-
mandé instamment qu'aucun effort ne soit épargné pour faire largement connaî-
tre et respecter la Déclaration.

Artiele premier

1. Tout acte conduisant à une disparition forcée constitue un outrage à la dignité hu-
maine, il est condamné comme étant contraire aux buts de la Charte des Nations Unies et
comme constituant une violation grave et flagrante des droits de l'homme et des libertés
fondamentales proelamés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et réaffir-
més et développés dans d'autres instruments internationaux pertinents.

2.  Tout acte conduisant à une disparition forcée soustrait la victime de cet acte à la
protection de la loi et cause de graves souffrances à la victime elle-même et à sa famille. Il
constitue une violation des règles du droit international, notamment celles qui garantissent
à chacun le droit à la reconnaissance de sa personnalité juridique, le droit à la liberté et à la
sécurité de sa personne et le droit de ne pas être soumis à la torture ni à d'autres peines ou
traitements eruels, inhumains ou dégradants. Il viole en outre le droit à la vie ou le met gra-
vement en danger.

Article 2
1.  Aucun Etat ne doit commettre, autoriser ou tolérer des actes conduisant à des dis-

paritions forcées.
2.  Ees Etats agissent aux niveaux national et régional et en coopération avec l'Orga-

nisation des Nations Unies pour contribuer par tous les moyens à prévenir et éliminer les
disparitions forcées.

Article 3
Tout Etat prend des mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesu-

res efficaces pour prévenir et éliminer les actes conduisant à des disparitions forcées, sur
tout territoire relevant de sa juridiction.

Article 4
1.  Tout acte conduisant à une disparition forcée est un crime passible de peines ap-

propriées, qui tiennent compte de son extrême gravité au regard de la loi pénale.
2. La législation nationale peut prévoir des circonstances atténuantes pour ceux qui,

ayant pris part à des actes conduisant à des disparitions forcées, auront contribué à ce que
les victimes de ces actes soient retrouvées vivantes ou qui auront volontairement donné des
informations permettant de connaître le sort qui leur a été réservé.
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Article 5
Outre les sanctions pénales applicables, les disparitions forcées doivent engager la

responsabilité civile de leurs auteurs, la responsabilité civile de l'Etat ou des autorités de
l'Etat qui ont organisé ou toléré de telles disparitions ou qui y ont consenti, sans préjudice
de la responsabilité internationale dudit Etat conformément aux principes du droit interna-
tional.

Article 6
1.  Aucun ordre ou instruction émanant d'une autorité publique, civile, militaire ou

autre ne peut être invoqué pour justifier une disparition forcée. Toute personne recevant un
tel ordre ou une telle instruction a le droit et le devoir de ne pas s'y conformer.

2.  Tout Etat veille à ce que soient interdits les ordres ou instructions prescrivant, au-
torisant ou encourageant une disparition forcée.

-3.  La formation des agents chargés de l'application des lois doit mettre l'accent sur
les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article.

Article 7
Aucune circonstance quelle qu'elle soit, qu'il s'agisse d'une menace de guerre, d'une

guerre, d'instabilité politique intérieure ou de toute autre situation d'exception, ne peut
être invoquée pour justifier des disparitions forcées.

Article 8
1.  Aucun Etat n'expulse, ne refoule, ni n'extrade une personne vers un autre Etat s'il

y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être victime d'une disparition forcée dans
cet autre Etat.

2.  Pour déterminer l'existence de tels motifs, les autorités compétentes tiennent
compte de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de !'existence,
dans l'Etat intéressé, de situations qui révèlent des violations flagrantes, constantes et sys-
tématiques des droits de l'homme.

Article 9
1.  Le droit à un recours judiciaire rapide et efficace, pour déterminer l'endroit où se

trouve une personne privée de liberté ou son état de santé et/ou pour identifier l'autorité
qui a ordonné la privation de liberté ou y a procédé, est nécessaire pour prévenir les dispa-
ritions forcées, en toutes circonstances, y compris celles visées à l'article 7 ci-dessus.

2.  Dans le cadre de ce recours, les autorités nationales compétentes ont accès à tous
les lieux où sont gardées des personnes privées de liberté et à toutes parties de ces lieux,
ainsi qu'à tout autre lieu s'il y a des raisons de croire que les personnes disparues peuvent
s'y trouver.

3.  Toute autre autorité compétente habilitée par la législation de l'Etat ou par tout
instrument juridique international auquel l'Etat est partie a également accès à ces lieux.

Article 10
1.  Toute personne privée de liberté doit être gardée dans des lieux de détention offi-

ciellement reconnus et être déférée à une autorité judiciaire, conformément à la législation
nationale, peu après son arrestation.

2.  Des informations exactes sur la détention de ces personnes et sur le lieu où elles
se trouvent, y compris sur leur transfert éventuel, sont rapidement communiquées aux
membres de leur famille, à leur avocat ou à toute personne légitimement fondée à connaî-
tre ces informations, sauf volonté contraire manifestée par les personnes privées de liberté.

3.  Un registre officiel de toutes les personnes privées de liberté doit être tenu àjour
dans tout lieu de détention. En outre, tout Etat doit prendre des mesures pour tenir des re-
gistres centralisés de ce type. Les informations figurant sur ces registres sont tenues à la
disposition des personnes mentionnées au paragraphe précédent, de toute autorité judi-
ciaire ou autre autorité nationale compétente et indépendante ainsi que de toute autre auto-
rité compétente habilitée par la législation nationale ou par tout instrument juridique inter-
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national auquel l'Etat concerné est partie, qui désirent connaître l'endroit où une personne
est détenue.

Article 11

Toute personne privée de liberté doit être libérée dans des conditions qui permettent
de vérifier avec certitude qu'elle a été effectivement relâchée et, en outre, qu'elle l'a été de
telle manière que son imégrité physique et sa faculté d'exercer pleinement ses droits sont
assurées.

Article 12

1.  Tout Etat établit dans sa législation nationale des règles qui permettent de dési-
gner les agents du gouvernement habilités à ordonner des privations de liberté, fixent les
conditions dans lesquelles de tels ordres peuvent être donnés et prévoient les peines qu'en-
courent les agents du gouvernement qui refusent sans justification légale de fournir des in-
formations sur une privation de liberté.

2.  Tout Etat veille de même à ce qu'un contrôle strict, s'effectuant selon une hiérar-
chie bien déterminée, s'exerce sur tous ceux qui procèdent à des appréhensions, arresta-
tions, détentions, gardes à vue, transferts et emprisonnements, ainsi que sur les autres agents
du gouvernement habilités par la loi à avoir recours à la force et à utiliser des armes à feu.

Article 13

1.  Tout Etat assure à toute personne disposant d'informations ou pouvant invoquer
un intérêt légitime, qui allègue qu'une personne a été victime d'une disparition forcée, le
droit de dénoncer les faits devant une autorité de l'Etat compétente et indépendante,
laqnelle procède immédiatement et impartialement à une enquête approfondie. Lorsqu'il
existe des raisons de croire qu'une personne a été victime d'une disparition forcée, l'Etat
défère sans délai l'affaire à ladite autorité pour qu'elle ouvre une enquête, même si aucune
plainte n'a été officiellement déposée. Cette enquête ne saurait être limitée ou entravée par
quelque mesure que ce soit.

2.  Tout Etat veille à ce que l'autorité compétente dispose des pouvoirs et des res-
sources nécessaires pour mener l'enquête à bien, y compris les pouvoirs nécessaires pour
obliger les témoins à comparaître et obtenir la production des pièces pertinentes ainsi que
pour procéder immédiatement à une visite sur les lieux.

3.  Des dispositions sont prises pour que tous ceux qui participent à l'enquête, y
compris le plaignant, l'avocat, les témoins et ceux qui mènent l'enquête, soient protégés
contre tout mauvais traitement et tout acte d'intimidation ou de représailles.

4.  Les résultats de l'enquête sont communiqués, sur demande, à toutes les personnes
concernées à moins que cela ne compromette une instruction en cours.

5.  Des dispositions sont prises pour garantir que tout mauvais traitement, tout acte
d'intimidation ou de représailles ainsi que toute autre forme d'ingérence lors du dépôt
d'une plainte ou pendant la procédure d'enquête soient dûment sanctionnés.

6.  Une enquête doit pouvoir être menée, selon les modalités décrîtes ci-dessus, tant
qu'on ne connaît pas le sort réservé à la victime d'une disparition forcée.

Article 14

Les auteurs présumés d'actes conduisant à des disparitions forcées dans un Etat doi-
vent être déférés aux autorités eiviles compétentes de cet Etat pour faire l'objet de poursui-
tes et être jugés, lorsque les conclusions d'une enquête officielle le justifient, à moins
qu'ils n'aient été extradés dans un autre Etat souhaitant exercer sa juridiction conformé-
ment aux accords intenlationaux en vigueur dans ce domaine. Tous les Etats devraient
prendre les mesures légales appropriées qui sont à leur disposition pour faire en sorte que
tout auteur présumé d'un acte conduisant à une disparition forcée, qui relève de leur juri-
diction ou de leur contrôle, soit traduit en justice.
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Article 15
Le fait qu'il y ait des raisons sérieuses de croire qu'une personne a pris part à des ac-

tes d'une extrême gravité mentionnés au paragraphe 1 de l'article 4 ci-dessus, pour quel-
que motif que ce soit, doit être pris en considération lorsque les autorités compétentes de
l'Etat décident ou non d'accorder l'asile.

Article 16
1.  Les auteurs présumés de l'un quelconque des actes visés au paragraphe 1 de l'ar-

ticle 4 ci-dessus sont relevés de toute fonction officielle pendant l'enquête visée à l'arti-
cle 13 ci-dessus.

2.  Ils ne peuvent être jugés que par les juridictions de droit commun compétentes,
dans chaque Etat, à l'exclusion de toute autre juridiction spéciale, notamment militaire.

3. Aucun privilège, immunité ou dispense spéciale n'est admis dans de tels procès,
sans préjudice des dispositions énoncées dans la Convention de Vienne sur les relations di-
plomatiques.

4.  Les auteurs présumés de tels actes doivent bénéficier de la garantie d'un traitement
équitable conformément aux dispositions pertinentes énoncées dans la Déclaration univer-
selle des droits de l'homme et dans d'autres instnlments internationaux en vigueur dans ce
domaine, à tous les stades de l'enquête ainsi que des poursuites et du jugement éventuels.

Article 17
1.  Tout acte conduisant à une disparition forcée continue d'être considéré comme un

crime aussi longtemps que ses auteurs dissinmlent le sort réservé à la personne disparue et
le lieu off elle se trouve et que les faits n'ont pas été élucidés.

2. Lorsque les recours prévus à l'article 2 du Pacte international relatif aux droits ci-
vils et politiques ne peuvent plus être utilisés, la prescription relative aux actes conduisant
à des disparitions forcées est suspendue jusqu'au moment où ces recours peuvent être utili-
sés à nouveau.

3.  S'il y a prescription des actes conduisant à des disparitions forcées, le délai de
prescription doit être de longue durée et en rapport avec l'extrême gravité du crime.

Article 18
1.  Les auteurs et les auteurs présumés d'actes visés au paragraphe 1 de l'article 4 ci-

dessus ne peuvent bénéficier d'aucune loi d'amnistie spéciale ni d'autres mesures analo-
gues qui auraient pour effet de les exonérer de toute poursuite ou sanction pénale.

2. Dans l'exercice du droit de grâce, l'extrême gravité des actes conduisant à des
disparitions forcées doit être prise en considération.

Article 19
Les victimes d'actes ayant entraîné une disparition forcée et leur famille doivent obte-

nir réparation et ont le droit d'être indemnisées de manière adéquate, notamment de dispo-
ser des moyens qui leur permettent de se réadapter de manière aussi complète que possible.
En cas de décès de la victime du fait de sa disparition forcée, sa famille a également droit à
indemnisation.

Article 20
1.  Les Etats préviennent et répriment l'enlèvement d'enfants dont les parents sont

victimes d'une disparition forcée ou d'enfants nés pendant que leur mère était victime
d'une disparition forcée, et s'emploient à rechercher et identifier ces enfants et à les rendre
à leur famille d'origine.

2.  Compte tenu de la nécessité de préserver l'intérêt supérieur des enfants visés au
paragraphe précédent, il doit être possible, dans les Etats qui reconnaissent le système
d'adoption, de réviser la procédure d'adoption de ces enfants et, en particulier, d'annuler
toute adoption qui trouve son origine dans une disparition forcée. Une telle adoption peut
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toutefois continuer à produire ses effets si les parents les plus proches de l'enfant donnent
leur consentement au moment de la révision.

3.  Uenlèvement d'enfants dont les parents sont victimes d'une disparition forcée ou
d'enfants nés pendant que leur mère était victime d'une disparition forcée ainsi que la fal-
sification ou la suppression de documents attestant de leur véritable identité constituent
des crimes d'une extrême gravité qui doivent être sanctionnés comme tel.

4.  A cette fin, les Etats concluent, selon qu'il convient, des accords bilatéraux ou
multilatéraux.

Article 21
Les dispositions de la présente Déclaration sont sans préjudice des dispositions énon-

cées dans la Déclaration universelle des droits de l'homme ou dans tout autre instrument
international et ne peuvent être interprétées comme constituant une restriction ou une déro-
gation à l'une quelconque de ces dispositions.

En outre, par sa résolution 471132 du 18 décembre 1992TM, également adoptée sur la
de la Troisième Commission235, l'Assemblée générale a exprimé sa gratitude tant au
Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires pour la tâche humanitaire
qu'il accomplissait qu'aux gouvernements qui coopéraient avec lui; s'est félicitée de la dé-
cision prise par la Commission des droits de l'homme, dans résolution 1992/30 du 28 fé-
vrier 1992236, de proroger de trois ans le mandat du Groupe de travail tel qu'il est défini"   --    --                                                   2
dans la résolution 20 (XXXVI) de la Commission en date du 29 février 1980 37; a invité
les gouvernements à prendre des mesures appropriées, législatives ou autres, pour prévenir
et réprimer la pratique des disparitions forcées, et à agir à cet effet sur les plans national et
régional et en coopération avec l'Organisation des Nations Unies; et a prié le Groupe de
travail, conformément à son mandat, de tenir compte des dispositions de la Déclaration sur
la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées.

9)  Exécutions sommaires ou arbitraires

Par sa résolution 47/136 du 18 décembre 1992238, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission239, l'Assemblée générale a, une fois de
plus, condamné énergiquement les nombreuses exécutions extrajudiciaires, som-
maires ou arbitraires, qui continuent d'avoir lieu partout dans le monde; a exigé
qu'il soit mis fin à la pratique des exécutions sommaires ou arbitraires; a lancé
un appel pressant aux gouvernements, aux organes des Nations Unies, aux insti-
tutions spécialisées, aux organisations intergouvernementales régionales et aux
organisations non gouvernementales pour qu'ils prennent des mesures efficaces
afin de combattre et d'éliminer la pratique des exécutions sommaires ou arbitrai-
res, y compris les exécutions extrajudiciaires; a réaffirmé la résolution 1992/242
du Conseil économique et social en date du 20 juillet 1992, dans laquelle le
Conseil a approuvé la décision de la Commission des droits de l'homme240 de nom-
mer, pour un mandat de trois ans, un rapporteur spécial chargé d'étudier les ques-
tions relatives aux exécutions sommaires ou arbitraires et a approuvé la demande
adressée par la Commission au Secrétaire général pour qu'il continue à fournir
toute l'assistance nécessaire au Rapporteur spécial; et a accueilli avec satisfac-
tion les recommandations visant à assurer l'élimination des exécutions sommai-
res ou arbitraires formulées par le Rapporteur spécial dans ses rapports à la
Commission des droits de l'homme, lors de ses quarante-quatrième, quarante-
cinquième, quarante-sixième, quarante-septième et quarante-huitième sessions241.

1 O)  « Nettoyage ethnique » et haine raeiale

Par sa résolution 47/80 du 16 décembre 1992242, adoptée sur la recomman-
dation de la Troisième Commission243, l'Assemblée générale, après avoir rappelé
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la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme,
les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et la Convention interna-
tionale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et s'être
déclarée profondément alarmée par les politiques et pratiques de nettoyage eth-
nique, partout où elles se produisent, qui stimulent la haine et la violence et après
avoir réaffirmé sa résolution 46/242 du 25 août 1992, a condamné sans réserve
le nettoyage ethnique et les actes de violence provoqués par la haine raciale; a re-
jeté fermement les politiques et idéologies visant à encourager la haine faciale et
le nettoyage ethnique sous quelque forme que ce soit; a réaffirmé que le net-
toyage ethnique et la haine raciale sont totalement incompatibles avec les droits
de l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus; a réaffirmé
sa conviction que ceux qui commettent ou font commettre des actes de nettoyage
ethnique sont individuellement responsables et doivent être traduits en justice; a
exigé que tous ceux qui commettent ou ordonnent des actes de nettoyage ethni-
que y mettent fin immédiatement; et a demandé à tous les Etats de coopérer à
l'élimination de toutes les formes de nettoyage ethnique et de haine faciale.

11)  Arrangements régionaux pour la promotion
et la protection des droits de l'homme

Par sa résolution 47/125 du 18 décembre 1992244, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission245, l'Assemblée générale, après avoir
réaffirmé que les arrangements régionaux pour la promotion et la protection des
droits de l'homme pouvaient apporter une contribution majeure à la jouissance
effective des droits de l'homme et des libertés fondamentales et que l'échange
d'informations et de données d'expérience dans ce domaine entre régions au
sein du système des Nations Unies pouvait être amélioré, et que les instruments
régionaux devraient compléter les normes universellement acceptées en matière
de droits de l'homme et que les présidents des organes créés en vertu d'instru-
ment internationaux relatifs aux droits de l'homme avaient noté au cours de leur
troisième réunion, tenue à Genève du 1er au 5 octobre 1990, que certaines con-
tradictions entre les dispositions des instruments internationaux et celles des ins-
truments régionaux risquaient de susciter des difficultés d'application246, a pris
acte du rapport du Secrétaire général247; a noté avec satisfaction que le Centre
pour les droits de l'homme du Secrétariat continuait à mener des activités de
coopération et d'assistance en vue de renforcer encore les arrangements régio-
naux existants et les mécanismes régionaux de promotion et de protection des
droits de l'homme; a noté également avec satisfaction à cet égard que le Centre
pour les droits de l'homme avait étroitement collaboré à l'organisation de cours
de formation et d'ateliers régionaux et sous-régionaux dans le domaine des
droits de l'homme, dont le but était de faire mieux comprendre les questions re-
latives à la promotion et à la protection des droits de l'homme dans les différen-
tes régions, d'améliorer les procédures et d'étudier les différents systèmes de
promotion et de protection des normes universellement reconnues en matière de
droits de l'homme; a invité les Etats des régions où il n'existait pas encore d'ar-
rangements régionaux dans le domaine des droits de l'homme à envisager de
conclure des accords visant à mettre en place, dans leurs régions respectives, des
mécanismes régionaux appropriés pour la promotion et la protection des droits
de l'homme; et a invité les organisateurs des rencontres régionales destinées à
préparer la Conférence mondiale sur les droits de l'homme prévue pom' 1993 à
favoriser la ratification des instruments des Nations Unies relatifs aux droits de
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l'homme et l'adhésion à ces instruments ainsi que l'application des normes uni-
versellement reconnues en matière de droits de l'homme,

12)  Renforcement de l'action que l'Organisation des Nations Unies mène
dans le domaine des droits de l'homme par la promotion de la coopéra-
tion internationale, et importance de la non-sélectivité, de l'impartialité
et de l'objectivité

Par sa résolution 47/131 du 18 décembre t992248, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission249, l'Assemblée générale a réaffirmé
que, en vertu du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à l'au-
todétermination, que consacrait la Charte des Nations Unies, tous les peuples ont
le droit de déterminer librement, sans ingérence extérieure, leur statut politique
et d'assurer librement leur déve!oppement économique, social et culturel et que
chacun des Etats a le devoir de faire prévaloir ce droit, respect de l'intégrité terri-
toriale compris, en application des dispositions de la Charte; a réaffirmé que les
Nations Unies ont pour but, ainsi que tous les Etats Membres œuvrant en coopé-
ration avec l'Organisation, de promouvoir et d'encourager le respect des droits
de l'homme et des libertés fondamentales et de demeurer vigilants à l'égard des
violations des droits de l'homme, où qu'elles se commettent; a demandé à tous
les Etats Membres de fonder leurs activités de protection et de promotion des
droits de l'homme sur la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle
des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, so-
ciaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et les
autres instruments internationaux pertinents, et de s'abstenir de toute activité in-
compatible avec ce dispositif international; a émis l'opinion que la coopération
internationale dans ce domaine devrait contribuer de façon efficace et concrète à
la tâche pressante que constitue la prévention des violations massives et flagran-
tes des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous et au renforce-
ment de la paix et de la sécurité internationales; a affirmé que la défense, la pro-
tection et la pleine réalisation de tous les droits de l'homme et de toutes les
libertés fondamentales, préoccupations légitimes de la communauté mondiale,
doivent être guidées par les principes de la non-sélectivité, de l'impartialité et de
l'objectivité et ne doivent pas être utilisées à des fin politiques; a invité les Etats
Membres à envisager d'adopter, selon qu'il conviendra dans le cadre de leurs
systèmes juridiques respectifs et conformément aux obligations que leur impose
le droit international, en particulier la Charte et les instruments relatifs aux droits
de l'homme, les mesures qu'ils jugeront propres à renforcer encore la coopéra-
tion internationale en matière de promotion du respect des droits de l'homme et
des libertés fondamentales; et a prié la Commission des droits de l'homme de
continuer à examiner les moyens de renforcer l'action de l'Organisation des Na-
tions Unies en la matière sur la base de la présente résolution et de la résolu-
tion 1992/39 de la Commission en date du 28 février 199225°.

13)  Divers moyens et méthodes lui s'offrent, dans le système des Nations Unies,
de mieux assurer l'exercice effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales

Par sa résolution 47/137 du 18 décembre 1992251, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission2s2, l'Assemblée générale a prié à nouveau
la Commission des droits de l'homme de poursuivre ses travaux consacrés à
l'analyse globale en vue de continuer à promouvoir et renforcer les droits de
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l'homme et les libertés fondamentales; a réaffirmé qu'une attention égale devait
être accordée à la réalisation, à la promotion et à la protection tant des droits ci-
vils et politiques que des droits économiques, sociaux et culturels, et qu'il fallait
les examiner d'urgence; a réaffirmé une nouvelle fois que la communauté inter-
nationale devait accorder ou continuer d'accorder la priorité à la recherche de so-
lutions aux violations massives et flagrantes des droits fondamentaux des peu-
ples et des individus qui pâtissaient de situations telles que celles mentionnées à
l'alinéa e du paragraphe 1 de la résolution 32/130 de l'Assemblée générale en
date du 16 décembre 1977, en accordant également l'attention voulue à d'autres
cas de violations des droits de l'homme; a réaffirmé que le droit au développe-
ment était un droit inaliénable de l'homme; a réaffirmé également que la paix et
la sécurité internationales étaient des éléments essentiels au plein exercice du
droit au développement; a souligné que les droits de l'homme et les libertés fon-
damentales étaient tous indivisibles et interdépendants; et a jugé nécessaire que
tous les Etats Membres favorisent la coopération internationale sur la base du
respect de l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de cha-
que Etat, y compris du droit de chaque peuple de choisir librement son propre
système socio-économique et politique, en vue de résoudre les problèmes inter-
nationaux de caractère économique, social et humanitaire.

14) Renfolvement de l'efficacité du prineipe d'élections
périodiques et honnêtes

Par sa résolution 47/138 du 18 décembre 1992253, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission254, l'Assemblée générale, après avoir
pris note des directives proposées concernant l'assistance électorale établies par
le Secrétariat255, a pris acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire générale56;
s'est félicitée de la décision du Secrétaire général257 de désigner un centralisa-
teur des activités d'assistance électorale et de vérification du processus électoral;
et a pris note de la décision du Secrétaire général258 de créer, au Secrétariat, le
Groupe de l'assistance électorale.

15)  Nouvel ordre humanita#'e international

Par sa résolution 47/106 du 16 décembre 1992259, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission260, l'Assemblée générale, après avoir
pris acte des rapports du Secrétaire général261 et des observations formulées par
divers gouvernements, institutions spécialisées et organisations non gouverne-
mentales et après avoir constaté qu'il est nécessaire de donner activement suite
aux recommandations et suggestions formulées par la Commission indépendante
pour l'étude des questions humanitaires internationales262 et avoir noté le rôle
joué à cet égard par le Bureau indépendant pour les questions humanitaires créé
à cette fin, a remercié le Secrétaire général de l'appui actif qu'il continue d'ap-
porter aux efforts visant à promouvoir un nouvel ordre humanitaire internatio-
nal; a invité instamment les gouvernements ainsi que les organisations gouverne-
mentales et non gouvernementales qui ne l'ont pas encore fait à communiquer au
Secrétaire général leurs observations et leurs avis techniques touchant l'ordre hu-
manitaire et le rapport de la Commission indépendante; a engagé les gouverne-
ments, les organismes des Nations Unies et les organisations intergouvernemen-
tales et non gouvernementales à développer encore la coopération internationale
dans le domaine humanitaire; et a invité le Bureau indépendant pour les ques-

203



tions humanitaires à poursuivre et intensifier encore son rôle essentiel de suivi
des travaux de la Commission indépendante.

16)  Cotférence mondiale sut" les droits de l'homme

Par sa résolution 47/122 du 18 décembre 1992263, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission264, l'Assemblée générale a pris acte des
rapports du Comité préparatoire de la Conférence mondiale sur les droits de
l'homme sur les travaux de ses deuxième265 et troisième266 sessions; a approuvé le
projet de règlement intérieur de la Conférence recommandé par le Comité prépara-
toire, à l'exception de l'article 15, e; et a également approuvé l'ordre du jour provi-
soire de la Conférence figurant en annexe à la présente résolution, étant entendu
que les participants pourront aborder des questions qui les intéressent au titre du
point approprié de l'ordre du jour, à la quatrième session du Comité préparatoire
et à la Conférence, en vue de leur inclusion éventuelle dans le texte final.

17) Développement des activités d'information
dans le domaine des droits de l'homme

Par sa résolution 47/128 du 18 décembre 1992267, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission268, l'Assemblée générale a pris acte du
rapport du secrétaire général269; a encouragé tous les Etats Membres à faire un
effort particulier pour assurer, faciliter et encourager la diffusion d'informations
sur les activités de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits
de l'homme et à accorder la priorité à la diffusion, dans leurs langues nationales
et locales respectives, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, des
Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et des principaux instru-
ments relatifs aux droits de l'homme ainsi qu'à la diffusion d'informations et à
l'enseignement sur les moyens pratiques par lesquels les droits et libertés énon-
cés dans ces instruments pourraient être exercés; et a prié instamment tous les
Etats Membres d'inclure dans leurs programmes d'enseignement des éléments
propres à favoriser une compréhension approfondie des questions relatives aux
droits de l'homme, en encourageant tous les responsables de la formation, dans
le domaine du droit et de l'application de la loi, des forces armées, de la méde-
cine, de la diplomatie et des autres branches pertinentes à inclure dans leurs pro-
grammes des éléments appropriés concernant les droits de l'homme.

J)  Prévention du crime et justice pénale

1)  Programme des Nations Unies
en matière de prévention du crime et de justice pénale

Par sa résolution 47/91 du 16 décembre 199227°, adoptée sur la recomman-
dation de la Troisième Commission271, l'Assemblée générale, après avoir rappelé les
recommandations de la Réunion ministérielle chargée d'élaborer un programme
des Nations Unies efficace en matière de prévention du crime et de justice pé-
nale, tenue à Versailles (France) du 21 au 23 novembre 1991272, qu'elle a adop-
tées par sa résolution 66/152 du 18 décembre 1991 relative à l'élaboration d'un
programme des Nations Unies efficace en matière de prévention du crime et de
justice pénale, et qui contient la déclaration de principes et le programme d'ac-
tion annexés à ladite résolution et après avoir pris note de la résolution 1992/1 du
Conseil économique et social en date du 6 février 1992 par laquelle le Conseil a
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décidé de créer la Commission pour la prévention du crime et s'est félicité de la
création de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, ainsi
que des résultats de sa première session, tenue à Vienne du 21 au 30 avril
1992273, et a pris acte des rapports du Secrétaire général sur les mesures prises
pour mettre en œuvre la déclaration de principes et le programme d'action du
Programme des Nations Unies en matière de prévention du crime et de justice
pénale274, sur l'Institut africain des Nations Unies pour la prévention du crime et
le traitement des délinquants275 et sur le renforcement de la coopération interna-
tionale contre les activités criminelles organisées276.

2)  Coopération internationale dans la lutte
contre les activités criminelles organisées

Par sa résolution 47/87 du 16 décembre 1992277, adoptée sur la recomman-
dation de la Troisième Commission278, l'Assemblée générale, après avoir rappelé
que le huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le trai-
tement des délinquants avait adopté des résolutions intitulées « Crime organisé »
et « Prévention et répression du crime organisé )>279 et après avoir relevé que le
huitième Congrès a étudié les possibilités et les moyens de renforcer encore la
coopération" internationale" contre les activités criminelles organisées, a adopté. ,280
les Principes directeurs pour la prévention et la répression du crime orgamse  ,
ainsi que des traités types dans ce domaine281, et après avoir pris acte avec satis-
faction des travaux accomplis par la Commission pour la prévention du crime et
la justice pénale durant sa première session, tenue à Vienne du 21 au 30 avril
1992282, a demandé instamment aux Etats Membres d'envisager favorablement
t'application aux échelons national et international des Principes directeurs pour
la prévention et la répression du crime organisé; a invité les Etats Membres à
communiquer au Secrétaire général, lorsqu'il le leur demanderait, les dispositions de
leur législation relatives au blanchiment de l'argent et à l'identification, la saisie
et la confiscation du produit du crime, à la surveillance des transactions portant
sur des montants en espèces très élevés et à d'autres mesures, afin que d'autres
Etats Membres désireux d'adopter des lois ou d'enrichir leur législation dans ces
domaines puissent s'y référer; a prié la Commission pour la prévention du crime
et la justice pénale de continuer d'étudier les moyens de renforcer la coopération
internationale contre les activités criminelles organisées; et a prié également la
Commission d'organiser le suivi et l'analyse continus du niveau des activités cri-
minelles organisées transnationales et la diffusion d'informations à ce sujet.

3)  Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide283

Par sa résolution 47/108 du 16 décembre 1992284, adoptée sur la recom-
mandation de la Troisième Commission285, l'Assemblée générale, après avoir
pris acte du rapport du Secrétaire général286, a condamné énergiquement uns
fois de plus le crime de génocide; a noté avec satisfaction que plus de 100 Etats
avaient ratifié la Convention pour la prévention et la répression du crime de gé-
nocide ou y avaient adhéré; et a prié instamment les Etats qui n'étaient pas en-
core parties à la Convention de la ratifier ou d'y adhérer sans plus tarder.
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4.    DROIT DE LA MER

Etat de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer287

Au 31 décembre 1992, 53 Etats avaient ratifié la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer ou y avaient adhéré.

Commission préparatoire de l'Autorité internationale
des fonds marins et du Tribunal international des fonds marins2s8

La Commission préparatoire s'est réunie deux fois en 1992. Elle a tenu sa
dixième session à Kingston du 24 février au 13 mars 1992 et une réunion d'été à
New York, du 10 au 21 août 1992.

S'agissant de l'application de la résolution II de la troisième Conférence
des Nations Unies sur le droit de la mer, le Bureau, agissant au nom de la Com-
mission préparatoire en tant qu'organe exécutif chargé de la mise en œuvre de la
résolution II, a adopté le 12 mars 1992 l'Accord concernant l'exécution des obli-
gations souscrites par l'investisseur pionnier enregistré, à savoir l'Association
chinoise de recherche-développement concernant les ressources minérales des
fonds marins et l'Etat certificateur intéressé, à savoir la Chine289. Le 18 août
1992, le Bureau a adopté l'Accord concernant l'exécution des obligations sous-
crites par l'investisseur pionnier enregistré, à savoir l'Organisation mixte inter-
océanmétal et les Etats certificateurs intéressés, à savoir la République de Bulga-
rie, la République de Cuba, la Fédération de Russie, la République de Pologne et
la République fédérale tchèque et slovaque29°.

A la dixième session, te Bureau également : a) a examiné le rapport établi
par le Groupe d'experts sur la base d'un examen détaillé des documents présen-
tés conjointement par les investisseurs pionniers enregistrés sur les travaux pré-
paratoires concernant l'exploration de la zone réservée à l'Autorité291 et en a ap-
prouvé les recommandations; b) a examiné les rapports péfiodiques présentés
par les Etats certificateurs -- Inde, France, Japon et Fédération de Russie -- sur
les activités pionnières menées par chacun des investisseurs pionniers enregistrés
et en a pris note; c) a pris note du rapport de ta troisième session du Groupe de la
formation, a approuvé les recommandations du Groupe en nommant les six can-
didats retenus pour les stages prévus dans le cadre des programmes de formation
proposés par la France et le Japon; et d) a pris note de la communication relative
aux programmes de formation offerts par l'Inde et la Fédération de Russie292.

En ce qui concerne l'élaboration du projet de règlement intérieur des orga-
nes de l'Autorité, la Commission plénière a achevé l'examen du projet d'accord
de siège entre l'Autorité internationale des fonds marins et le Gouvernement de
la Jamaïque293, le projet de protocole sur les privilèges et immunités des fonc-
tionnaires et expertsTM et le projet d'accord sur les relations entre l'Organisation
des Nations Unies et l'Autorité internationale des fonds marins295. La Commis-
sion plénière a achevé l'examen des fonctions de la Commission des finances et
a poursuivi les échanges de vues sur la question de la prise de décisions par cette
commission.

Les quatre commissions spéciales de la Commission préparatoire ont exa-
miné les questions de fond qui leur avaient été confiées.
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Commission spéciale 1

Le Groupe de travail ad hoc a achevé ses travaux sur les trois questions «
difficiles » dont il était saisi, à savoir les critères de détermination des Etats en
développement producteurs terrestres qui pâtiront ou sont susceptibles de pâtir
des effets de la production marine, les mesures d'assistance à prendre en faveur
des Etats en développement producteurs terrestres, y compris un système de
compensation/fonds de compensation et les effets de la production marine sub-
ventionnée296. Le Groupe de négociation du Président a examiné les 17 conclu-
sions provisoires et leurs annexes pouvant constituer la base des recommanda-
tions adressées à l'Autorité. Ayant examiné la note d'information sur la
projection de la demande, de l'offre et des prix futurs des métaux contenus dans
les nodules polymétalliques297, la Commission spéciale 1 a achevé l'examen de
tous les points inscrits à son programme de travail298

Commission spéciale 2

La Commission spéciale 2 s'est essentiellement consacrée à l'examen des
documents de travail et autres documents concernant : a) les dispositions de la
Convention relatives à la structure et à l'organisation de l'Entreprise, qui est l'or-
gane opérationnel de l'Autorité; b) les propositions du Président visant à faciliter
la discussion des arrangements transitoires relatifs à l'Entreprise; e) l'option de
la coentreprise pour les activités initiales de l'Entreprise; et d) le programme de
formation de la Commission préparatoire. La Commission spéciale a approuvé
les grandes lignes de son projet de rapport final299, qu'elle devait examiner à sa
onzième session. Le projet de rapport final devait comprendre un compte rendu
des discussions concernant le projet de rapport final du Groupe consultatif du
Président sur les hypothèses3°°.

Commission spéciale 3

Ayant terminé l'examen des documents sur les Principes et méthodes
comptables3°1 et les Normes d'emploi, de santé et de sécurité3°2, la Commission
spéciale a considéré qu'elle avait achevé l'examen final de toutes les parties du
code d'exploitation minières des grands fonds marins, dont l'élaboration lui
avait été confiée303.

Commission spéciale 4

La Commission spéciale a achevé l'examen du projet révisé d'accord de
siège entre le Tribunal international du droit de la mer et la République fédé-
rale d'AllemagneTM et de la version révisée de l'article 323°ÿ. Elle a également
adopté le projet de protocole sur les privilèges et immunités du Tribunal interna-
tional du droit de la merÿ°6.

Examen par l'Assemblée générale

Dans sa résolution 47/65 du 11 décembre 19923°7, l'Assemblée générale
a constaté avec satisfaction le soutien de plus en plus massif dont jouissait
la Convention et dont témoignaient, notamment, les 159 signatures qu'elle avait
recueillies et les 53 ratifications ou adhésions dont elle avait fait l'objet, sur les
60 requises pour qu'elle entre en vigueur; invité tous les Etats à redoubler d'ef-
forts pour faciliter une participation universelle à la Convention; noté avec satis-
faction l'initiative prise par le Secrétaire général d'encourager un dialogue axé
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sur l'examen des questions qui faisaient problème pour certains Etats afin d'as-
surer une participation universelle à la Convention3°8; estimé que les change-
ments politiques et économiques, notamment le recours croissant aux principes
de l'économie de marché, montraient combien il importait de reconsidérer,
compte tenu des questions qui faisaient problème pour divers Etats3°9, certains
des aspects du régime qui devait être appliqué à la Zone et à ses ressources et
qu'un dialogue constructif sur ces questions entre tous les intéressés améliorerait
les perspectives d'une participation universelle à la Convention, ce qui serait
dans l'intérêt de l'humanité tout entière; demandé à tous les Etats qui ne
l'avaient pas encore fait d'envisager de ratifier la Convention ou d'y adhérer
dans les meilleurs délais pour permettre l'entrée en vigueur du nouveau régime
juridique de l'utilisation de la mer et de ses ressources; également demandé à
tous les Etats de préserver le caractère unitaire de la Convention et des résolu-
tions y relatives adoptées en mëme temps et d'en appliquer les dispositions en
fonction de ce caractère unitaire, de leur but et de leur objet; noté les progrès réa-
lisés par la Commission préparatoire de l'Autorité internationale des fonds ma-
rins et du Tribunal international du droit de la mer dans tous ses domaines d'acti-
vité; rappelé l'Accord concernant l'exécution des obligations souscrites par les
investisseurs pionniers enregistrés et les Etats certificateurs intéressés, adopté
par la Commission préparatoire le 30 août 19903 t0, ainsi que les accords adoptés
les 12 mars 19923H et 18 août 1992312; exprimé sa reconnaissance au Secrétaire
général pour les efforts qu'il faisait en faveur de la Convention et pour mener à
bien le programme 10 (Droit de la mer et affaires maritimes) du plan à moyen
terme pour la période 1992-1997313, ainsi que pour le rapport qu'i! avait établi en
application du paragraphe 23 de la résolution 46/78 du 12 décembre 19913Z4 de
l'Assemblée générale, tout en le priant de mener à bien les activités qui y étaient
exposées ainsi que celles dont l'objet était de consolider le régime juridique de la
mer; et constaté avec satisfaction les efforts faits par les pays en développement
au plan régional pour intégrer le secteur marin dans leurs plans et programmes
nationaux de développement grâce à la coopération et à l'assistance internationa-
les, notamment à l'occasion des initiatives mentionnées dans le rapport du Secré-
taire général31s.

5. COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE316' 317

Affaires soumises à la Cour

A. -- AFFAIRES CONTENTIEUSES PORTÉES DEVANT LA COUR PLÉNIÈRE

1.  Actions armées fi'ontalières et transfivntalières
(Nicaragua c. Honduras)

Par lettre datée du 11 mai 1992, l'agent du Nicaragua a informé la Cour
que, comme les Parties étaient parvenues à un accord extrajudiciaire visant à fa-
voriser leurs relations de bon voisinage, le Gouvernement du Nicaragua avait dé-
cidé de renoncer à faire valoir tous autres droits fondés sur cette affaire et qu'il
ne souhaitait pas poursuivre la procédure.
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Conformément à l'article 89 du Règlement de la Cour, le Président a fixé
au 25 mai 1992 la date d'expiration du délai dans lequel le Honduras pouvait
dire s'il s'opposait au désistement. Par lettre en date du 14 mai 1992, transmise
au greffe par télécopie le 18 mai 1992 (l'originat fut ultérieurement transmis le
27 mai 1992), le coagent du Honduras a informé la Cour que son gouvernement
ne s'opposait pas à ce désistement.

En conséquence, le 27 mai 1992, la Cour a rendu une ordonnance pour don-
ner acte de ce désistement et ordonner que l'affaire soit rayée du rôle318.

2. Incident aérien du 3juillet 1988
(République islamique d'h'an c. Etats-Unis d'Amérique)

Par ordonnances du 18 décembre 1991319 et du 5 juin 199232°, prises à la
suite de demandes successives de l'Iran et après avoir pris connaissance des vues
des Etats-Unis d'Amérique, le Président de la Cour a reporté la date d'expiration
du délai susmentionné pour la présentation d'un exposé écrit contenant tes ob-
servations et conclusions de l'Iran sur les exceptions préliminaires au 9 juin et au
9 septembre 1992 respectivement. Ces observations et conclusions ont été dépo-
sées dans les délais prescrits et ont été communiquées au Secrétaire général de
l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), en même temps que les
pièces de procédure déjà déposées, conformément à l'article 34, paragraphe 3,
du Statut de la Cour et à l'article 69, paragraphe 3, de son Règlement. Le Prési-
dent de la Cour a, en application des mêmes dispositions, fixé au 9 décembre
1992 la date d'expiration du délai pour la présentation, le cas échéant, d'observa-
tions écrites par le Conseil de l'OACI. Les observations de l'OACI ont été dû-
ment présentées dans ce délai.

3.  Certaines terres à phosphates à Nauru
(Naÿo'u c. Austra6e)

Le 26 juin 1992, la Cour a rendu en audience publique un arrêt sur les ex-
ceptions préliminaires321. On en trouvera ci-après une analyse suivie du texte du
dispositif32z.

Origines de l'affaire (par. 1-6)

Dans son arrêt, la Cour rappelle que, le 19 mai 1989, Nauru a déposé au
greffe de la Cour une requête introductive d'instance contre l'Australie au sujet
d'un « différend.., relatif à la remise en état de certaines terres à phosphates [de
Nauru] exploitées avant l'indépendance de Nauru ». Pour établir la compétence
de la Cour, la requête invoque les déclarations par lesquelles les deux Etats ont
accepté la juridiction obligatoire de la Cour dans les conditions prévues au para-
graphe 2 de l'article 36 du Statut.

Après avoir retracé l'histoire de l'affaire, la Cour cite les conclusions pré-
sentées par Nauru dans le mémoire, qui sont les suivantes :

« Sur la base des moyens de fait et de droit présentés dans le présent
mémoire, la République de Nauru :

<ÿ Prie la Cour de dire et juger

« Que l'Etat défendeur assume la responsabilité du manquement aux
obligations juridiques ci-après :
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« Premièrement : les obligations énoncées à l'Article 76 de la Charte
des Nations Unies et aux articles 3 et 5 de l'Accord de tutelle pour Nauru
du Ier novembre 1947,

« Deuxièmement : les normes internationales généralement reconnues
comme étant applicables à la mise en œuvre du principe d'autodétermina-
tion.

« Troisièmement : l'obligation de respecter le droit de souveraineté
permanente du peuple nauruan sur ses richesses et ressources naturelles.

« Quatrièmement : l'obligation de droit international général de ne pas
exercer de pouvoirs d'administration de telle manière qu'il en résulte un
déni de justice lato sensu.

« Cinquièmement : l'obligation de droit international général de ne
pas exercer de pouvoirs d'administration de telle manière qu'il y ait un abus
de droit.

« Sixièmement : le principe de droit international général selon lequel
l'Etat chargé d'administrer un territoire a l'obligation de ne pas apporter à
celui-ci de modifications touchant à son état si des modifications portent
une atteinte irréparable à un intérêt juridique actuel ou éventuel d'un autre
Etat sur ce territoire, ou lèsent cet intérêt de façon substantielle.

<< Prie en outre la Cour de dire et juger
« Que la République de Nauru a un titre juridique sur la part allouée à

l'Australie des avoirs d'outre-mer des British Phosphate Commissioners
qui ont été inventoriés et liquidés en application de l'Accord trilatéral con-
clu le 9 février 1987.

« Prie la Cour de dire et juger
« Que l'Etat défendeur a le devoir de fournir une réparation appropriée

pour le préjudice causé à la République de Nauru en raison du manquement
à ses obligations juridiques telles qu'énoncées ci-dessus et du fait qu'il n'a
pas reconnu l'intérêt de Nauru sur les avoirs d'outre-mer des British Phos-
phate Commissioners. »

Puis la Cour cite les conclusions présentées par l'Australie dans ses excep-
tions préliminaires et par Nauru dans l'exposé écrit contenant ses observations et
conclusions sur les exceptions préliminaires, ainsi que les conclusions finales
présentées par chacune des Parties lors des audiences, ces dernières étant les sui-
vantes :

Pour l'Australie :

« Se fondant sur les points de fait et de droit exposés dans ses excep-
tions préliminaires et ses plaidoiries, et pour tous les motifs et raisons qui y
sont exposés ou pour l'un quelconque d'entre eux, le Gouvernement austra-
lien prie la Cour de dire et juger que les demandes formulées à l'encontre
de l'Australie par Nauru dans sa requête et son mémoire sont irrecevables et
que la Cour n'a pas compétence pour en connaître. »

Pour Nauru :

« En considération de ses pièces de procédure et plaidoiries, le Gou-
vernement de la République de Nauru prie la Cour :

« De rejeter les exceptions préliminaires soulevées par l'Australie, et
« De dire et juger :

210



« a)  Que la Cour a compétence pour connaître des demandes présen-
tées dans le mémoire de Nauru, et

« b)  Que les demandes sunt recevables.
« Subsidiairement, le Gouvernement de Nauru prie la Cour de juger

que certaines ou la totalité des exceptions préliminaires de l'Australie n'ont
pas, dans les circonstances de l'espèce, un caractère exclusivement prélimi-
naire et, en conséquence, de joindre certaines ou la totalité de ces excep-
tions au fond. »

Exceptions relatives attx conditions dans lesquelles le différend est né (par. 8-
38)
1.  La Cour examine tout d'abord la question de sa compétence. Dans sa

requête, Nauru fonde cette compétence sur les déclarations par lesquelles l'Aus-
tralie et Nauru ont accepté la juridiction de la Cour dans les conditions prévues
au paragraphe 2 de l'article 36 du Statut. La déclaration de l'Australie précise
qu'elle « ne s'applique pas aux différends au sujet desquels les Parties ont
convenu ou conviennent de recourir à une autre procédure de règlement pacifi-
que ».

UAustralie se prévaut de cette dernière réserve pour soutenir que la Cour
est incompétente pour statuer sur la requête de Nauru. Elle rappelle que Nauru a
été placée sous le régime de tutelle prévu par le Chapitre XII de la Charte des
Nations Unies, en vertu d'un accord de tutelle approuvé par l'Assemblée géné-
rale le 1°r novembre 1947, et expose que tout différend né au cours de la tu-
telle entre « l'Autorité administrante et les habitants autochtones » devrait être
regardé comme réglé du fait même de la levée de la tutelle dès lors que celle-ci a
été opérée sans réserve.

I2effet de l'Accord relatif à l'industrie des phosphates de l'île de Nauru,
conclu le 14 novembre 1967 entre le Conseil de gouvernement local de Nauru,
d'une part, et l'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, d'autre part, était, selon l'Australie, que Nauru a
renoncé à ses revendications concernant la remise en état des terres à phospha-
tes. En outre, l'Australie expose que l'Assemblée générale des Nations Unies a
levé la tutelle le 19 décembre 1967 sans formuler de réserve en ce qui concernait
l'administration du territoire. Dans ces conditions, l'AustTalie soutient qu'en ce
qui concerne le différend faisant l'objet de la requête l'Australie et Nauru étaient
convenues « de recourir à une autre procédure de règlement pacifique », au sens
de la réserve faite par l'Australie dans sa déclaration, et que la Cour serait en
conséquence incompétente pour connaître de ce différend.

La Cour considère que les déclarations faites en application du paragra-
phe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour ne peuvent viser que les différends en-
tre Etats. La déclaration de 1 'Australie ne couvre que ce type de litige; elle est
faite expressément « à l'égard de tout autre Etat acceptant la même obliga-
tion... » Dans ces conditions, la question qui se pose en l'espèce est de savoir si
l'Australie et la République de Nauru ont ou non passé après le 31 janvier 1968,
date de l'indépendance de Nauru, un accord par lequel ces deux Etats seraient
convenus de régler le différend qui les oppose en ce qui concerne la remise en
état des terres à phosphates en recourant à une procédure agréée autre que le rè-
glement judiciaire. Il n'a pas été soutenu qu'un tel accord attrait existé et son
existence n'a pas été démontrée. La question posée appelle par suite une réponse
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négative. La Cour rejette en conséquence l'exception tirée par l'Australie de la
réserve invoquée.

2.  La deuxième exception de l'Australie est tirée du fait que les autorités
nauruanes auraient renoncé avant même l'indépendance à toute revendication
concernant la remise en état des terres à phosphates. Cette exception comporte
deux branches. En premier lieu, la renonciation résulterait implicitement, mais
nécessairement, de l'Accord précité du 14 novembre 1967. Elle résulterait égale-
ment des déclarations faites à l'automne 1967 par le chef principal nauruan de-
vant les Nations Unies à l'occasion de la levée de la tutelle. Nauru ne saurait, se-
lon l'Australie, revenir sur cette double renonciation et sa demande devrait en
conséquence être écartée comme irrecevable.

Ayant pris en considération les négociations qui ont mené à l'accord du
14 novembre 1967, l'Accord lui-même et les discussions au sein de l'Organisa-
tion des Nations Unies, la Cour conclut que les autorités locales de Nauru n'ont
pas renoncé avant l'indépendance à leur revendication relative à la remise en état
des terres à phosphates exploitées avant le W juillet 1967. La Cour rejette en
conséquence la deuxième exception avancée par l'Australie.

3.  D'après la troisième exception de l'Australie, la demande de Nauru est

« irrecevable au motif que, l'Organisation des Nations Unies ayant mis fin à
la tutelle, la Cour ne peut connaître d'allégations faisant état de violations
de l'accord de tutelle. »

La Cour constate que, par résolution 2347 (XXII) du 19 décembre 1967,
l'Assemblée générale des Nations Unies a décidé,

« de concert avec l'autorité administrante, que l'Accord de tutelle, pour le
territoire de Nauru, ... cessera d'avoir effet au moment même où Nauru ac-
cédera à l'indépendance le 31 janvier 1968. »)

La Cour note qu'une telle résolution a eu un « effet juridique définitif »323,
que, par voie de conséquence, l'Accord de tutelle « a pris fin » à cette date et
« n'est plus en vigueur ))324. Elle examine ensuite les conditions particulières
dans lesquelles la tutelle sur Nauru a été levée. Elle conclut que les faits mon-
trent que, lorsque l'Assemblée générale a, sur recommandation du Conseil de tu-
telle, levé la tutelle sur Nauru en accord avec l'autorité administa'ante, nul
n'ignorait que des divergences d'opinion subsistaient entre le Conseil de gouver-
nement local de Nauru et l'Autorité administrante au sujet de la remise en état
des terres à phosphates exploitées avant le W juillet 1967. Dès lors, bien que la
résolution 2347 (XXtI) de l'Assemblée générale n'ait pas réservé explicitement
les droits que Nauru pourrait avoir eus à cet égard, la Cour ne saurait considérer
cette résolution comme donnant quitus à l'Autorité administrante en ce qui con-
cerne de tels droits. De !'avis de la Cour, les droits que Nauru pourrait avoir eus
en ce qui concerne la remise en état des terres sont demeurés intacts. En consé-
quence, la Cour, compte tenu des circonstances particulières de l'affaire, rejette
la troisième exception de l'Australie.

4.  Exposant sa quatrième exception, l'Austa'alie souligne que Nauru est
devenue indépendante le 31 janvier 1968, et qu'en ce qui concerne la remise en
état des terres cet Etat n'a formellement « fait connaître sa position à l'Australie
et aux autres anciennes puissances administrantes » qu'en décembre 1988.
UAustralie soutient qu'en conséquence la demande de Nauru est irrecevable, au
motif qu'elle n'a pas été présentée dans des délais raisonnables.
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La Cour reconnaît que, même en l'absence de disposition conventionnelle
applicable, le retard d'un Etat demandeur peut rendre une requête irrecevable.
Elle note cependant que le droit international n'impose pas à cet égard une limite
de temps déterminée. La Cour doit par suite se demander à la lumière des cir-
constances de chaque espèce si l'écoulement du temps rend une requête irrece-
vable. En l'occurrence la Cour constate que Nauru a été officiellement informée,
au plus tard par lettre du 4 février 1969, de la position de l'Australie au sujet
de la remise en état des terres à phosphates exploitées avant le 1 eÿ juillet 1967.
Nauru n'a contesté cette position par écrit que le 6 octobre 1983. Dans l'inter-
valle cependant la question avait, selon les dires de Nauru, non contredits par
l'Australie, été soulevée à deux reprises par le Président de Nauru auprès des au-
torités australiennes compétentes. La Cour estime que, eu égard tant à la nature
des relations existant entre l'Australie et Nauru qu'aux démarches ainsi accom-
plies, l'écoulement du temps n'a pas rendu la requête de Nauru irrecevable. Tou-
tefois, il appartiendra à la Cour, le moment venu, de veiller à ce que le retard mis
par Nauru à la saisir ne porte en rien préjudice à l'Australie en ce qui concerne
tant l'établissement des faits que la détermination du contenu du droit applicable.

5.  La Cour rejette en outre la cinquième exception de l'Australie, selon
laquelle « Nauru a agi sans constance ni bonne foi en matière de remise en état »
et selon laquelle, par voie de conséquence, « dans l'exercice de son pouvoir dis-
crétionnaire et pour servir la bonne règle judiciaire, la Cour devrait.., refuser de
connaître des demandes de Nauru ». La Cour dit que la requête de Nauru a été
présentée de manière appropriée dans le cadre des voies de droit qui lui sont ou-
vertes et qu'il n'y a pas eu d'abus de procédure.

Exception tirée du fait que la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord ne sont pas parties à l'instance (par. 39-57)

6.  La Cour examine ensuite l'exception tirée par l'Australie du fait que la
Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
ne sont pas parties à l'instance.

En vue d'apprécier la valeur de cette exception, la Cour rappelle tout
d'abord ce qu'étaient les régimes de mandat et de tutelle, et les conditions dans
lesquelles ils ont été appliqués à Nauru. Elle constate que les trois gouverne-
ments mentionnés dans l'Accord de tutelle constituaient, aux termes mêmes de
cet Accord, « l'Autorité chargée de l'administration » de Nauru; que cette Auto-
rité ne jouissait pas d'une personnalité juridique internationale distincte de celle
des Etats ainsi désignés; et que, parmi ces Etats, l'Austratie jouait un rôle tout
particulier consacré par l'Accord de tutelle de 1947 et les accords de 1919, 1923
et 1965, ainsi que par la pratique.

La Cour note que l'exception préliminaire de l'Australie à cet égard semble
comporter deux branches; la première peut être traitée brièvement. UAustralie
soutient tout d'abord que, dans la mesure où les réclamations de Nauru se fon-
dent sur le comportement de l'Australie agissant en tant que l'un des trois Etats
constituant l'Autorité administrante en vertu de l'Accord de tutelle, la responsa-
bilité de ce chef est de nature telle qu'une réclamation ne saurait être présentée
que contre les trois Etats pris conjointement et non contre l'un d'entre eux à titre
individuel. La Cour n'estime pas qu'il ait été démontré qu'une demande formée
contre l'un des trois Etats seulement doive être déclarée irrecevable in limine li-
ris au seul motif qu'elle soulève des questions relatives à l'administration du ter-
ritoire à laquelle participaient deux autres Etats. En effet, il est indéniable que
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l'Australie était tenue d'obligations en vertu de l'Accord de tutelle, dans la me-
sure où elle était l'un des trois Etats qui constituaient l'autorité administrante, et
rien dans la nature de cet accord n'interdit à la Cour de connaître d'une demande
relative à la méconnaissance desdites obligations par l'Australie.

UAustralie soutient en second lieu qu'étant donné que la Nouvelle-Zélande
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord constituaient avec
elle-même l'Autorité administrante toute décision de la Cour sur le prétendu
manquement, par l'Australie, à ses obligations en vertu de l'accord de tutelle im-
pliquerait nécessairement un jugement sur la manière dont ces deux autres Etats
se sont acquittés de leurs obligations en la matière; et qu'un tel jugement serait
contraire au principe fondamental selon lequel la compétence de la Cour procède
exclusivement du consentement des Etats. La question qui se pose est dès lors de
savoir si, compte tenu du régime ainsi décrit, la Cour peut, sans le consentement
de la Nouvelle-Zélande et du Royamne-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, statuer sur une requête présentée contre la seule Australie.

La Cour se réfère ensuite à sa propre jurisprudence sur des questions du
même ordre [affaires relatives à l'Or monétaire pris à Rome en 1943 (question
préliminaire), aux Activités militaires et paramilitah'es au Nicaragua et contre
celui-ci ÿicaragua c. Etats-Unis d'Amérique) et au Différend frontalier terres-
tre, insulaire et maritime (EI Salvador/Honduras)]. Elle note que les tribunaux
nationaux, quant à eux, ont le plus souvent l'autorité nécessaire pour ordonner
d'office la mise en cause des tiers qui risquent d'être affectés par le jugement à
intervenir, et que cette solution permet de régler les différends en présence de
toutes les Parties concernées. Mais elle constate ensuite que, dans l'ordre inter-
national, la Cour n'a pas une telle autorité. Sa compétence dépend en effet du
consentement des Etats et, par voie de conséquence, elle ne saurait contraindre
un Etat à se présenter devant elle, même en qualité d'intervenant. Il est toutefois
loisible à un Etat qui n'est pas partie à une affaire d'adresser à la Cour une re-
quête à fin d'intervention, conformément à l'article 62 du Statut. Mais l'absence
d'une telle requête n'interdit nullement à la Cour de statuer sur les prétentions
qui lui sont par ailleurs soumises pour autant que les intérêts juridiques de l'Etat
tiers éventuellement affectés ne constituent pas l'objet même de la décision solli-
citée. Dans l'hypothèse où la Cour est ainsi à même de statuer, les intérêts de
l'Etat tiers qui n'est pas partie à l'affaire sont protégés par l'article 59 du Statut
de la Cour selon lequel : « La décision de la Cour n'est obligatoire que pour les
Parties en litige et dans le cas qui a été décidé. »

La Cour dit ensuite qu'en l'espèce les intérêts de la Nouvelle-Zélande et du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ne constituent pas l'ob-
jet même de la décision à rendre sur le fond de la requête de Nauru et que, bien
que toute décision de la Cour sur l'existence ou le contenu de la responsabilité
que Nauru impute à l'Australie pourrait avoir des incidences sur la situation juri-
dique des deux autres Etats concernés, la Cour n'aura pas à se prononcer
sur cette situation juridique pour prendre sa décision sur les griefs formulés par
Nauru contre l'Australie. Par conséquent, la Cour ne peut refuser d'exercer sa ju-
ridiction et l'exception développée à cet égard par l'Australie doit être rejetée.

Exceptions à l'encontre de la demande naw'uane relative aux avoirs d'outre-
mer des British Phosphate Commissioners (par. 58-71)

7.  La Cour examine enfin les exceptions soulevées par l'Australie à l'en-
contre de la demande nauruane relative aux avoirs d'outre-mer des British Phos-
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phate Commissioners. Au terme de son mémoire sur le fond, Nauru prie la Cour
de dire et juger que :

« la République de Nam'u a un titre juridique sur la part allouée à l'Austra-
lie des avoirs d'outre-mer des British Phosphate Commissioners qui ont été
inventoriés et liquidés en application de l'Accord trilatéral conclu le 9 fé-
vrier 1987, »

et que :

«l'Etat défendeur a le devoir de fournir une réparation appropriée pour le
préjudice causé à la République de Nauru... du fait qu'il n'a pas reconnu
l'intérêt de Nauru sur les avoirs d'outre-mer des British Phosphate Com-
missioners. »

Les British Phosphate Commissioners ont été institués par l'article 3 de
l'Accord du 2 juillet 1919 enta-e le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, les trois membres étant nom-
més chacun par l'un des gouvernements parties à l'Accord. Ces Commissioners
dirigeaient une entreprise à laquelle était confiée l'exploitation des gisements de
phosphates sur l'île de Nauru.

UAustralie soutient notamment que la demande de Nauru relative aux
avoirs d'outre-mer des British Phosphate Commissioners est irrecevable du fait
que c'est une demande nouvelle qui est apparue pour ta première fois dans la
mémoire de Nauru; que Nauru n'a démontré l'existence d'aucun lien réel entre
ladite demande, d'une part, et ses prétentions afférentes à l'inobservation allé-
guée de l'Accord de tutelle et à la remise en état des terres à phosphates, de l'au-
tre; et que la demande en question vise à transformer le différend porté devant la
Cour en un différend dont le caractère ne serait pas le même.

La Cour conclut que la demande nauruane relative aux biens d'outre-mer
des British Phosphate Commissioners est irrecevable au motif qu'elle constitue
une demande tant formellement que matériellement nouvelle et que l'objet du
différend qui lui a originellement été soumis se trouverait transformé si elle ac-
cueillait cette demande. Elle fait référence, à cet égard, au paragraphe 1 de l'arti-
cle 40 du Statut de la Cour, qui stipule que l'« objet du différend » doit être indi-
qué dans la requête, et au paragraphe 2 de l'article 38 du Règlement de la Cour,
qui requiert que la « nature précise de la demande » soit indiquée dans la re-
quête.

La Cour dit, en conséquence, que l'exception préliminaire soulevée par
l'Australie sur ce point est fondée, et que la Cour n'a pas à examiner ici les
autres exceptions que l'Australie a présentées à l'encontre des conclusions de
Nauru relatives aux avoirs d'outre-mer des British Phosphate Commissioners.

Dispositif(par. 72)
« La Cour,

« 1)  a) Rejette, à l'unanimité, l'exception préliminaire tirée de la
réserve faite par l'Australie dans sa déclaration d'acceptation de la juridic-
tion obligatoire de la Cour;

«b)  Rejette, par douze voix contre une, l' exception préliminaire tirée
de la prétendue renonciation par Nauru, avant l'indépendance, à toutes pré-
tentions concernant la remise en état des terres à phosphates exploitées
avant le lerjuillet 1967;
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« POUR : Sir Robert Jennings, président; MM. Lachs, Ago, Schwebel,
Bedjaoui, Ni, Evensen, Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen, Aguilar
Mawdsley, Ranjeva,juges;

« CONTRE : M. Oda, vice-président;
« c)  Rejette, par douze voix contre une, l'exception préliminaire tirée

de la levée de la tutelle sur Nauru par l'Organisation des Nations Unies;
« POUR : Sir Robert Jennings, président; MM. Lachs, Ago, Schwebel,

Bedjaoui, Ni, Evensen, Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen, Aguilar
Mawdsley, Ranjeva,juges;

CONTRE : M. Oda, vice-président;
« d) Rejette, par douze voix contre une, l'exception préliminaire ti-

rée de l'effet de l'écoulement du temps sur la recevabilité de la requête de
Nauru;

« POUR : Sir Robert Jennings, président; MM. Lachs, Ago, Sehwebel,
Bedjaoui, Ni, Evensen, Tarassov Guillaume, Shahabuddeen, Aguilar
Mawdsley, Ranjeva,juges;

CONTRE : M. Oda, vice-président;
« e)  Rejette, par douze voix contre une, l'exception préliminaire tirée

de la prétendue absence de bonne foi de Nauru;
« POUR : Sir Robert Jennings, président; MM. Lachs, Ago, Schwebel,

Bedjaoui, Ni, Evensen, Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen, Aguilar
Mawdsley, Ranjeva,juges;

« CONTRE : M. Oda, vice-président;
«J)  Rejette, par neuf voix contre quatre, l'exception préliminaire ti-

rée du fait que la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord ne sont pas parties à l'instance;

« POUR : MM. Lachs, Bedjaoui, Ni, Evensen, Tarassov, Guillaume,
Shahabuddeen, Aguilar Mawdsley, Ranjeva,juges;

« CONTmÿ : Sir Robert Jennings, président; M. Oda, vice-président;
MM. Ago, Schwebel,juges;

« g) Retient, à l'unanimité, l'exception préliminaire tirée du carac-
tère nouveau de la demande relative aux avoirs d'outre-mer des "British
Phosphate Commissioners";

« 2) Dit, par neuf voix contre quatre, qu'elle a compétence, sur la
base du paragraphe 2 de l'article 36 de son Statut, pour connaître de la re-
quête déposée par la République de Nauru le 19 mai 1989, et que ladite re-
quête est recevable;

« POUR : MM. Lachs, Bedjaoui, Ni, Evensen, Tarassov, Guillamne,
Shahabuddeen, Aguilar Mawdsley, Ranjeva,juges;

<¢ CONTRE : Sir Robert Jennings, président; M. Oda, vice-président;
MM. Ago, Schwebel,juges;

« 3)  Dit, à l'unanimité, que la demande relative aux avoirs d'outre-
mer des "British Phosphate Commissioners", formulée par Nauru dans son
mémoire en date du 20 avril 1990, est irrecevable. »

M. Shahabuddeen, juge, a joint à l'arrêt l'exposé de son opinion indivi-
duelle325, Sir Robert Jennings, président, M. Oda, vice-président, MM. Ago et
Schwebel, juges, ont j oint à l'arrêt les exposés de leur opinion dissidente326.
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Par ordonnance du 29juin 1992327, le Président de la Cour, après s'être ren-
seigné auprès des Parties, a fixé au 29 mars 1993 la date d'expiration du délai
pour le dépôt du contre-mémoire de l'Australie.

4.  Différend territorial Jamahiriya arabe libyenneiTehad

Par ordonnance du 14 avril 1992328, la Cour, s'étant renseignée auprès des
Parties, a décidé d'autoriser la présentation par chacune des Parties d'une répli-
que dans le même délai et a fixé au 14 septembre 1992 la date d'expiration du
délai pour le dépôt de ces répliques. Les deux répliques ont été déposées dans le
délai prescrit. La procédure orale a eu lieu du 14 juin au 14 juillet 1993. Au cours
de dix-neuf audiences publiques, la Cour a entendu des exposés au nom de la Ja-
mahiriya arabe libyenne et du Tchad. Un membre de la Cour a posé une question
à l'une des Parties. S. E. le Président du Tchad, le colonel Idriss Deby, a assisté à
la séance d'ouverture du 14 juin.

5.  Timor olqental (Portugal c. Australie)

Par ordonnance du 19 juin 1992329, la Cour, compte tenu des vues des Par-
ties, a fixé au 1er décembre 1992 la date d'expiration du délai pour le dépôt de la
réplique du Portugal et au W juin 1993 la date d'expiration du délai pour le dé-
pôt de la duplique de l'Australie. La réplique a été déposée dans le délai prescrit.

6.  Délimitation maritime entre la Guinée-Bissau et le Sénégal
(Guinée-Bissau c. Sénégal)

Après avoir donné aux deux gouvernements concernés le temps d'examiner
l'arrêt du 12 novembre 1991330, le Président de la Cour a convoqué les représen-
tants des Parties. Ceux-ci, lors d'une réunion tenue le 28 février 1992, ont cepen-
dant demandé qu'aucun délai ne soit fixé pour le dépôt des premières pièces
écrites, en attendant l'issue de négociations sur la question de la délimitation ma-
ritime; ces négociations devaient initialement se poursuivre pendant six mois,
après quoi, si aucun résultat n'était enregistré, une nouvelle réunion avec le Pré-
sident aurait lieu.

Aucune indication n'ayant été reçue des Parties concernant l'état de leurs
négociations, le Président a convoqué les agents le 6 octobre 1992. A cette réu-
nion les agents ont indiqué que certains progrès avaient été faits dans le sens
d'un accord, et que les deux Parties présentaient une demande conjointe pour
qu'une nouvelle période de trois mois, avec une extension éventuelle de trois
mois supplémentaires, leur soit accordée pour poursuivre leurs négociations. Le
Président a donné son accord en ce sens, en exprimant sa satisfaction devant
les efforts déployés par les Parties pour résoudre leur différend par voie de négo-
ciation, dans l'esprit de la recommandation qui leur avait été faite dans l'arrêt du
12 novembre 1991.

7.  Passage par le Grand-BeR (Finlande c. Danemark)

Par lettre du 3 septembre 1992, l'agent de la Finlande se référant au passage
de l'ordonnance dans lequel la Cour a dit que, « en attendant une décision de la
Cour sur le fond, toute négociation entre les Parties en vue de parvenir à un rè-
glement direct et amiable serait la bienvenue », a exposé que les Parties étaient
parvenues à un règlement du différend et a en conséquence fait connaître à la
Cour que la Finlande se désistait de l'instance.
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Par lettre du 3 septembre 1992, l'agent de la Finlande, se référant au pas-
sage cité ci-dessus de l'ordonnance, a exposé que les Parties étaient parvenues à
un règlement du différend et a en conséquence fait connaître à la Cour que la
Finlande se désistait de l'instance.

Par lettre du 4 septembre 1992, l'agent du Danemark, auquel copie de la let-
tre de l'agent de la Finlande avait été communiquée, a fait savoir que le Dane-
mark n'avait pas d'objection au désistement.

En conséquence, le Président de la Cour a, le 10 septembre 1992, rendu une
ordonnance prenant acte du désistement de l'instance et prescrivant que l'affaire
soit rayée du rôle de la CourTM.

8.  Délimitation maritime et questions territoriales
entre le Qatar et Bahreïn (Qatar c. Bahreït0

Par ordonnance du 26 juin 1992332, la Cour, s'étant renseignée auprès des
Parties, a prescrit la présentation d'une réplique du demandeur et d'une duplique
du défendeur sur les questions de compétence et de recevabilité. Elle a fixé au
28 septembre 1992 la date d'expiration du délai pour le dépôt de la réplique du
Qatar et au 29 décembre 1992 la date d'expiration du délai pour le dépôt de la
duplique de Bahreïn. Tant la réplique que la duplique ont été déposées dans les
délais prescrits.

Le Qatar a désigné M. José Marfa Ruda et Bahreïn a désigné M. Nicolas
Valticos pom" siéger en qualité de juges ad hoc.

9, 10. Questions d'interprétation et d'application de la Convention de Mont-
réal de 1971 résultant de l'incident aérien de Loekerbie (Jamahiriya
arabe libyenne c. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord) et Questions d'interprétation et d'application de la Convention
de Montréal de 1971 résultant de l'incident aérien de Lockerbie (Jama-
hiriya arabe libyenne c. Etats-Unis d'Amérique)

Le 3 mars 1992, le Gouvernement de la Jamahiriya arabe libyenne socia-
liste et populaire a déposé au Greffe de la Cour deux requêtes distinctes introdui-
sant deux instances contre le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et con-
tre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
au sujet d'un différend concernant l'interprétation et l'application de la Conven-
tion pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation ci-
vile signée à Montréal le 23 septembre 1971, différend qui trouvait son orig!ne
dans des actes ayant abouti à l'incident aérien survênu au-dessus de Lockerbie,
en Ecosse, le 21 décembre 1988.

Dans ses requêtes, la Libye se réfère aux accusations contre deux ressortis-
sants libyens, portées respectivement par un Grand Jury des Etats-Unis d'Améri-
que et par le LordAdvocate d'Ecosse, d'avoir fait placer une bombe à bord du
vol 103 de la Pan Am. Uexplosion de cette bombe avait provoqué la destruction
de l'appareil et la mort de tous ceux qui se trouvaient à bord.

La Libye fait remarquer que les actes allégués constituent une infraction pé-
nale aux fins de l'article premier de la Convention de Montréal qui, fait-elle va-
loir, est la seule convention pertinente en vigueur entre les Parties; elle soutient
qu'elle a satisfait pleinement à toutes ses obligations au regard de cet instrument,
dont l'article 5 prescrit à l'Etat de prendre les mesures nécessaires pour établir sa
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compétence à l'égard des auteurs présumés d'infractions se trouvant sur son ter-
ritoire, dans le cas où ils ne sont pas extradés; qu'il n'existe aucun traité d'extra-
dition en vigueur entre la Libye et les autres Parties, et que la Libye était tenue,
conformément à l'article 7 de la Convention, de soumettre l'affaire à ses autori-
tés compétentes pour l'exercice de l'action pénale.

La Libye soutient que les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord violent la Convention de Montréal en re-
jetant les efforts déployés par la Libye pour régler la question dans le cadre du
droit international, y compris la Convention de Montréal, en faisant pression sur
la Libye pour qu'elle remette les deux ressortissants libyens aux fins de juge-
ment.

Selon les requêtes, il n'a pas été possible de régler par voie de négociation
les différends qui ont ainsi surgi, et les Parties n'ont pu se mettre d'accord sur
l'organisation d'un arbitrage à cette fin. La Jamahiriya arabe libyenne a donc
porté les différends devant la Cour sur la base de l'article 14, paragraphe 1, de la
Convention de Montréal.

La Libye prie la Cour de dire et juger :
a)  Que la Libye a satisfait pleinement à toutes ses obligations au regard de

la Convention de Montréa!;
b)  Que les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni de Grande-Breta-

gne et d'Irlande du Nord ont violé, et continuent de violer, leurs obligations juri-
diques envers la Libye stipulées aux articles 5, paragraphes 2 et 3, 7, 8, paragra-
phe 2, et 11 de la Convention de Montréal;

c)  Que les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord, sont juridiquement tenus de mettre fin et de renoncer
immédiatement à ces violations et à toute forme de recours à la force ou à la me-
nace contre la Libye, y compris la menace de recourir à la force contre la Libye,
ainsi qu'à toute violation de la souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'in-
dépendance politique de la Libye.

Plus tard le même jour, la Libye a présenté deux demandes distinctes à la
Cour, la priant d'indiquer immédiatement les mesures conservatoires suivantes :

a)  D'enjoindre aux Etats-Unis d'Amérique et au Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de ne pas prendre contre la Libye de me-
sures calculées pour exercer sur elle une coercition ou la forcer à livrer les indivi-
dus accusés à quelque juridiction que ce soit hors de la Libye;

b)  De faire en sorte qu'aucune mesure ne soit prise qui puisse porter pré-
judice de quelque manière aux droits de la Libye en ce qui concerne les instances
introduites par les requêtes de la Libye.

Dans ces demandes, la Libye a prié en outre le Président, en attendant que la
Cour se réunisse, d'exercer le pouvoir qui lui est conféré par le paragraphe 4 de
l'article 74 du Règlement d'inviter les Parties à agir de manière que toute ordon-
nance de la Cour sur la demande en indication de mesures conservatoires de la
Libye puisse avoir les effets voulus.

Dans une lettre du 6 mars 1992, le Conseiller juridique du Département
d'Etat des Etats-Unis d'Amérique s'est référé à la demande spécifique présentée
par la Libye en vertu du paragraphe 4 de l'article 74 du Règlement de la Cour
dans la demande libyenne en indication de mesures conservatoires; le conseiller
juridique a déclaré, notamment, que,
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« compte tenu à la fois de l'absence de toute démonstration concrète de
l'urgence relative à cette demande et de l'évolution que suit actuellement
l'action du Conseil de sécurité et du Secrétaire général sur cette question ...
les mesures demandées par la Libye... sont inutiles et pourraient être mal in-
terprétées. »

La Libye a désigné M. Ahmed J. EI-Kosheri pour siéger en qualité de juge
ad hoc. M. EI-Kosheri a fait ta déclaration solennelle prévue par le Statut et le
Règlement de la Cour le 26 mars 1992, à l'ouverture des audiences sur la de-
mande en indication de mesures conservatoires (voir ci-après p. 211ÿ212,
point d).

A l'audience d'ouverture, le Vice-Président de la Cour, faisant fonction de
président en l'affaire, s'est référé à la demande formulée par la Libye en vertu du
paragraphe 4 de l'article 74 du Règlement et a déclaré qu'après avoir procédé à
un examen très attentif de toutes les circonstances alors portées à sa connais-
sance il était parvenu à la conclusion qu'il n'y avait pas lieu pour lui d'exercer le
pouvoir discrétionnaire conféré au Président par cette disposition.

Lors de cinq audiences publiques, tenues les 26, 27 et 28 mars 1992, les
Parties dans chacune des deux affaires ont présenté des observations orales sur la
demande en indication de mesures conservatoires. Un membre de la Cour a posé
des questions aux deux agents dans chacune des affaires et le juge ad hoc a posé
une question à l'agent de la Libye.

Lors d'une audience publique tenue le 14 avril 1992, la Cour a donné lec-
ture des deux ordonnances sur les demandes en indication de mesures conserva-
toires présentées par la Libye333. On trouvera ci-après le résumé de ces ordon-
nances, suivi du texte du dispositiP34.

I. -- Résumé de l'ordonnance rendue en l'affaire de la Jamahiriya arabe li-
byenne contre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord

Dans son ordonnance, la Cour rappelle que, le 3 mars 1992, la Jamahiriya
arabe libyenne a introduit une instance contre le Royaume-Uni de Grande-Breta-
gne et d'Mande du Nord au sujet d'un « différend entre la Libye et le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Mande du Nord concernant l'interprétation ou
l'application de la Convention de Montréal » du 23 septembre 1971, différend
résultant de l'incident aérien survenu au-dessus de Lockerbie, en Ecosse, le
21 décembre t988, à la suite duquel le procureur général d'Ecosse, en novembre
1991, a accusé deux ressortissants libyens d'avoir, notamment, « fait placer une
bombe à bord [de l'appareil assurant le vol 103 Pan Ami... bombe dont l'explo-
sion avait provoqué la destruction de l'appareil ».

La Cour retrace ensuite le déroulement de l'affaire. Elle fait référence aux
allégations et conclusions énoncées par la Libye dans sa requête et mentionne
aussi la demande de la Libye.

La Cour se réfère ensuite aux observations orales et aux conclusions pré-
sentées par la Libye et par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Mande du
Nord lors des audiences publiques relatives à la demande en indication de mesu-
res conservatoires qui ont eu lieu les 26 et 28 mars 1992.

La Cour prend note aussi de la déclaration commune présentée le 27 no-
vembre 1991 par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
les Etats-Unis d'Amérique à la suite des accusations formulées par le procureur
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général d'Ecosse contre les deux ressortissants libyens à propos de la destruction
de l'appareil qui assurait le vol 103 Pan Am, déclaration libellée dans les termes
suivants :

« Les Gouvernements britannique et américain déclarent ce jour que le
Gouvernement libyen doit :

« -- Livrer, afin qu'ils soient traduits en justice, tous ceux qui sont ac-
cusés de ce crime et assumer la responsabilité des agissements
des agents libyens,

« -- Divulguer tous les renseignements en sa possession sur ce crime,
y compris les noms de tous les responsables, et permettre le libre
accès à tous les témoins, documents et autres preuves matérielles,
y compris tous les dispositifs d'horlogerie restants;

« -- Verser des indemnités appropriées.

« Nous comptons que la Libye remplira ses obligations promptement
et sans aucune réserve; »

La Cour note encore que la teneur de cette déclaration a ensuite été exami-
née par le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies, lequel a
adopté, le 21 janvier 1991,'1a résolution 731 (1992) dont la Cour cite, entre au-
tres, les passages suivants :

« Profondément préoccupé par ce qui résulte des enquêtes impliquant
des fonctionnaires du Gouvernement libyen et qui est mentionné dans les
documents du Conseil de sécurité qui font état des demandes adressées aux
autorités libyennes par les Etats-Unis d'Amérique  ....  la France... et le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord..., liées aux procé-
dures judiciaires concernant les attentats perpétrés contre les vols de la Pan
American et de l'Union de txansports aériens,

(( ...

« 2.  Déplore vivement le fait que le Gouvernement libyen n'ait pas
répondu effectivement à ce jour aux demandes ci-dessus de coopérer plei-
nement pour l'établissement des responsabilités dans les actes terroristes
susmentionnés contre les vols 103 de la Pan American et 772 de l'Union de
transports aériens;

« 3.  Demande instamment aux autorités libyennes d'apporter immé-
diatement une réponse complète et effective à ces demandes afin de contri-
buer à lëlimination du terrorisme international. »

La Cour note ensuite que, le 31 mars 1992 (trois jours après la clôture des
audiences), le Conseil de sécurité a adopté la résolution 748 (1992), où il est dit
notamment que le Conseil de sécurité :

« Gravement préoccupé de ce que le Gouvernement libyen n'ait pas
encore donné une réponse complète et effective aux demandes contenues
dans sa résolution 731 (1992) du 21 janvier 1992,

« Convaincu que l'élimination des actes de terrorisme international, y
compris ceux dans lesquels des Etats sont directement ou indirectement im-
pliqués, est essentielle pour le maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales,
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« Constatant, dans ce contexte, que le défaut de la part du Gouverne-
ment libyen de démontrer, par des actes concrets, sa renonciation au terro-
risme et, en particuliel, son manquement continu à répondre de manière
complète et effective aux requêtes contenues dans la résolution 731 (1992)
constituent une menace pour la paix et la sécurité internationales,

«...

« Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte,
« 1.  Décide que le Gouvernement libyen doit désormais appliquer

sans le moindre délai le paragraphe 3 de la résolution 731 (1992) concer-
nant les demandes contenues dans les documents S/23306, S/23308 et
S/23309;

« 2.  Décide aussi que le Gouvernement libyen doit s'engager à ces-
ser de manière définitive toute forme d'action terroriste et toute assistance
aux groupes terroristes et qu'il doit rapidement, par des actes concrets, dé-
montrer sa renonciation au terrorisme;

« 3.  Décide que tous les Etats adopteront le 15 avril 1992 les mesu-
res énoncées ci-dessous qui s'appliqueront jusqu'à ce que le Conseil de sé-
curité décide que le Gouvernement libyen s'est conformé aux dispositions
des paraga'aphes 1 et 2 ci-dessus;

((...

« 7.  Demande à tous les Etats, y compris aux Etats non Membres des
Nations Unies et à toutes les organisations internationales, d'agir de façon
strictement conforme aux dispositions de la présente résolution nonobstant
l'existence de tous droits ou obligations conférés ou imposés par des ac-
cords internationaux ou de tout contrat passé ou de toute licence ou permis
accordés avant le 15 avril 1992. »

La Cour observe que !es demandes faites par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-Unis d'Amérique dans leur déclara-
tion commune du 27 novembre 1991, citée ci-dessus, figuraient dans le docu-
ment S/23308 qui était mentionné dans la résolution 748 (1992).

Après s'être référée aux observations relatives à la résolution 748 (1992) du
Conseil de sécurité qui, à l'invitation de la Cour, ont été présentées par les deuk
Parties, la Cour poursuit et conclut dans les termes suivants :

« 38.  Considérant que la Cour, dans le contexte de la présente procé-
dure, qui concerne une demande en indication de mesures conservatoires,
doit, conformément à l'article 41 du Statut, examiner si les circonstances
portées à son attention exigent l'indication de telles mesures, mais n'est pas
habilitée à conclure définitivement sur les faits et le droit et que sa décision
doit laisser intact le droit des Parties de contester les faits et de faire valoir
leurs moyens sur le fond;

« 39.  Considérant que la Libye et le Royaume-Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord, en tant que Membres de l'Organisation des Na-
tions Unies, sont dans l'obligation d'accepter et d'appliquer les décisions
du Conseil de sécurité confornaément à l'Article 25 de la Charte; que la
Cour, qui, à ce stade de la procédure, en est à l'examen d'une demande en
indication de mesures conservatoires, estime que primafitcie cette obliga-
tion s'étend à la décision contenue dans la résolution 748 (1992); et que,
conformément à l'Article 103 de la Charte, les obligations des Parties à cet
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égard prévalent sur leurs obligations en vertu de tout autre accord interna-
tional, y compris la Convention de Montréal;

« 40.  Considérant que si, à ce stade, la Cour n'a donc pas à se pro-
noncer définitivement sur l'effet juridique de la résolution 748 (1992) du
Conseil de sécurité, elle estime cependant que, quelle qu'ait été la situation
avant l'adoption de cette résolution, les droits que la Libye dit tenir de la
Convention de Montréal ne peuvent à présent être considérés comme des
droits qu'il conviendrait de protéger par l'indication de mesures conserva-
toires;

« 41.  Considérant en outre qu'une indication des mesures deman-
dées par la Libye serait de nature à porter atteinte aux droits que la résolu-
tion 748 (1992) du Conseil de sécurité sembleprimafacie avoir conférés au
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;

« 42.  Considérant que, pour se prononcer sur la présente demande en
indication de mesures conservatoires, la Cour n'est appelée à statuer sur au-
cune des autres questions qui ont été soulevées devant elle dans la présente
instance, y compris la question relative à sa compétence pour connaître du
fond; et considérant qu'une décision rendue en la présente procédure ne
préjuge en rien aucune question de ce genre et qu'elle laisse intact le droit
du Gouvernement libyen et celui du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de faire valoir leurs moyens en ces
matières;

« 43. Par ces motifs,

« La Cour,

« Par onze voix contre cinq,

« Dit que les circonstances de l'espèce ne sont pas de nature à exiger
l'exercice de son pouvoir d'indiquer des mesures conservatoires en vertu de
l'article 4t du Statut.

« POUR : M. Oda, vice-président faisant fonction de président en l'af-
faire; sir Robert Jennings, président de la Cour; MM. Lachs, Ago, Schwe-
bel, Ni, Evensen, Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen, Aguilar Mawdsley,
juges;

« CONTRE : MM. Bedjaoui, Weeramantry, Ranjeva, Ajibola, juges;
M. E1-Kosheri,juge ad hoc. »

II.--Résumé de l'ordonnance rendue en l'affaire de la Jamahiriya arabe
libyenne contre les Etats-Unis d'Amérique

Dans son ordonnance, la Cour rappelle que, le 3 mars 1992, la Jamahiriya
arabe libyenne a introduit une instarlce contre les Etats-Unis d'Amérique au sujet
d'un « différend entre la Libye et les Etats-Unis d'Amérique concernant l'inter-
prétation ou l'application de la Convention de Montréal » du 23 septembre 1971,
différend résultant de l'incident aérien survenu au-dessus de Lockerbie, en
Ecosse, le 21 décembre 1988, à ta suite duquel le Tribunal fédéral de première
instance du district de Columbia a engagé des poursuites, le 14 novembre 1991,
contre deux ressortissants libyens pour avoir, notamment, « fait placer une
bombe à bord [de l'appareil assurant le vol 103 Pan Am]... bombe dont l'explo-
sion avait provoqué la destruction de l'appareil ».
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La Cour retrace ensuite le déroulement de l'affaire. Elle fait référence aux
allégations et conclusions énoncées par la Libye dans sa requête et mentionne
aussi la demande de la Libye tendant à l'indication de mesures conservatoires.

La Cour se réfère ensuite aux observations orales et aux conclusions pré-
sentées par la Libye et par les Etats-Unis d'Amérique lors des audiences publi-
ques relatives à la demande en indication de mesures conservatoires qui ont eu
lieu les 26, 27 et 28 mars 1992.

La Cour prend note aussi de la déclaration commune présentée le 27 no-
vembre 1991 par les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord à la suite des inculpations lancées par un jury de mise
en accusation du Tribunal fédéral de première instance du district de Columbia
contre les deux ressortissants libyens à propos de la destruction de l'appareil qui
assurait le vol 103 Pan Ana, déclaration libellée dans les termes suivants :

« Les Gouvernements britannique et américain déclarent ce jour que le
Gouvernement libyen doit :

« -- Livrer, afin qu'ils soient traduits en justice, tous ceux qui sont ac-
cusés de ce crime et assumer la responsabilité des agissements
des agents libyens;

« -- Divulguer tous les renseignements en sa possession sur ce crime,
y compris les noms de tous les responsables, et permettre le libre
accès à tous les témoins, documents et autres preuves matérielles,
y compris tous les dispositifs d'horlogerie restants;

« -- Verser des indemnités appropriées.
« Nous comptons que la Libye remplira ses obligations promptement

et sans aucune réserve; »

La Cour note encore que la teneur de cette déclaration a ensuite été exami-
née par le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies, lequel a
adopté, le 21 janvier 1991, la résolution 731 (1992) dont la Cour cite, entre au-
tres, les passages suivants :

« Profondément préoccupé par ce qui résulte des enquêtes impliquant
des fonctionnaires du Gouvernement libyen et qui est mentionné dans les
documents du Conseil de sécurité qui font état des demandes adressées aux
autorités libyennes par les Etats-Unis d'Amérique.., la France... et le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord  ....  liées aux procé-
dures judiciaires concernant les attentats perpétrés contre les vols de la Pan
American et de l'Union de transports aériens,

t[( .,.

« 2.  Déplore vivement le fait que le Gouvernement libyen n'ait pas
répondu effectivement à ce jour aux demandes ci-dessus de coopérer plei-
nement pour l'établissement des responsabilités dans les actes terroristes
susmentionnés contre les vols 103 de la Pan American et 772 de l'Union de
transports aériens;

« 3.  Demande instamment aux autorités libyennes d'apporter immé-
diatement une réponse complète et effective à ces demandes afin de contri-
buer à l'élimination du terrorisme international. »

La Cour note ensuite que, le 31 mars 1992 (trois jours après la clôture des
audiences), le Conseil de sécurité a adopté la résolution 748 (1992), où il est dit
notamment que le Conseil de sécurité :
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« Gravement préoccupé de ce que le Gouvernement libyen n'ait pas
encore donné une réponse complète et effective aux demandes contenues
dans sa résolution 731 (1992) du 21 janvier 1992,

« Convaincu que l'élimination des actes de terrorisme international, y
compris ceux dans lesquels des Etats sont directement ou indirectement im-
pliqués, est essentielle pour le maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales,

{{ °°.

« Constatant, dans ce contexte, que le défaut de la part du Gouverne-
ment libyen de démontrer, pal' des actes concrets, sa renonciation au terro-
risme et, en particulier, son manquement continu à répondre de manière
complète et effective aux requêtes contenues dans la résolution 731 (1992)
constituent une menace pour la paix et la sécurité internationales,

« Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte,

« 1.  Décide que le Gouvernement libyen doit désormais appliquer
sans le moindre délai le paragraphe 3 de la résolution 731 (1992) con-
cernant les demandes contenues dans les documents S/23306, S/23308 et
S/22309;

« 2.  Décide aussi que le Gouvernement libyen doit s'engager à ces-
ser de manière définitive toute forme d'action terroriste et toute assistance
aux groupes terroristes et qu'il doit rapidement, par des actes concrets, dé-
montrer sa renonciation au terrorisme;

« 3.  Décide que tous les Etats adopteront le 15 avril 1992 les mesu-
res énoncées ci-dessous qui s'appliqueront jusqu'à ce que le Conseil de sé-
curité décide que le Gouvernement libyen s'est conformé aux dispositions
des paragraphes 1 et 2 ci-dessus;

{{ .,.

« 7.  Demande à tous les Etats, y compris aux Etats non Membres des
Nations Unies et à toutes les organisations internationales, d'agir de façon
strictement conforme aux dispositions de la présente résolution nonobstant
l'existence de tous droits ou obligations conférés ou imposés par des ac-
cords internationaux ou de tout contrat passé ou de toute licence ou permis
accordés avant le 15 avril 1992. »

La Cour a observé que les demandes faites par les Etats-Unis d'Amérique
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord dans leur déclara-
tion commune du 27 novembre 1991, citée ci-dessus, figuraient dans le docu-
ment S/23308 qui était mentionné dans la résolution 748 (1992).

Après s'être référée aux observations relatives à la résolution 748 (1992) du
Conseil de sécurité qui, à l'invitation de la Cour, ont été présentées par les deux
Parties (ainsi que par l'Agent des Etats-Unis d'Amérique dans tune communica-
tion antérieure), la Cour poursuit et conclut dans les termes suivants :

« 41.  Considérant que la Cour, dans le contexte de la présente procé-
dure, qui concerne tme demande en indication des mesures conservatoires,
doit, conformément à l'article 41 de son Statut, examiner si les circonstan-
ces portées à son attention exigent l'indication de telles mesures, mais n'est
pas habilitée à conclure définitivement sur les fait et le droit et que sa déci-
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sion doit laisser intact le droit des Parties de contester les faits et de faire va-
loir leurs moyens sur le fond;

« 42.  Considérant que la Libye et les Etats-Unis d'Amérique, en tant
que Membres de l'Organisation des Nations Unies, sont dans l'obligation
d'accepter et d'appliquer les décisions du Conseil de sécurité conformé-
ment à l'Article 25 de la Charte; que la Cour, qui, à ce stade de la procé-
dure, en est à l'examen d'une demande en indication de mesures conserva-
toires, estime que prima facie cette obligation s'étend à la décision
contenue dans la résolution 748 (1992); et que, confon'nément à l'Arti-
cle 103 de la Charte, les obligations des Parties à cet égard prévalent sur
leurs obligations en vertu de tout autre accord international, y compris la
Convention de Montréal;

« 43.  Considérant que si, à ce stade, la Cour n'a donc pas à se pro-
noncer définitivement sur l'effet juridique de la résolution 748 (1992) du
Conseil de sécurité, elle estime cependant que, quelle qu'ai été la situation
avant l'adoption de cette résolution, les droits que la Libye dit tenir de
la Convention de Montréal ne peuvent à présent être considérés comme
des droits qu'il conviendrai de protéger par l'indication de mesures conser-
vatoires;

« 44.  Considérant en outre qu'une indication des mesures deman-
dées par la Libye serait de nature à porter atteinte aux droits que la résolu-
tion 748 (1992) du Conseil de sécurité semble primafacie avoir conférés
aux Etats-Unis d'Amérique;

« 45.  Considérant que, pour se prononcer sur la présente demande en
indication de mesures conservatoires, la Cour n'est appelée à statuer sur au-
cune des autres questions qui ont été soulevées devant elle dans la présente
instance, y compris la question relative à sa compétence pour connaître du
fond; et considérant qu'une décision rendue en la présente procédure ne
préjuge en rien aucune question de ce genre et qu'elle laisse intact le droit
du Gouvernement libyen et celui du Gouvernement des Etats-Unis d'Amé-
rique de faire valoir leurs moyens en ces matières;

« 46.  Par ces motifs,

« La Cour,

« Par onze voix contre cinq,

« Dit que les circonstances de l'espèce ne sont pas de nature à exiger
l'exercice de son pouvoir d'indiquer des mesures conservatoires en vertu de
l'article 41 du Statut.

« Pour : M. Oda, vice-président faisant fonction «le président en l'af-
faire; sir Robert Jennings,président de la Coin7 MM. Lachs, Ago, Schwe-
bel, Ni, Evensen, Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen, Aguilar Mawdsley,
juges;

« CONTRE: MM. Bedjaoui, Weeramantry, Ranjeva, Ajibola, juges;
M. E1-Kosheri,juge ad hoc. »

M. Oda, Vice-Président, faisant fonction de président 335 et M. Ni336 ont
joint des déclarations aux ordonnances de la Cour; MM. Evensen, Tarassov,
Guillaume et Aguilar Mawdsley, juges, y ont joint une déclaration commune337.
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MM. Lachs338 et Shahabuddeen339 ont joint les exposés de leur opinion indivi-
duelle; MM. Bedjaoui34°, WeeramantryTM, Ranjeva34z, Ajibola343, juges, et
M. E1-Khosheri344, juge ad hoc, ont joint aux ordonnances les exposés de leur
opinion dissidente.

Par ordonnances datées du 19 juin 1992345, la Cour, s'étant renseignée après
des Parties au cours d'une réunion tenue le 5 juin 1992 par le Vice-Président de
la Cour, faisant fonction de président pour ces deux affaires, a fixé au 20 décem-
bre 1993 la date d'expiration du délai pour le dépôt du mémoire de la Jamahiriya
arabe libyenne et au 20 juin 1995 la date d'expiration du délai pour le dépôt des
contre-mémoires du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
des Etats-Unis d'Amérique.

11.  Plates-formes pétrolières
(République islamique d'h'an c. Etats-Unis d'Amérique)

Le 2 novembre 1992, la République islamique d'Iran a déposé au Greffe de
la Cour une requête introduisant une instance contre les Etats-Unis d'Amérique
au sujet de la destruction de plates-formes pétrolières iraniennes.

La République islamique fonde la compétence de la Cour aux fins de cette
instance sur le paragraphe 2 de l'article XXI du Traité d'amitié, de commerce et
de droits consulaires entre l'Iran et les Etats-Unis d'Amérique, signé à Téhéran
le 15 août 1955.

Dans sa requête, la République islamique affirme que la destruction par
plusieurs navires de guerre de la marine des Etats-Unis d'Amérique, les 19 octo-
bre 1987 et 18 avril 1988, de trois installations de production pétrolière offshore
possédées et exploitées à des fins commerciales par la société nationale ira-
nienne des pétroles, a constitué une violation fondamentale de diverses disposi-
tions tant du Traité d'amitié que du droit international. Ulran fait référence no-
tamment à l'article premier du Traité et au paragraphe premier de son article X,
qui disposent respectivement : « Il y aura paix stable et durable et amitié sincère
entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Iran », et : « Il y aura liberté de commerce
et de navigation entre les territoires des deux Hautes Parties contractantes. »

La République islamique prie en conséquence la Cour de dire et juger :

« a)  Que la Cour a compétence en vertu du Traité d'amitié pour con-
naître du différend et statuer sur les demandes présentées par la République
islamique;

« b)  Qu'en attaquant et détruisant, les 19 octobre 1987 et 18 avril
1988, les plates-formes pétrolières mentionnées dans la requête, les Etats-
Unis d'Amérique ont enfreint leurs obligations envers la République islami-
que, notamment celles qui découlent de l'article premier et du paragraphe 1
de l'article X du Traité d'amitié, ainsi que du droit international;

« c)  Qu'en adoptant envers la République islamique une attitude ma-
nifestement hostile et menaçante qui a abouti à l'attaque et à la destruction
des plates-formes pétrolières iraniennes, les Etats-Unis d'Amérique ont en-
freint l'objet et le but du Traité d'amitié, notamment son article premier et
le paragraphe 1 de son article X, ainsi que le droit international;
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« d)  Que les Etats-Unis d'Amérique sont tenus d'indemniser la Ré-
publique islamique pour avoir enfreint leurs obligations juridiques interna-
tionales, le montant devant être déterminé par la Cour à un stade ultérieur
de la procédure. La République islamique se réserve le droit d'introduire
devant la Cour et de lui présenter, en temps utile, une évaluation précise des
réparations dues par les Etats-Unis d'Amérique; et

« e)  Tout autre remède que la Courjugerait approprié. »
Par ordonnance du 4 décembre 1992346, le Président de la Cour, compte

tenu d'un accord entre les Parties, a fixé au 31 mai 1993 la date d'expiration du
délai pour le mémoire de l'Iran et au 30 novembre 1993 la date d'expiration du
délai pour le dépôt du contre-mémoire des Etats-Unis d'Amérique.

B. -- AFFAIRE CONTENTIEUSE PORTÉE DEVANT UNE CHAMBRE

Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime
[El Salvador/Honduras; Niearagua (intervenant)]

Le 11 septembre 1992, la Cour a rendu en audience publique un arrêt347. On
en trouvera ci-après un résumé suivi du texte du dispositif348.

Qualités (par. 1-26)
La Chambre rappelle les phases successives de la procédure, à savoir : la

notification au greffier, le 11 décembre 1986, du compromis signé le 24 mai
1986 (entré en vigueur le W octobre 1986) visant à soumettre à une chambre de
la Cour un différend opposant les deux Etats; la constitution par la Cour, le 8 mai
1987, de la Chambre chargée de connaître de l'affaire; le dépôt, le 17 novembre
1989, par le Nicaragua, d'une requête à fin d'intervention; l'ordonnance rendue
par la Cour le 28 février 1990 sur la question de savoir si la requête du Nicaragua
à fin d'intervention relève de la compétence de la Cour plénière ou de la Cham-
bre; l'arrêt rendu par la Chambre le 13 septembre 1990 faisant droit à la requête
du Nicaragua à fin d'intervention (mais seulement en ce qui concerne la ques-
tion du régime juridique des eaux du golfe de Fonseca); le déroulement de la
procédure orale.

Uarticle 2 du compromis, qui définit l'objet du différend, se lit ainsi, dans la
traduction approuvée par les Parties :

« Les Parties demandent à la Chambre :
« 1.  De délimiter la ligne frontière dans les zones ou secteurs non dé-

crits à l'article 16 du Traité général de paix du 30 octobre 1980.
«2. De déterminer la situation juridique des îles et des espaces mari-

times. »

Uarrêt cite ensuite les conclusions des Parties et les « conclusions » de
l'Etat intervenant formulées aux divers stades de la procédure.

Ino'oduetion générale (par. 27-39)
Le différend soumis à la Chambre comporte trois éléments : un différend

relatif à la frontière terrestre; un différend relatif à la situation juridique des îles
(dans le golfe de Fonseca); et un différend relatif à la situation jurid!que des es-
paces maritimes (à l'intérieur et à l'extérieur du golfe de Fonseca).

Les deux Etats parties (et l'Etat intervenant) sont nés de l'éclatement de
l'empire espagnol en Amérique centrale; leurs territoires correspondent à des
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subdivisions administratives de cet empire. Dès l'origine, il fut admis que les
nouvelles frontières internationales devraient, conformément au principe de l'uti
possidetis juris généralement appliqué en Amérique espagnole, correspondre
aux limites administratives coloniales.

Après que l'Amérique centrale se fut proclamée indépendante de l'Espagne
le 15 septembre 1821, le Honduras et EI Salvador firent partie tout d'abord, avec
le Costa Rica, le Guatemala et le Nicaragua, de la République fédérale d'Améri-
que centrale, qui correspondait à l'ancienne capitainerie générale de Guatemala
ou Royaume de Guatemala. Lors de l'éclatement de cette république en 1839, E1
Salvador et le Honduras, ainsi que les autres Etats dont elle se composait, sont
devenus des Etats distincts.

La Chambre décrit l'évolution des trois éléments du différend, depuis l'ap-
parition en 1854 du différend insulaire et celle du différend terrestre en 1861.
Des incidents fi'ontaliers ont provoqué des tensions et, par la suite, un conflit
armé en 1969. En 1972, toutefois, EI Salvador et le Honduras ont pu se mettre
d'accord sur la plus grande partie de leurs frontières terrestres, qui n'avaient pas
encore été délimitées, encore qu'en laissant six secteurs à régler. Une procédure
de médiation, commencée en 1978, a abouti à la conclusion d'un Traité général
de paix, signé et ratifié en 1980 par les deux Parties, qui a défini les secteurs de
la fi'ontière sur lesquels les Parties étaient d'accord.

Le Traité disposait par ailleurs qu'une commission mixte de délimitation
devrait procéder à la délimitation de la frontière dans les six secteurs qui res-
taient et « déterminer la situation juridique des îles et des espaces maritimes ». Il
prévoyait que, si à l'expiration d'un délai de cinq ans les Parties n'avaient pas pu
régler entièrement leurs désaccords, elles négocieraient et concluraient dans les
six mois qui suivraient un compromis afin de soumettre tout différend éventuel à
la Cour internationale de Justice.

La Commission n'ayant pas mené son mandat à bien dans le délai fixé, les
Parties ont négocié le compromis mentionné ci-dessus, conclu le 24 mai 1986.

La fi'ontière terrestre : introduction (par. 40-67)

Les Parties conviennent que le premier principe à appliquer pour la déter-
mination de la frontière terrestre est celui de l'uti possidetisjuris. La Chambre
relève que, sous son aspect essentiel, ce principe vise, avant tout, à assurer le res-
pect des limites territoriales au moment de l'accession à l'indépendance, et que
son application emportait la transformation des limites administratives colonia-
les en frontières internationales.

En Amérique centrale espagnole il existait des limites administratives de
nature et de degré variables, et les juridictions des organes d'administration gé-
nérale ne coïncidaient pas nécessairement, du point de vue du ressort territorial,
avec celles d'organes possédant des compétences particulières ou spéciales. Ou-
tre les diverses juridictions civiles, il y avait les juridictions ecclésiastiques, avec
lesquelles devaient en principe coïncider les principales subdivisions.

Les Parties ont indiqué les subdivisions administratives coloniales (provin-
ces) auxquelles elles prétendent avoir succédé. Le problème qui se pose est
d'identifier les zones, et les limites, qui correspondent à ces provinces, lesquelles
sont en 1821 devenues respectivement E1 Salvador et le Honduras. Aucun docu-
ment de caractère législatif ou analogue n'a été présenté à cet effet, mais les Par-
ties ont présenté des documents, dont certains, appelés collectivement « titres »
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(t#ulos), ont trait à des attributions de terres par la Couronne espagnole dans les
zones en litige et permettent, est-il prétendu, de déduire les limites des provinces.

La Chambre analyse ensuite les divers sens du mot « titre ». Elle conclut
que, en réservant pour le moment la question du statut spécial qu'E1 Salvador at-
tribue aux « titres officiels de terrains communaux », aucun des titres présentés
qui attestent l'aÿ'ibution de terres à des personnes physiques ou à des commu-
nautés indiennes ne peut être considéré comme un « titre » dans le même sens
que, par exemple, un décret royal espagnol attribuant certaines zones à une divi-
sion administrative donnée. On pourrait plutôt les comparer à des « effectivités
coloniales » telles qu'elles ont été définies dans une affaire précédente, soit « le
comportement des autorités administratives en tant que preuve de l'exercice ef-
fectif de compétences territoriales dans la région pendant la période colo-
niale349 ». Dans certains cas, l'octroi d'un titre n'a pas été mené à terme, mais le
document, en particulier s'il atteste un arpentage, demeure une « effectivité colo-
niale » qui peut constituer un élément de preuve de l'emplacement d'une limite
provinciale.

Se référant aux sept secteurs de la frontière qui ont fait l'objet d'un accord
dans le Traité général de paix, la Chambre présume que la frontière qui a fait
l'objet d'un accord a été déterminée en appliquant des principes et des méthodes
analogues à ceux que les Parties engagent la Chambre à appliquer pour les sec-
teurs qui n'ont pas fait l'objet d'un accord. Constatant la prédominance de parti-
cularités topographiques, et en particulier de cours d'eau, dans la définition des
secteurs ayant fait l'objet d'un accord, la Chambre a tenu compte dans une cer-
taine mesure de l'aptitude de certaines caractéristiques topographiques à définir
une frontière identifiable et commode. La Chambre fait ici appel non pas tant à
une notion de « frontières naturelles » qu'à une présomption inhérente aux déli-
mitations de ffontières, sur laquelle se fonde l'uti possidetisjuris.

En vertu de l'article 5 du compromis, la Chambre doittenir compte des nor-
mes de droit international applicables entre les Parties, « y compris, s'il y a lieu,
des dispositions du Traité général de paix ». Cela, il faut le présumer, signifie
que la Chambre devrait également appliquer, s'il y a lieu, même les articles du
Traité qui s'adressent expressément à la Commission mixte de délimitation.
Uune de ces dispositions est l'article 26 du Traité, selon lequel la Commission,
aux fins de la délimitation, fondera ses travaux sur les documents établis par la
Couronne d'Espagne ou toute autre autorité espagnole, séculière ou ecclésiasti-
que, durant l'époque coloniale, qui indiquent les ressorts ou les limites de terri-
toires ou de localités, ainsi que sur les autres preuves, thèses et argumentations
d'ordre juridique, historique ou humain et sur tout autre élément présentés par
les Parties et admissibles en droit international.

La Chambre appelle l'attention sur la différence entre sa mission et celle de
la Commission, qui était seulement de proposer une ligne frontière, et relève que
l'article 26 n'est pas une clause relative au droit applicable mais une disposition
concernant les éléments de preuve. Sous cet angle, la Chambre évoque une caté-
gorie particulière de titres, appelés « titres officiels de terrains communaux »,
pour lesquels E1 Salvador a revendiqué un statut particulier en droit colonial es-
pagnol, celui d'actes de la Couronne espagnole déterminant directement l'éten-
due du ressort territorial d'une subdivision administrative. Ces titres, les t[tulos
ejidales, sont, pour E1 Salvador, l'élément de preuve le meilleur qui soit en ce
qui concerne l'application du principe de l'uti possidetisjuris.
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La Chambre n'accepte pas une interprétation de l'article 26 selon laquelle
les Parties ont adopté par traité une règle ou une méthode spéciale de détermina-
tion des frontières en vertu de l'uti possidetisjuris sur la base de divisions entre
les poblaciones indiennes. Ce sont les limites administratives entre les divisions
administratives coloniales espagnoles et non les limites entre les villages indiens
en tant que telles qui en 1821 ont été transformées en frontières internationales.

EI Salvador soutient que les terres communales sur les titres officiels des-
quels il fait fond n'étaient pas des biens privés, mais appartenaient aux conseils
municipaux des poblaciones concernées. Du fait que le contrôle y était exercé
par les autorités municipales et en dernier ressort par les autorités de la province
à laquelle ces terres avaient été déclarées appartenir, EI Salvador soutient que si
des terres communales étaient attribuées à une communauté habitant une cer-
taine province et si cette attribution s'étendait à des terres situées sur le territoire
d'une autre province, le contrôle administratif de la province à laquelle la com-
munauté appartenait était déterminant pour l'application du principe de l'utipos-
sidetisjuris, c'est-à-dire que, lors de l'indépendance, la totalité de la superficie
des terres eommunales appartenait à l'Etat où se trouvait la communauté en
question. La Chambre, qui se trouve devant une situation de ce genre dans le cas
de trois des six secteurs en litige, a cependant été en mesure de régler le pro-
blème sans avoir à trancher cette question particulière de droit colonial espagnol
et en conséquence ne voit aucune raison d'essayer de le faire.

Lorsqu'il n'y a pas d'instruments législatifs définissant formellement les li-
mites des provinces, les attributions de terres communales non seulement à des
communautés indiennes, mais aussi à des personnes privées, fournissent des élé-
ments de preuve quant à l'emplacement des limites. Il faut donc présumer que
ces attributions de terres n'auraient normalement pas porté sur des terres chevau-
chant une limite entre différentes autorités administratives et quand on pouvait
douter de l'emplacement de la limite provinciale les limites communes de deux
attributions de terres par des autorités provinciales différentes ont très bien pu
devenir la limite entre les provinces. Par conséquent, la Chambre examine les
preuves attestant chacune de ces attributions de terres en elles-mêmes et eu égard
à d'autres arguments, mais elle ne les considère pas comme nécessairement con-
cluantes.

En ce qui concerne les terres qui n'avaient pas fait l'objet d'actes de cession
de différente nature par la Couronne espagnole, appelées terres de la Couronne
(tierras realengas), les Parties conviennent qu'il ne s'agit pas là de terres qui
n'avaient pas été attribuées, mais qu'elles appartenaient à une province ou à l'au-
tre et qu'elles sont donc passées, lors de l'indépendance, sous la souveraineté de
l'un ou de l'autre des Etats.

En ce qui concerne les attributions de terres ou les titres postérieurs à l'in-
dépendance, que l'on appelle les « titres républicains », la Chambre considère
qu'ils peuvent fort bien fournir certains éléments de preuve de l'état de la situa-
tion en 1821, et les deux Parties les ont présentés comme tels.

E1 Salvador, tout en admettant que l'utipossidetisjuris est l'élément princi-
pal à prendre en considération pour la détermination de la fi'ontière terrestre, pré-
sente en outre, en se fondant sur la seconde partie de l'article 26, des arguments
appelés soit « arguments d'ordre humain » soit arguments fondés sur les effecti-
vités. Le Honduras reconnaît aussi aux effectivités une certaine fonction de con-
firmation et, à cette fin, a soumis des éléments de preuve relatifs à des actes
d'administration de sa part.
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EI Salvador a d'abord avancé des arguments et présenté des documents qui
ont trait à une pression démographique en EI Salvador, laquelle créerait un be-
soin de territoire, alors que le Honduras est relativement peu peuplé, et à la plus
grande dotation de celui-ci en ressources naturelles. Mais EI Salvador, apparem-
ment, ne' soutient pas qu'une frontière découlant de l'uti possidetis juris
puisse être rectifiée ultérieurement (sauf par voie d'accord) en raison d'une den-
sité inégale de population. La Chambre ne perdra pas de vue cet aspect de la
question, qui, toutefois, n'a pas d'incidence juridique directe.

EI Salvador se fonde aussi sur l'occupation alléguée des zones en litige par
des citoyens salvadoriens, sur le fait que ceux-ci possèdent des terres dans les zo-
nes en question, que le gouvernement y assure des services publics et y exerce
des compétences d'ordre gouvernemental. Il affirme notamment que l'exercice
effectif des fonctions administratives démontre expressément une intention de
posséder ces territoires. Le Honduraì rejette tout argument relatif au « contrôle
effectif », à son avis, cette notion vise seulement l'autorité administrative exer-
cée au cours de la période antérieure à l'indépendance. Il considère que, tout au
moins depuis 1884, il n'est pas possible, étant donné qu'il existe un devoir de
respecter le statu quo dans une zone en litige, de s'appuyer sur un acte quelcon-
que de souveraineté accompli dans une de ces zones. Le Honduras a cependant
présenté une documentation considérable qui montre qu'il peut aussi s'appuyer
sur des arguments d'ordre humain.

La Chambre considère qu'elle peut tenir compte, dans certains cas, d'élé-
ments de preuve documentaire qui découlent d'effectivités postérieures à l'indé-
pendance apportant des précisions sur la frontière de l'uti possidetis juris de
1821, à condition qu'il existe une relation entre les effectivités et la détermina-
tion de cette partie de la frontière.

E1 Salvador a appelé l'attention sur les difficultés qu'il a eues à rassembler
des preuves dans certains secteurs en raison de perturbations des activités gou-
vernementales liées à des actes de violence. La Chambre, tout en comprenant ces
difficultés, ne saurait présumer qu'un élément de preuve qui n'est pas disponible
aurait, s'il avait été produit, plaidé en faveur de la cause de l'une des Parties, et
encore moins ne saurait-elle présumer l'existence d'un élément de preuve qui
n'a pas été produit. Etant donné ces difficultés, E1 Salvador a demandé que la
Chambre envisage d'exercer, conformément à l'article 66 du Règlement de la
Cour, ses fonctions en vue de l'établissement des preuves sur les lieux. Cepen-
dant, les Parties ont été informées que la Chambre ne jugeait pas nécessaire
d'exercer les fonctions en question, ni d'exercer ses facultés en vertu de l'arti-
cle 50 du Statut pour faire procéder à une enquête ou à une expertise en l'espèce,
comme le demandait également EI Salvador.

La Chambre examine ensuite pour chaque secteur en litige les preuves d'ef-
fectivités postérieures à la période coloniale. Même en accordant tout le poids
qu'elles méritent à ces affirmations d'effectivités, on ne peut exclure que dans
certaines zones des ressortissants de l'une des Parties se trouvent sur le territoire
de l'autre Partie. La Chambre est convaincue que les mesures qui seraient néces-
saires pour tenir compte de cette situation seront prises par les Parties.

En ce qui concerne la notion de « date critique », la Chambre relève qu'il
n'y a, semble-t-il, aucune raison pour qu'un acquiescement ou une reconnais-
sance n'entre pas enjeu lorsqu'il y a assez de preuves pour établir que les Parties
ont en fait clairement accepté une variante ou une interprétation de la situation
résultant de l'utipossidetisjuris.
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Premier secteur de la frontière terrestre (par. 68-103)
Le premier secteur litigieux de la frontière terrestre commence au taipoint

qui a fait l'objet d'un accord où convergent les frontières d'E1 Salvador, du Gua-
temala et du Honduras (Cerro Montecristo) jusqu'au sommet du Cerro de Zapo-
tal (voir le croquis A ci-joint).

Les deux Parties s'accordent à reconnaître que la plus grande portion de la
zone située entre les lignes qu'elles proposent correspond aux terres qui ont fait
l'objet d'un t[tulo ejidal sur la montagne de Tepang(iisir, accordé en 1776 à la
communauté indienne de San Francisco de Citala, qui se trouvait dans la pro-
vince de San Salvador et sous la juridiction de celle-ci. E1 Salvador soutient que,
lors de l'indépendance, les terres ainsi attribuées sont devenues une partie de son
territoire, de sorte qu'en 1821 la ligne de démarcation entre les deux provinces
était définie par la limite nord-est de l'ejido de Citalfi. Pour sa part, le Honduras
fait remarquer que, lorsque le titre de 1776 a été attribué, il a été expressément
stipulé que les terres en question étaient situées dans la province hondurienne de
Gracias a Dios, de sorte que ces terres, lors de l'indépendance, sont devenues
une partie du Honduras.

La Chambre estime qu'elle n'est pas tenue de trancher la question. Toutes
les négociations antérieures à 1972 relatives au différend quant à l'emplacement
de la frontière dans ce secteur ont été menées sur la base du postulat, admis de
part et d'autre, que c'était la limite entre les ejidos de Citalÿi et d'Ocotepeque qui
définissait la frontière. C'est dans le cadre des négociations qui se sont déroulées
en 1972 que le Honduras a revendiqué pour la première fois la ligne frontière
correspondant à l'interprétation donnée aujourd'hui de l'effet juridique du titre
de Citalÿi de 1776. De plus, un titre accordé par le Honduras en 1914, et la posi-
tion prise par le Honduras au cours des négociations tripartites entre E1 Salvador,
le Guatemala et le Honduras tenues en 1934-1935, confirment l'accord des Par-
ties selon lequel la limite entre Citalÿi et Ocotepeque définit la frontière entre
elles. Après avoir rappelé que l'application du principe de l'uti possidetisjuris
n'avait pas pour effet de figer pour toujours les limites des provinces, la Cham-
bre estime que la conduite du Honduras, de 1881 à 1972, peut être considérée
comme un acquiescement à une limite correspondant à celle qui existe entre les
terres de Tepangfiisir appartenant à Citalÿi et celles d'Ocotepeque.

La Chambre examine ensuite la question d'une zone triangulaire où, selon
le Honduras, le titre d'Ocotepeque de 1818 pénètre la limite nord-est de Citalg et
le désaccord entre les Parties quant à l'interprétation du procès-verbal d'arpen-
tage de Citalg concernant la zone nord-ouest.

En ce qui concerne ce triangle, la Chambre ne considère pas qu'un tel em-
piétement aurait été fait sciemment, et elle estime que l'on ne peut conclure qu'il
se serait produit par erreur que s'il n'y avait aucun doute sur l'incompatibilité
des deux titres. Les divers emplacements géographiques ne peuvent toutefois pas
être identifiés de façon assez certaine pour démontrer l'existence d'un chevau-
chement.

Sur le désaccord portant sur la limite du titre de Citalÿi, la Chambre conclut
qu'il y a lieu, sur ce point, de préférer l'interprétation hondurienne du procès-
verbal d'arpentage pertinent.

La Chambre examine ensuite la partie de la zone en litige située entre les
terres comprises dans le titre de Citalÿt et le tripoint international. Le Honduras
soutient que, puisque selon le procès-verbal d'arpentage les terres situées dans
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cette zone étaient des terres de la Couronne (tierras malengas), et que l'arpen-
tage a été effectué dans la province de Gracias a Dios, ces terres devaient être des
tierras realengas de cette province et donc faire maintenant partie du Honduras,

En fait, El Salvador revendique cette zone sur la base d'effectivités et men-
tionne un certain nombre de villages ou hameaux appartenant à la municipalité
de Citalÿt qui se trouvent dans la zone en question. Mais la Chambre relève qu'il
n'y aucune preuve que cette zone ou ses habitants aient été administrés par la
municipalité de CitalL E1 Salvador se fonde aussi sur le rapport d'un ambassa-
deur du Honduras dans lequel il est déclaré que les terrains de la zone en litige
appartiennent aux habitants de la municipalité de Citalÿ en EI Salvador. Mais la
Chambre ne considère pas cela comme suffisant car pour constituer une effecti-
vité pertinente au regard de la délimitation de la frontière, il faudrait, au moins,
qu'il y eût une forme quelconque de reconnaissance ou de preuve de l'adminis-
tration effective de la municipalité de Citalÿi dans cette zone, ce qui, note la
Chambre, n'a pas été prouvé.

E1 Salvador soutient aussi que le fait que des Salvadoriens soient propriétai-
res de terrains dans la zone en litige à moins de 40 kilomètres de la ligne dont
le Honduras affirme qu'elle est la frontière démontre que cette zone ne fait pas
partie du Honduras, étant donné qu'en vertu de la constitution du Honduras
les terres situées dans un périmètre de 40 kilomètres de la frontière ne peuvent
être acquises ou possédées que par des Honduriens de naissance. La Chambre
n'accepte pas cet argument, car il faudrait à tout le moins prouver que le Hondu-
ras reconnaît d'une manière ou d'une autre que ces terres sont la propriété de
ressortissants d'E1 Salvador, ce qui n'est pas le cas.

La Chambre relève qu'au cours des négociations menées en 1934-1935 un
accord est intervenu sur une ligne frontière déterminée dans cette zone. Uaccord
des représentants d'E1 Salvador a seulement été donné ad referendum, mais la
Chambre note que, si le Gouvernement d'E1 Salvador n'a pas ratifié les disposi-
tions acceptées adreferendum, il ne les a pas non plus dénoncées; et le Honduras
n'a pas retiré son consentement.

La Chambre considère qu'elle peut adopter la ligne de 1935 compte tenu
surtout du fait que, pour l'essentiel, elle suit les lignes de partage des eaux, ce
qui donne une frontière claire et dépourvue d'ambiguïté; et la Chambre relève de
nouveau que, selon elle, le fait que des particularités topographiques offrent
la possibilité de définir une frontière facilement identifiable et commode est
un élément important à prendre en considération lorsque aucune conclusion
qui conduirait clairement à adopter une autre frontière ne ressort de la documen-
tation.

En ce qui concerne les pièces présentées par le Honduras concernant l'éta-
blissement de Honduriens dans les zones en litige et l'exercice dans ces zones de
fonctions gouvernementales par le Honduras, la Chambre estime que ces pièces
ne constituent pas des effectivités suffisantes pour pouvoir affecter sa décision.

La conclusion de la Chambre en ce qui concerne le premier secteur en litige
de la frontière terrestre est la suivante35° :

« Ce secteur commence au tripoint avec le Guatemala, le "point appelé
E1 Trifinio au sommet du Cerro Montecristo"... à partir de ce point, la fron-
tière entre E1 Salvador et le Honduras s'oriente dans la direction générale de
l'est suivant les lignes de partage des eaux les plus directes, conformément
à l'accord intervenu en 1935 et accepté ad referendum par les représentants
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d'E1 Salvador... Conformément à l'accord de 1935 ... la ligne frontière va le
long de la ligne de partage des eaux des rivières Frlo ou Sesecapa et Del
Rosario, jusqu'à sa jonction avec la ligne de partage des eaux du bassin de
la quebrada de Pomola... de ce point, en direction du nord-est, le long de la
ligne de partage des eaux du bassin de la quebrada de Pomola, jusqu'à la
jonction avec la ligne de partage des eaux entre la quebrada de Cipresales et
les quebradas del Cedr6n, Pefia Dorada et Pomola proprement dite...; de ce
point, le long de cette dernière ligne de partage des eaux jusqu'à l'intersec-
tion des lignes médianes des quebradas de Cipresales et Pomola...; ensuite,
en aval en suivant la ligne médiane de la quebrada de Pomola, jusqu'au
point de cette ligne médiane le plus proche de la borne de Pomola à E1 Tal-
quezalar; et de ce point, en ligne droite, jusqu'à cette borne... à partir de la
borne d'E1 Talquezalar, la frontière continue en ligne droite dans la direc-
tion sud-est jusqu'à la borne du Cerro Piedra Menuda..., et de là en ligne
droite jusqu'à la borne du Cerro Zapotal... »

Deuxième secteur de la frontière terrestre (par. 104-127)
Le deuxième secteur en litige de la frontière terrestre se trouve entre la Pefia

de Cayaguanca et te confluent de la quebrada Chiquita ou Oscura avec la rivière
Sumpul (voir croquis ci-joint). Le Honduras fonde principalement sa préten-
tion sur le titre de Jupula de 1742, délivré dans le cadre d'un différend qui
a longtemps opposé les Indiens d'Ocotepeque, dans la province de Gracias a
Dios, à ceux de Citalà, dans la province de San Salvador. Le principal résultat a
été la confirmation par un accord des limites des terres de Jupula, sur lesquelles
les Indiens d'Ocotepeque prétendaient avoir des droits, qui étaient attribués aux
Indiens de Citalÿ. Toutefois, il était indiqué que les habitants d'Ocotepeque,
ayant reconnu les droits de ceux de Citalÿi sur les terres arpentées, avaient aussi
sollicité « qu'on leur laisse la montagne dite Cayaguanca, qui se trouve au-des-
sus de la rivière Jupula, qui est terre de la Couronne », et il avait été fait droit à
cette demande.

La Chambre estime que le titre de Jupula constitue la preuve qu'en 1742 la
montagne de Cayaguanca faisait partie des tierras realengas, et, puisque la com-
munauté d'Ocotepeque, située dans la province de Gracias a Dios, a été autorisée
à cultiver ces terres, elle conclut que la montagne faisait partie des tierras rea-
lengas de cette province. Sur cette base, la montagne devait à l'indépendance
faire partie du Honduras en vertu de l'utipossidetisjuris.

La Chambre examine ensuite la question de la position et de l'étendue de la
montagne qui, selon le Honduras, s'étend sur l'ensemble de la zone en litige du
secteur, thèse qu'E1 Salvador conteste. Outre certains arguments fondés sur le li-
bellé du titre de 1742, E1 Salvador se rérere au titre d'Ocotepeque de 1818, déli-
vré à la communauté d'Ocotepeque dans le but de remettre en place les bornes
marquant les limites de ses terres, arguant que la montagne de Cayaguanca aurait
nécessairement été comprise dans ce titre si elle avait véritablement été accordée
aux habitants d'Ocotepeque en 1742. La Chambre n'accueille pas cet argument,
considérant qu'en 1821 les Indiens d'Ocotepeque, dans la province de Gracias a
Dios, avaient droit aux terres réarpentées en 1818, mais bénéficiaient en outre
d'un droit d'usage sur la montagne de Cayaguanca quelque part à l'est, et que la
zone faisant l'objet de ces droits, étant constituée de tierras realengas de la pro-
vince de Gracias a Dios, est devenue territoire hondurien avec l'accession à l'in-
dépendance.
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Le problème toutefois demeure de déterminer l'étendue de la montagne de
Cayaguanca. La Chambre ne voiÿ rien qui prouve ce qu'étaient ses limites, et no-
tamment rien qui étaie la thèse hondurienne selon laquelle la zone ainsi appe-
lée en 1742 s'étendait à l'est jusqu'à la rivière Sumpul, comme le soutient le
Honduras.

La Chambre examine ensuite si le titre républicain invoqué par E1 Salvador
et appelé Dulce Nombre de la Palma, attribué en 1833 à la communauté de la
Palma en E1 Salvador, peut contribuer à élucider la question. La Chambre estime
que ce titre est important en ce qu'il montre comment la situation de l'utipossi-
detisjuris était comprise à l'époque où il a été accordé, soit très peu de temps
après l'indépendance. La Chambre examine en détail les interprétations contra-
dictoires que les Parties donnent de ce titre; elle n'accepte pas l'interprétation
d'El Salvador selon laquelle le titre s'étendrait à l'ouest jusqu'à la Pefia de Caya-
guanca et serait contigu aux terres arpentées en 1742 pour le titre de Jupula; elle
conclut qu'il existait une zone intermédiaire qui n'était couverte par aucun des
deux titres. Sur cette base, la Chambre détermine la limite nord-ouest du titre de
Dulce Nombre de la Palma; la limite orientale, comme les deux Parties le recon-
naissent, est la rivière Sumpul.

La Chambre examine ensuite trois titres républicains honduriens dans la
zone en litige et conclut qu'il n'y a pas de conflit avec le titre de Dulce Nom-
bre de la Palma de nature àjeter le doute sur l'interprétation qu'elle donne de ce
titre.

La Chambre examine ensuite les effectivités invoquées par chacune des
Parties pour établir si elles étayent la conclusion fondée sur ce dernier titre. La
Chambre conclut qu'il n'y a aucun motif de modifier sa conclusion quant à la
position de la limite dans cette région.

La Chambre passe ensuite à l'examen d'une parcelle triangulaire le long et
à l'extérieur de la limite nord-ouest du titre de Dulce Nombre de la Palma, par-
celle qu'E1 Satvador revendique et dont il prétend qu'elle était entièrement occu-
pée par des Salvadoriens et était administrée par les autorités d'E1 Salvador. Mais
aucune preuve en ce sens n'a été produite devant la Chambre. La Chambre ne
considère pas non plus qu'un passage de la réplique du Honduras, dans lequel EI
Salvador voit une reconnaissance de l'existence d'effectivités salvadoriennes
dans cette zone, puisse être ainsi interprété. Comme il n'y a pas d'autres preuves
pour étayer la revendication d'E1 Salvador sur la parcelle en question, la Cham-
bre juge qu'elle appartient au Honduras, puisqu'elle a fait partie de la « monta-
gne de Cayaguanca » attribuée à la communauté d'Ocotepeque en 1742.

La Chambre examine enfin la partie de la frontière qui s'étend entre la Pefia
de Cayaguanca et la limite occidentale de la zone couverte par le titre de Dulce
Nombre de la Palma. Elle considère qu'E1 Salvador n'a pas établi qu'il pouvait
revendiquer une zone quelconque plus à l'ouest de la Loma de los Encinos ou de
la « colline de Santa Rosa », qui est le point le plus à l'ouest du titre de Dulce
Nombre de la Palma. Notant que le Honduras n'a, vers le sud, élevé de revendi-
cation -- sur la base des droits d'Ocotepeque -- que sur la « montagne de Caya-
guanea », jusqu'à une ligne droite joignant la Pefia de Cayaguanca au commen-
cement du secteur suivant ayant fait l'objet d'un accord, la Chambre estime que
ni le principe ne ultra petita, ni ce qui a été présenté comme un acquiescement
du Honduras à la limite qu'il a lui-même fait valoir, ne lui interdit de rechercher
si la « montagne de Cayaguanca » pouvait s'étendre plus au sud, jusqu'à jouxter
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la limite orientale du titre de Jupula. Compte tenu de ce que ce titre dit que Caya-
guanca est situé à l'est de la borne la plus à l'est de Jupula, la Chambre considère
que la zone qui s'intercale entre les terres de Jupula et les terres de la Palma ap-
partient au Honduras, et qu'à défaut de tout autre critère permettant de définir la
limite méridionale de cette zone, la ligne de démarcation entre la Pefia de Caya-
guanca et la Loma de los Encinos doit être une ligne droite.

La conclusion à laquelle la Chambre parvient en ce qui concerne le tracé de
la frontière dans le deuxième secteur en litige est la suivanteTM :

« Du point.., la Pefia de Cayaguanca, la frontière suit une ligne droite
vers l'est mais en descendant légèrement vers le sud jusqu'à la Loma de los
Encinos... et de ce point suit en ligne droite une direction N 480 E jusqu'à la
colline qui porte le nom d'El Burro sur la carte produite par E1 Salvador (et
celui de Piedra Rajada sur les cartes honduriennes et sur celles de la De-
fense Mapping Agency des Etats-Unis d'Amérique)... La frontière suit alors
le plus court chemin jusqu'à la source de la quebrada del Copantillo, de là
suit le cours de la quebrada Copantillo vers l'aval jusqu'au confluent de
celle-ci et de la rivière Sumpul..., puis suit alors la Sumpul vers l'aval jus-
qu'au confluent de celle-ci et de la quebrada Chiquita ou Oscura... »

Troisième secteur de la fi'ontière terrestre (par. 128-185)
Le troisième secteur en litige de la frontière terrestre s'étend entre la borne

du Pacacio, sur le cours d'eau du même nom, et la borne Poza del Caj6n, sur la
rivière E1 Amatillo ou Gualcuquin (voir croquis C ci-joint).

Du point de vue des arguments invoqués à l'appui des revendications des
Parties, la Chambre divise la zone en litige en trois parties.

Dans la première partie, la zone nord-ouest, le Honduras invoque l'utipos-
sidetisjuris de 1821, en s'appuyant sur des titres fonciers octroyés entre 1719 et
1779. E1 Salvador au contraire revendique la plus grande partie de la zone en se
fondant sur des effectivités postérieures à l'indépendance ou sur des arguments
d'ordre humain. Toutefois, il revendique une portion de la zone comme faisant
partie des terres du titre d'Arcatao de 1724.

Dans la seconde partie, la question essentielle est celle de la validité et de
l'étendue du titre d'Arcatao sur lequel s'appuie EI Salvador et de deux titres du
xvmÿ siècle qui sont invoqués par le Honduras, ainsi que des'relations qui exis-
tent entre ces différents titres.

Dans la troisième partie, la zone sud-est, il existe une opposition analogue
entre le titre d'Arcatao et un titre perdu, celui de Nombre de Jesfis dans la pro-
vince de San Salvador, d'une part, et les titres honduriens de San Juan de Laca-
tao, complétés par les titres républicains honduriens de La Virtud et de San Se-
bastiÿin del Palo Verde, d'autre part. E1 Salvador revendique une autre zone,
située en dehors des limites affirmées des titres d'Arcatao et de Nombre de
Jesfis, en se fondant sur des effectivités et sur des arguments d'ordre humain.

La Chambre examine d'abord la situation au regard de l'utipossidetisjuris
en se tbndant sur les divers titres produits.

En ce qui concerne la première partie du troisième secteur, la Chambre ad-
met la thèse de principe du Honduras selon laquelle l'emplacement de la limite
provinciale d'avant l'indépendance est définie par deux titres honduriens du
xvIIIe siècle. Réservant tout d'abord la question de savoir où précisément la li-
mite méridionale de ces deux titres était située, car, si la Chambre tranchait en fa-
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veur de la revendication d'El Salvador fondée sur les effectivités, la question
n'aurait pas lieu d'être examinée, la Chambre détermine la limite dans cette zone
sur la base de ces titres.

Quant à la deuxième partie de ce troisième secteur, la Chambre juge impos-
sible de concilier tous les repères, distances et directions qui sont fournis dans les
divers procès-verbaux d'arpentage du XVllIe siècle : tout au plus peut-on tracer
une ligne qui concorde avec les particularités topographiques identifiables avec
un degré élevé de probabilité, qui corresponde plus ou moins aux distances indi-
quées dans les procès-verbaux, et qui ne laisse inexpliquée aucune contradiction
majeure. La Chambre considère trois particularités topographiques comme iden-
tifiables et que, avec ces trois points de référence, il est possible de reconstituer
la limite entre la province de Gracias a Dios et la province de San Salvador dans
la zone examinée, et donc la ligne de l'uti possidetisjuris, que la Chambre pré-
cise.

En ce qui concerne la troisième partie du troisième secteur, la Chambre
considère comme établi, en se fondant sur le titre reconstitué de 1742 de Nombre
de Jesfis et sur les procès-verbaux d'arpentage de San Juan de Lacatao de 1766
et 1786, que la ligne de l'uti possidetisjuris correspondait à la limite entre ces
deux domaines, ligne que la Chambre décrit. Afin de la définir avec plus de pré-
cision, la Chambre juge légitime de prendre en considération les titres républi-
cains accordés par le Honduras dans la région, la ligne ainsi déterminée par la
Chambre concordant avec ce qu'elle considère être l'emplacement géographique
exact des terres correspondant à ces titres.

Ayant ainsi achevé son analyse de ce qu'était la situation de l'utipossidetis
juris, la Chambre examine ensuite, pour l'ensemble du troisième secteur, les pré-
tentions formulées sur la base d'effectivités. S'agissant des arguments avancés
par E1 Salvador, la Chambre ne peut considérer la documentation pertinente
comme suffisante pour avoir une incidence sur la conclusion à laquelle elle
est parvenue quant à l'emplacement de la frontière. La Chambre parvient à la
même conclusion en ce qui concerne les preuves d'effectivités présentées par le
Honduras.

Les conclusions de la Chambre en ce qui concerne le tracé de la frontière
dans le troisième secteur sont les suivantes352 :

« Depuis la borne de Pacacio la ligne longe le Rio Pacacio vers
l'amont jusqu'à un point.., situé à l'ouest du Cerro Tecolate ou Los Tecola-
tes; de là se dirige vers l'amont de la quebradajusqu'à la crête du Cerro Te-
colato ou Los Tecolates..., et longe la ligne de partage des eaux de cette hau-
teur jusqu'à une arête située à environ un kilomètre au nord-est._; de là elle
part en direction de l'est jusqu'à la hauteur voisine située au-dessus de la
source du Torrente La Puerta... et va vers l'aval de ce torrent jusqu'à l'en-
droit où ce dernier rejoint la Gualsinga..; de là, la frontière suit le milieu du
cours de la Gualsinga, vers l'aval, jusqu'au confluent de la Gualsinga avec
la Sazalapa..., et de là suit vers l'amont le milieu du cours de la Sazalapa
jusqu'à l'endroit où la quebrada Llano Negro rejoint la Sazalapa...; de là se
dirige vers le sud-est jusqu'à la hauteur indiquée..., et de là jusqu'à la crête
de la hauteur portant sur la carte une cote de 1 017 mètres d'altitude...; de
là, la frontière, obliquant encore davantage vers le sud, se dirige en passant
par le point de triangulation appelé La Cafiada... jusqu'à l'arête reliant les
hauteurs indiquées sur la carte d'E1 Salvador comme étant le Cerro E1 Cara-
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col et le Cerro E1 Sapo..., et de là va jusqu'au repère portant sur les cartes
le nom de Portillo E1 Chupa Miel...; de là suit l'arête jusqu'au Cerro EI Ca-
jete..., puis jusqu'au point où la route actuelle reliant Arcatao à Nombre de
Jesfis passe entre le Cerro E10cotillo et le Cerro Lagunetas...; de là prend la
direction du sud-est, jusqu'au sommet d'une hauteur portant sur les cartes
la cote de 848 mètres; de là s'oriente vers l'est en descendant légèrement
vers le sud jusqu'à une petite quebrada, prend vers l'aval la direction de
l'est le long du lit de la quebrada jusqu'à la jonction de cette dernière avec
la rivière Amatillo ou Gualcuqufn...; la frontière suit alors le milieu du
Gualcuquin et se poursuit vers l'aval jusqu'à la Poza del Caj6n..., point où
commence le secteur suivant de la frontière sur lequel il existe un accord
entre les Parties. »

Quatrième secteur de la fivntière terrestre (par. 186-267)
Le quatrième secteur de la frontière terrestre en litige, le plus long, incluant

également la zone en litige dont la superficie est la plus vaste, est celui qui
s'étend de la source de la Orilla à laborne connue sous le nom de Malpaso de Si-
milat6n353.

Le principal point litigieux dans ce secteur, du moins en ce qui concerne les
dimensions de la zone en cause, consiste à savoir si la frontière suit la rivière Ne-
gro-Quiagara, comme le soutient le Honduras, ou bien, comme le soutient E1
S alvador, une ligne à environ 8 kilomètres au nord. Au regard du principe de l'uti
possidetisjuris, le point consiste à savoir si la province de San Miguel, qui est
devenue une partie d'El Salvador lorsqu'il a accédé à l'indépendance, s'étendait
dans la région en question jusqu'au nord de cette rivière ou si, au contraire, cette
rivière constituait, en 1821, la limite entre la province de San Miguel et la pro-
vince de Comayagua, qui devint une partie du Honduras. E1 Salvador se fonde
sur un titre délivré en 1745 aux communautés indiennes d'Arambala et de Per-
quln dans la province de San Miguel; les terres ainsi attribuées s'étendaient au
nord et au sud de la rivière Negro-Quiagara, mais le Honduras soutient que, au
nord de cette rivière, les terres étaient situées dans la province de Comayagua.

La Chambre expose tout d'abord les événements pertinents, en particulier
un différend entre la communauté indienne d'Arambala et de Perquln, dans
la province de San Miguel, et une communauté indienne établie à Jocora ou Jo-
coara, dans la province de Comayagua. Uemplacement de la limite entre la pro-
vince de San Miguel et celle de Comayagua constituait l'un des principaux
points du litige entre les deux communautés, qui a donné lieu à une décision ju-
diciaire prononcée en 1773. En 1815, une décision a été prise par la Real Au-
diencia de Guatemala, confirmant les droits des Indiens d'Arambala-Perquin.
Les Parties se sont abondamment référées à ces décisions pour étayer leurs thè-
ses au sujet de l'emplacement de la limite; la Chambre hésite toutefois à tirer une
conclusion, dans l'un ou l'antre sens, en se fondant sur la décision de 1773 et elle
n'estime pas que la décision de 1815 soit tout à fait déterminante en ce qui con-
cerne l'emplacement de la limite provinciale.

La Chambre examine alors un argument avancé par le Honduras selon le-
quel E1 Salvador avait en 1861 reconnu que les ejidos d'Arambala-Perquln che-
vauchaient la limite provinciale. Elle se réfère à une note du 14 mai 1861 dans
laquelle le Ministre des relations extériem'es d'E1 Salvador proposait que des né-
gociations soient menées en vue de régler un différend qui opposait depuis long-
temps les habitants des villages d'Arambala et de Perquln, d'une part, et du vil-
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lage de Jocoara, de l'autre, et au rapport des arpenteurs nommés pour résoudre le
• différend entre les villages. La Chambre considère que cette note présente de
l'intérêt non seulement parce qu'elle reconnaît effectivement que les terres de la
communauté d'Arambala-Perquin avant l'indépendance étaient.à cheval sur la li-
mite provinciale, mais aussi parce qu'elle reconnaît qu'en conséquence ces terres
étaient à cheval sur la frontière internationale.

La Chambre passe ensuite à la partie sud-ouest de la frontière en litige dans
le quatrième secteur, qui a été appelée le sous-secteur de Colomoncagua. Ici, le
problème consiste, d'une manière générale, à déterminer l'étendue des terres de
Colomoncagua, dans la province de Comayagua (Honduras), à l'ouest, et de cel-
les des communautés d'Arambala-Perquin et Torola, dans la province de San Mi-
guel (E1 Salvador), à l'est et au sud-est. Les deux Parties invoquent des titres dé-
livrés et d'autres documents de la période coloniale; EI Salvador a présenté aussi
un procès-verbal de réarpentage et un titre confirmé de 1844. La Chambre relève
que, outre les difficuttés que posent la détermination des repères mentionnés et
la concordance des divers arpentages, l'affaire est rendue plus compliquée par
les doutes émis par chacune des Parties sur la régularité ou la pertinence des ti-
tres qu'invoque l'autre.

Après avoir indiqué, dans l'ordre chronologique, les titres et documents
dont l'une ou l'autre Partie allègue la pertinence, la Chambre évalue cinq de ces
documents à l'égard desquels les Parties ont émis des objections pour telle ou
telle raison.

La Chambre passe ensuite à la déteÿ'mination, sur la base d'un examen des
titres et d'une évaluation des arguments présentés par les Parties à leur propos,
de la ligne de l'utipossidetisjuris dans le sous-secteur en question. Ayant établi
que la limite interprovinciale était, dans l'une des zones, la rivière Las Cafias, la
Chambre s'estime fondée à présumer qu'une telle limite suit probablement la ri-
vière tant que son cours se dirige dans la même direction générale.

La Chambre passe alors à l'examen du dernier tronçon de la frontière qui
s'étend entre la rivière Las Cafias et la source de la Orilla (point terminal du sec-
teur) et accepte, pour le tronçon, la ligne revendiquée par le Honduras sur la base
d'un titre de 1653.

La Chambre examine ensuite la demande d'E1 Salvador, fondée sur l'uti
possidetis juris par rapport à la notion de tierras realengas (terres de la Cou-
ronne), relative à des zones situées à l'ouest et au sud-ouest des terres incluses
dans les ejidos d'Arambala-Perqu[n, de part et d'autre de la rivière Negro-Quia-
gara, s'étendant à l'ouest jusqu'au Negro-Pichigual. La Chambre accueille en
partie la prétention d'E1 Salvador, au sud de la rivière Negro-Pichigual, mais
n'est pas en mesure de faire droit au reste.

La Chambre doit enfin examiner la partie est de la ligne frontière, celle qui
va de la rivière Negro-Quiagara au Malpaso de Similat6n. Un problème se pose
tout d'abord : les Parties ne sont pas d'accord sur l'emplacement du Malpaso de
Simïlat6n, bien que ce point définisse l'un des secteurs qui fait l'objet d'un ac-
cord de la frontière comme en fait état l'article 16 du Traité général de paix de
1980, la distance qui les sépare étant de l'ordre de 2 500 mètres. La Chambre
conclut donc qu'il existe un différend entre les Parties sur ce point et qu'elle doit
le résoudre.

La Chambre relève que ce différend fait partie d'un désaccord qui porte sur
le tracé de la frontière au-delà du Malpaso de Similat6n, dans le secteur censé
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avoir fait l'objet d'un accord. La Chambre n'estime pas avoir compétence pour
régler un désaccord à l'intérieur d'un secteur « ayant fait l'objet d'un accord ».
En revanche, elle n'estime pas davantage que l'existence d'un tel désaccord af-
fecte sa compétence pour déterminer la frontière jusqu'au Malpaso de Similat6n
inclus.

Notant qu'aucune des deux Parties n'a présenté le moindre élément de
preuve en ce qui concerne la ligne de l'uti possidetisjuris dans cette région, la
Chambre, considérant comme établi que cette ligne s'avère impossible à déter-
miner dans cette zone, estime qu'il y a lieu de s'appuyer sur l'équité infi'a legem,
en même temps que sur une délimitation non ratifiée de 1869. La Chambre es-
time qu'elle peut en l'espèce recourir à la ligne proposée lors des négociations
de 1869, qui constitue une solution raisonnable et équitable dans toutes circons-
tances puisque, en particulier, rien dans le compte rendu des négociations ne
suggère qu'il y ait eu un désaccord fondamental entre les Parties au sujet de
cette ligne.

La Chambre examine ensuite la question des effectivités qu'invoque E1 Sal-
vador dans la zone s'étendant au nord du Negro-Quiagara, qui se trouve, comme
elle l'a dit, du côté hondurien de la ligne de l'uti possidetisjuris, de même que
les zones extérieures à ces terres. Après avoir examiné les éléments de preuve
présentés par E1 Salvador, la Chambre conclut que même dans la mesure où elle
peut faire un rapprochement entre les divers noms de lieux, les zones en litige et
la limite de l'uti possidetis juris, elle ne peut considérer cette documentation
comme la preuve suffisante d'effectivités, quelles qu'elles soient, dont elle
puisse tenir compte pour déterminer le tracé de la frontière.

Ponr ce qui est des effeetivités qu'invoque le Honduras, la Chambre n'es-
time pas qu'il y ait ici des preuves suffisantes d'effectivités du Honduras dans un
secteur dont il a clairement été montré qu'il se situait du côté salvadorien de la li-
gne de délimitation pour l'amener à douter que cette ligne de délimitation repré-
sente la ligne de l'utipossidetisjuris.

La conclusion de la Chambre concernant le tracé de la ligne frontière dans
le quatrième secteur en litige est la suivante3s4 :

« Depuis la source de la Orilla..., la frontière s'étend, en passant par le
col d'El Jobo, jusqu'à la source de la Cueva Hedionda..., puis elle suit en
aval le milieu de ce cours d'eau jusqu'à son confluent avec la rivière Las
Cafias... et, de là, le milieu de la rivière, en amont, jusqu'en un point... à
proximité du village de Las Piletas; à partir de là elle s'oriente vers l'est, en
passant par un col..., jusqu'à une hauteur.., et ensuite vers le nord-est jus-
qu'en un point sur la rivière Negro ou Pichigual...; en aval le long du milieu
de la rivière Negro ou Pichigual jusqu'à son confluent avec la rivière Ne-
gro-Quiagara...; ensuite en amont le long du milieu du Negro-Quiagara jus-
qu'à la borne de Las Pilas...; et de là en ligne droite jusqu'au Malpaso de Si-
milat6n tel que l'a identifié le Honduras... »

Cinquième secteur de la fi'ontière terrestre (par. 268-305)

Le cinquième secteur en litige s'étend du point où la rivière Torola « reçoit
sur sa rive nord le ruisseau de Manzupucagua » au Paso de Unire sur la rivière
Unire (voir croquis E ci-joint).

La demande d'E1 Salvador se fonde essentiellement sur le tflulo ejidal oc-
troyé au village de Polor6s, dans la province de San Miguel, en 1760, à la suite
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d'un arpentage; la ligne frontière revendiquée par E1 Salvador est celle qui cons-
titue, selon cet Etat, la limite nord des terres incluses dans ce titre, à l'exception
d'une étroite bande de terres du côté ouest, qu'E1 Salvador revendique sur la
base « d'arguments d'ordre humain ».

Le Honduras, tout en contestant que l'interprétation géographique des ter-
res correspondant au titre de Polorés que donne E1 Salvador, admet qu'elles
s'étendaient de l'autre côté d'une partie de la rivière Torola; il n'en allègue pas
moins qu'aujourd'hui la frontière devrait suivre cette rivière. Il soutient que la
partie septentrionale des ejidos attribuée à Polorés en 1760, y compris la totalité
des terres situées au nord de la rivière, s'étendant aussi au sud de celle-ci, a formé,
dans le passé, les terres de San Miguel de Sapigre, un village qui a disparu à la
suite d'une épidémie quelque temps après 1734, et que le village relevait de la
juridiction de Comayagua, de sorte que ces terres, bien qu'attribuées à Polorés,
étaient restées dans la juridiction de Comayagua. Il s'ensuit, selon le Honduras,
que la ligne de l'utipossidetisjuris suivait la limite entre ces terres et les autres
terres de Polorés; mais le Honduras admet que, par suite d'événements survenus
en 1854, il a acquiescé à une frontière située plus au nord et constituée par la ri-
vière Torola. A titre subsidiaire, le Honduras revendique les terres de Polorés si-
tuées au nord de la rivière en alléguant qu'El Salvador a acquiescé, au xIxe siè-
cle, à ce que la rivière Torola constituait la frontière. La partie occidentale de la
zone en litige, qui n'était pas, selon le Honduras, incluse dans le titre de Polorés,
est revendiquée par cet Etat en tant que partie des terres de Cacaoterique, un vil-
lage relevant de la juridiction de Comayagua.

Notant que le titre de Polorés a été octroyé par lës autorités de la province
de San Miguel, la Chambre considère qu'il faut présumer que les terres incluses
dans l'arpentage relevaient toutes de la juridiction de San Miguel, présomption
qui, relève la Chambre, est confirmée par le texte.

Après avoir examiné la documentation disponible quant à l'existence, l'em-
placement et l'étendue du village de San Miguel de Sapigre, la Chambre conclut
que la revendication du Honduras sur ce village aujourd'hui disparu ne repose
pas sur des preuves suffisantes; la Chambre n'a donc pas besoin d'examiner la
question de l'effet de l'inclusion dans un ejido relevant d'une juridiction de tier-
ras realengas relevant d'une autre. Elle conclut que l'ejido octroyé en 1760 au
village de Polorés, dans la province de San Miguel, était situé en entier dans cette
province et que la limite provinciale se trouvait donc au-delà de la limite nord de
cet ejido, ou coïncidait avec elle. Puisqu'il n'y a pas non plus de preuve d'un
changement dans la situation entre 1760 et 1821, on peut admettre que la ligne
de l'utipossidetisjw'is est restée au même emplacement.

La Chambre examine ensuite l'affirmation du Honduïas selon laquelle,
quelle qu'ait été la situation en 1821, EI Salvador, par le comportement qu'il a eu
entre 1821 et 1897, a admis que la frontière se situait le long de la rivière Torola.
Le Gouvernement d'E1 Salvador a en effet, en 1842, délivré un titre relatif à un
domaine qui, selon les deux Parties, avait été prélevé sur les ejidos de Polorés; un
autre facteur pertinent était, selon le Honduras, sa réaction ou son absence de
réaction à l'octroi de deux titres sur des terres situées au nord de la rivière Torola
par le Honduras en 1856 et en 1879. Après avoir examiné ces événements, la
Chambre ne juge pas possible d'accueillir la prétention du Honduras selon
laquelle E1 Salvador a acquiescé à ce que la rivière Torola soit la frontière dans la
zone pertinente.
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La Chambre passe ensuite à l'interprétation de l'étendue de l'ejido de Po-
lor6s, tel qu'il a été arpenté en 1760, selon les termes de l'acte et en tenant
compte des événements postérieurs à 1821. Après une analyse approfondie et dé-
taillée du titre de Polor6s, la Chambre conclut que ni l'une ni l'autre des interpré-
tations proposées par les Parties n'est conciliable avec les repères et distances
pertinents; l'absence de concordance a été mise en évidence lors des négocia-
tions qui ont abouti à l'adoption en 1884 de la Convention Cruz-Letona, qui n'a
pas été notifiée. Compte tenu de certains titres républicains, la Chambre dégage
une interprétation du titre de Polor6s qui, si elle n'est pas parfaitement conforme
à toutes les données pertinentes, n'en établit pas moins une concordance plus sa-
tisfaisante que l'une ou l'autre des interprétations proposées par les Parties.
Quant aux titres voisins, la Chambre estime que, d'après les documents dont elle
dispose, il n'est pas possible de faire une représentation cartographique totale-
ment cohérente des terres correspondant au titre de Polor6s et de l'arpentage des
terres de Cacaoterique.

En ce qui concerne la partie est du secteur, la Chambre note que les Parties
s'accordent pour admettre que la rivière Unire constitue la frontière de leurs ter-
ritoires sur une certaine distance en amont du « Paso de Unire », mais elles sont
en désaccord sur le point de savoir lequel de deux affiuents doit être considéré
comme étant la source de l'Unire. Le Honduras soutient qu'entre la rivière Unire
et la source de la Torola la frontière est une ligne droite correspondant à la limite
sud-ouest des terres incluses dans le titre hondurien de San Antonio de Padua de
1738. Après avoir analysé le titre de Polor6s et des procès-verbaux d'arpentage
de San Antonio effectués en 1682 et en 1738, la Chambre dit qu'elle n'est pas
convaincue par l'argument hondurien selon lequel tes terres de San Antonio
s'étendaient vers l'ouest de l'autre côté de la rivière Unire et elle conclut que
cette rivière était la ligne de l'utipossidetisjm'is, comme l'allègue E1 Salvador.

A l'ouest des terres de Polor6s, puisque la revendication d'El Salvador rela-
tive à des terres au nord de la rivière se fonde uniquement sur le titre de Polor6s
(sauf pour la bande de terre à l'ouest revendiquée sur la base d'« arguments d'or-
dre humain »), la rivière Torola forme la frontière entre les terres de Polor6s et le
point de départ du secteur. En ce qui concerne la revendication d'El Salvador sur
la bande de terres à l'ouest, la Chambre estime que, faute de preuves, elle ne sau-
rait être accueillie.

Examinant enfin les preuves d'effectivités qu'a présentées le Honduras en
ce qui concerne tous les six secteurs, la Chambre conclut que cela est insuffisant
pour l'amener à reconsidérer sa conclusion pour ce qui est de la ligne frontière.

La conclusion de la Chambre en ce qui concerne le tracé de la ligne fron-
tière dans le cinquième secteur en litige est la suivante355 :

« Du confluent avec la rivière Torola du cours d'eau identifié dans le
Traité général de paix comme étant la quebrada de Mansupucagua..., la
frontière suit le milieu de la Torola, en amont, jusqu'à son confluent avec un
cours d'eau appelé quebrada del Arenal ou quebrada de Aceituno...; de là,
elle remonte le milieu de ce cours l'eau jusqu'[à un] point, à sa source ou à
proximité, ...; et de là, elle se poursuit en ligne droite, en direction de l'est,
en remontant quelque peu vers le nord, jusqu'à une colline de quelque
1 100 mètres d'altitude...; de ce point, elle suit une ligne droite jusqu'à une
colline proche de la rivière Unire... et se prolonge jusqu'au point le plus
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proche sur l'Unire; elle se poursuit alors le long de ce cours d'eau, en aval,
jusqu'au point appelé Paso de Unire... »

Sixième secteur de la frontière terrestre (par. 306-322)

Le sixième et dernier secteur en litige de la frontière terrestre est celui qui
est compris entre un point situé sur le Goascorfin, et connu sous le nom de Los
Amates, et les eaux du golfe de Fonseca (voir croquis F ci-joint). Le Honduras
affirme qn'en 1821 le Goascorfin constituait la limite entre les divisions colonia-
les auxquelles les deux Etats ont succédé, qu'il n'y a pas eu de modification im-
portante du cours de la rivière depuis 1821, et qu'en conséquence la frontière
suit le cours actuel de la rivière, qui se jette dans le golfe au nord-ouest des Islas
Ramaditas dans la baie de La Uni6n. De son côté, EI Salvador affirme que, ce
qui définit la frontière, c'est un cours antériem' suivi par la rivière et que cet an-
cien cours peut être reconstitué et aboutit dans le golfe à Estero La Cutfi.

La Chambre commence par examiner un argument qu'E1 Salvador fonde
sur l'histoire. Les Parties sont d'accord pour dire qu'au cours de la période colo-
niale une rivière appelée Goascorÿin constituait la limite entre la province de San
Miguel et l'Alcaldla Mayor de Minas de Tegucigalpa et qu'au moment de l'indé-
pendance E1 Salvador a succédé au territoire de la province; mais E1 Salvador nie
que le Honduras ait acquis quelque droit que ce soit sur l'ancien territoire de
l'Alcaldia Mayor de Tegucigalpa qui, selon lui, n'appartenait pas, en 1821, à la
province de Honduras mais était une entité indépendante. La Chambre fait ob-
server, toutefois, qu'en vertu de l'utipossidetisjuris EI Salvador et le Honduras
ont succédé à tous les territoires coloniaux concernés, de sorte qu'il n'y avait pas
de territoire sans maître et qu'à aucun moment l'ancienne Alcaldla Mayor n'a
constitué après 1821 un Etat indépendant s'ajoutant à eux. Son territoire a dû
passer à E1 Salvador ou au Honduras et la Chambre considère qu'il est passé au
Honduras.

La Chambre relève que l'argument de droit avancé par E1 Salvador pour
établir que l'ancien lit du Goascorfin constitue la frontière de l'uti possidetisju-
ris est que, lorsqu'une frontière est constituée par le cours d'une rivière et que le
cours quitte soudainement son ancien lit pour un autre, ce phénomène d'« avul-
sion » ne modifie pas le tracé de la frontière, qui continue de suivre l'ancien
cours. La Chambre n'a pas été informée de l'existence de documents établissant
un changement aussi brusque du cours de la rivière, mais s'il avait été démontré
à la Chambre que le cours du fleuve était auparavant aussi radicalement différent
de ce qu'il est actuellement, on aurait pu raisonnablement en déduire qu'il y avait
eu avulsion. La Chambre observe qu'il n'existe aucun élément scientifique prou-
vant que le cours antérieur du Goascorÿn était tel qu'il débouchait dans l'Estero
La Cutfi et non dans l'un quelconque des autres bras de mer avoisinant la côte.

La thèse d'El Salvador est apparemment que, si le changement de cours de
la rivière s'est produit après 1821, cette rivière était la limite qui, par application
de l'uti possidetisjuHs, a été transformée en frontière internationale et qu'elle
aurait été maintenue telle qu'elle était en vertu d'une règle de droit international;
si le changement de cours de la rivière s'est produit avant 1821 et s'il n'y a eu
aucun changement par la suite, la revendication d'E1 Salvador selon laquelle
1'« ancien » cours constitue la frontière moderne devrait alors reposer sur une rè-
gle concernant l'avulsion qui serait une règle non pas du droit international, mais
du droit colonial espagnol. E1 Salvador ne s'est pas engagé sur le point de savoir
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quelle était la position de la rivière en 1821 mais soutient qu'une règle relative à
l'avulsion étayant sa thèse existait dans le droit colonial espagnol.

Toutefois, la Chambre considère qu'il faut rejeter toute affirmation d'E1
Salvador selon laquelle la frontière suit un ancien cours que la rivière aurait
quitté à un moment quelconque avant 1821. Il s'agit là d'une prétention qui a été
élevée pour la première fois en 1972 et est incompatible avec l'historique du dif-
férend.

La Chambre examine ensuite tes éléments de preuve relatifs au cours suivi
par le Goascorÿn en 1821. E1 Salvador s'appuie sur certains titres concernant des
propriétés privées, à commencer par un procès-verbal d'arpentage de 1695. Le
Honduras présente certains titres fonciers datant du XVlle et du XlX€ siècle et
une carte du golfe de Fonseca établie lors d'une expédition en 1794-1796, ainsi
qu'une carte datée de 1804.

La Chambre considère qu'au vu du compte rendu de l'expédition qui a
abouti à l'établissement de la carte de 1796 et de la carte elle-même on ne peut
guère douter qu'en 1821 le Goascorÿin coulait déjà là où se trouve son cours ac-
tuel. La Chambre souligne que la carte de 1796 n'a pas pour objet de représenter
des frontières ou des divisions politiques : elle constitue une représentation vi-
suelle de ce qui était consigné dans le compte rendu rédigé en même temps. La
Chambre ne voit aucune difficulté à fonder une conclusion sur le compte rendu
d'expédition considéré conjointement avec la carte.

La Chambre ajoute qu'on peut attribuer la même valeur au comportement
des Parties lors des négociations qui ont eu lieu en 1880 et 1884. En 1884, il a été
convenu que la rivière Goascorfin devait être considérée comme la limite des
deux Républiques ÿÿ à partir de son embouchure dans le golfe de Fonseca  ....  en
amont jusqu'à sa confluence avec la rivière Guajiniquil ou Pescado... » et, dans
le procès-verbal de 1880, on lit que la frontière suit la rivière à partir de son em-
bouchure « en amont en direction du nord-est », c'est-à-dire la direction prise
par le cours actuel et non l'ancien cours hypothétique. La Chambre remarque
aussi qu'interpréter ces textes comme visant l'ancien cours de la rivière devient
indéfendable à la lumière de la documentation cartographique de l'époque, qui
était sans doute à la disposition des délégués et qui indiquait plus qu'absolument
que la rivière coulait alors là où elle coule aujourd'hui et qu'elle constituait la
frontière internationale.

Se référant au fait qu'El Salvador a laissé entendre que le Goascorÿfn serait
revenu à son ancien cours s'i! n'en avait pas été empêché par un mur de retenue,
ou une digue, construit par le Honduras en 1916, la Chambre ne considère
pas que, même si le bien-fondé de cette allégation était établi, cela affecterait sa
décision.

A son embouchure, dans la baie de La Uni6n, la rivière se divise en plu-
sieurs bras, séparés les uns des autres par des îles et îlots. Le Honduras a indiqué
que la frontière qu'il revendique passe au nord-ouest de ces îles, de sorte qu'elles
se trouveraiënt toutes en territoire hondurien. E1 Salvadol, étant donné son affir-
mation selon laquelle la frontière ne suit pas du tout le cours actuel du Goas-
corfin, n'a pas émis d'opinion sur le point de savoir si une ligne suivant ce cours
devrait passer au nord-ouest ou au sud-est des îles ou entre ces dernières. La
zone qui est en jeu est de dimensions très réduites, et il ne semble pas que les
îlots en question soient habités, voire même habitables. La Chambre considère
toutefois qu'elle n'irait pas jusqu'au bout de sa tâche de délimitation du sixième
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secteur si elle laissait en suspens la question du choix de l'une des embouchures
actuelles du Goasconln comme emplacement de la ligne frontière. Elle relève en,
même temps que la documentation pouvant servir de base à une décision est peu
abondante. Après avoir décrit la position prise par le Honduras depuis les négo-
ciations qui ont eu lieu en 1972, ainsi que sa position lors des travaux de la com-
mission mixte de délimitation et défendue dans ses conclusions, la Chambre
considère qu'elle peut faire droit aux conclusions du Honduras dans les termes
où celles-ci ont été présentées.

La conclusion de la Chambre en ce qui concerne le sixième secteur en litige
est la suivante356 :

« A partir du point connu sous le nom de Los Amates  ....  la frontière
suit le milieu du lit de la rivière Goascorfin jusqu'au point où celle-ci dé-
bouche dans les eaux de la baie de La Uni6n dans le golfe de Fonseca, passe
au nord-ouest des Islas Ramaditas... »

Situation juridique des îles (par. 323-368)

Les principales îles du golfe de Fonseca sont représentées sur le croquis G
ci-joint. EI Salvador demande à la Chambre de juger qu'il a la souveraineté sur
toutes les îles à l'intérieur du golfe à l'exception de l'île de Zacate Grande et des
îles Farallones; te Honduras lui demande de juger que seules les îles de Mean-
guera et Meanguerita sont en litige entre les Parties et que le Honduras a souve-
raineté sur elles.

De l'avis de la Chambre, la disposition du compromis aux ternÿes de
laquelle elle doit déterminer « la situaci6njur[dica insular » lui donne compé-
tence en ce qui concerne toutes les îles du golfe. Toutefois, une détermination ju-
diciaire ne s'impose qu'en ce qui concerne les îles qui font l'objet d'un litige en-
tre les Parties; cela exclut, notamment, les Farallones, dont les deux Parties
reconnaissent qu'elles appartiennent au Nicaragua.

La Chambre considère que, primafacie, l'existence d'un différend relative-
ment à une île peut être déduite du fait que celle-ci a fait l'objet de revendica-
tions précises et argumentées. Relevant qu'El Salvador a maintenu avec insis-
tance ses prétentions sur E1 Tigre avec arguments à l'appui et que le Honduras a
avancé des contre-arguments, bien qu'il ne l'ait fait que pour montrer qu'il
n'existe aucun différend sur l'île d'E1 Tigre, la Chambre considère que, soit de-
puis 1985, soit au moins depuis que cette question a été soulevée dans le cadre de
la procédure en cours, les îles en litige sont E1 Tigre, Meanguera et Meanguerita.

Néanmoins, le Honduras fait valoir que, si on tient compte du fait que les
ternaes figurant à l'article 2, paragraphe 2, du compromis sont également em-
ployés dans le Traité général de paix de 1980, la compétence de la Chambre doit
être limitée aux îles qui étaient en litige à la date à laquelle le Traité a été conclu,
c'est-à-dire Meanguera et Meanguerita, la revendication salvadorienne concer-
nant E1 Tigre n'ayant été formulée qu'en 1985. La Chambre note que la question
de savoir si une île déterminée est en litige est pertinente, du point de vue non
pas de l'existence de la compétence mais plutôt de son exercice. Le Honduras
soutient aussi qu'il n'existe pas de différend réel concernant l'île d'E1 Tigre,
qu'E1 Salvador reconnaît depuis 1854 appartenir au Honduras, et que, si E1 Sal-
vador a finalement formulé une revendication sur l'île, c'est dans un but politi-
que ou tactique. La Chambre observe que, pour conclure qu'il n'existe pas de
différend, elle devrait d'abord déterminer que la revendication d'E1 Salvador est
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totalement dépourvue de fondement et que l'on pourrait difficilement voir dans
cette opération autre chose que la détermination d'un différend. La Chambre
conclut par conséquent qu'elle doit déterminer si chacune des îles d'El Tigre, de
Meanguera et de Meanguerita relève de la souveraineté du Honduras ou de celle
d'E1 Salvador.

Le Honduras soutient qu'en vertu de l'article 26 du Traité général de paix le
droit applicable au différend est uniquement l'uti possidetisjuris de 1821, tandis
qu'E1 Salvador affirme que la Chambre est tenue d'appliquer le droit moderne
de l'acquisition de territoires et de considérer, autant que les titres historiques,
l'exercice effectif et manifeste de la souveraineté étatique sur les îles.

La Chambre ne doute pas que le point de départ de la détermination de la
souveraineté sur les îles doive être l'utipossidetisjuris. En 1821, aucune des îles
du golfe qui avaient été sous la souveraineté de la Couronne espagnole n'était
territoire sans maître. La souveraineté sur ces îles ne pouvait donc être acquise
par voie d'occupation et la question alors était celle de la succession des Etats
nouvellement indépendants concernant ces îles. La Chambre s'est attachée par
conséquent à déterminer s'il est possible d'établir si, en 1821, chaque île en litige
relevait de l'une ou de l'autre des différentes divisions administratives de l'appa-
reil colonial espagnol en tenant compte non seulement des textes législatifs et
administratifs de la période coloniale mais aussi des « effectivités coloniales ».
La Chambre relève que, dans le cas des îles, les textes législatifs et administratifs
sont confus et contradictoires et qu'il se peut que le droit colonial espagnol n'ap-
porte aucune réponse claire et catégorique à la question de savoir de quelle entité
relevaient certaines zones. La Chambre estime donc qu'il est particulièrement
approprié d'analyser le comportement des nouveaux Etats pendant la période qui
a immédiatement suivi 1821. Les revendications formulées alors et les réac-
tion, ou l'absence de réaction, qu'elles ont suscitée, pourront faire la lumière sur
l'idée que l'on se faisait alors de ce qu'était ou avait dû être la situation en 182t.

La Chambre note qu'E1 Salvador revendique toutes les îles du golfe (sauf
Zacate Grande) au motif que durant la période coloniale toutes les îles relevaient
de la juridiction de la municipalité de San Miguel dans la province coloniale de
San Salvador, qui relevait elle-même de la juridiction de la Real Audiencia de
Guatemala. Le Honduras affirme que les îles faisaient partie de l'évêché et de la
province du Honduras, que la Couronne d'Espagne avait attribué Meanguera et
Meanguerita à cette province et que les îles relevaient de la juridiction ecclésias-
tique de la paroisse de Choluteca et de la Guardania de Nacaome, assignée à
l'évêché de Comayagua. Le Honduras a aussi invoqué toute une série d'incidents
et d'événements qu'il présente comme des effectivités coloniales.

Le fait que la juridiction ecclésiastique ait été invoquée en tant que preuve
d'« effectivités eoloniales » soulève des difficultés, la présence de l'église sur les
îles, peu peuplées, n'étant pas permanente.

La tâche de la Chambre est rendue plus difficile par le fait que nombre des
événements historiques invoqués peuvent être -- et ont été -- interprétés de dif-
férentes manières et ainsi utilisés pour étayer les arguments avancés par chacune
des Parties.

La Chambre considère qu'il n'est pas nécessaire d'analyser plus en détail
les arguments de chaque Partie visant à montrer qu'elle a acquis la souveraineté
sur certaines des îles ou sur toutes les îles par application du principe de l'uti
possidetisjuris, les documents dont elle dispose étant trop fragmentaires et am-
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bigus pour pouvoir fonder une conclusion solide. La Chambre doit donc analyser
le comportement des Parties pendant la période qui a suivi l'indépendance en
tant que reflet de l'idée qu'on se faisait de ce qu'avait dû être la situation en
1821. Dans son analyse, la Chambre peut s'appuyer aussi sur des considéra-
tions indépendantes du principe de l'utipossidetisjuris et en particulier sur la si-
gnification que l'on peut attribuer au comportement qu'ont eu les Parties en
tant qu'éléments d'un acquiescement. La Chambre relève aussi qu'en vertu
de l'article 26 du Traité général de paix elle est habilitée à examiner toutes les
« autres preuves, thèses et argumentations d'ordre juridique, historique ou hu-
main, et... tout autre élément présentés par les Parties et admissibles en droit in-
ternational ».

Le droit de l'acquisition de territoire invoqué par E1 Salvador est, en prin-
cipe, clairement établi et étayé par des décisions arbitrales et judiciaires. La diffi-
culté que soulève ici son application est qu'il a été élaboré au premier chef pour
traiter de l'acquisition de la souveraineté sur des territoires sans maître. Or, les
deux Parties font valoir un titre successoral émanant de la Couronne d'Espagne,
de sorte que la question se pose de savoir si un exercice ou une manifestation de
souveraineté par une Partie, particulièrement faute de protestation de'la part de
l'autre, pourrait indiquer l'existence d'un titre découlant de l'utipossidetisjuris
au profit de la Partie ayant exercé cette souveraineté, là où les éléments de
preuve tirés de titres documentaires ou d'effectivités coloniales sont ambigus. La
Chambre remarque que, dans l'affaire des Minquiers et Ecréhous en 1953, la
Cour n'a pas purement et simplement écarté les titres anciens pour se prononcer
sur la base d'une manifestation pm'e et simple de souveraineté.

De l'avis de la Chambre, lorsque durant la période coloniale la limite admi-
nistrative en cause était mal définie ou lorsque son emplacement était contesté, le
comportement des deux Etats dans les années qui ont suivi l'indépendance pou-
vait très bien fournir une indication quant à l'emplacement de la frontière; soit
dans l'idée commune que s'en faisaient les deux Parties, soit dans l'idée que s'en
faisait l'une d'entre elles et en fonction de laquelle elle avait agi, l'autre ayant ac-
quiescé.

Etant inhabitées ou peu peuplées, les îles n'ont suscité aucun intérêt ni
donné lieu à aucun différend jusqu'aux dernières années de la première moitié
du xIxe siècle. Ce qui s'est passé alors semble extrêmement pertinent. Les îles
n'étaient pas territoire sans maître et en théorie juridique chacune relevait déjà de
l'un des Etats entourant le golfe en tant qu'héritier de la portion appropriée des
possessions coloniales espagnoles, de sorte que l'acquisition par occupation
n'était pas possible; mais la possession effective par l'un des Etats d'une île pou-
vait constituer une effectivité post-coloniale, révélatrice de la manière dont la si-
tuation juridique était pergue à l'époque. La possession étayée par exercice de la
souveraineté peut confirmer le titre d'uti possidetisjuris. La Chambre n'estime
pas nécessaire de décider si une telle possession pourrait être reconnue même à
l'encontre d'un tel titre, mais dans le cas des îles, où les documents historiques
de l'époque coloniale sont confus et contradictoires et où l'indépendance n'a pas
été immédiatement suivie d'actes clairs de souveraineté, ce n'est pratiquement
qu' ainsi que l'uti possidetisjuris pouvait s' exprimer formellement.

La Chambre examine d'abord le cas d'E1 Tigre et passe en revue les événe-
ments historiques qui concernent l'île depuis 1833. Notant que le Honduras a ef-
fectivement occupé E1 Tigre depuis t 849, la Chambre conclut que les deux Par-
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ties se sont comportées, dans les années qui ont suivi la dissolution de la Répu-
blique fédérale d'Amérique centrale, comme si E1 Tigre appartenait au Hondu-
ras. Etant donné l'attachement des Etats d'Amérique centrale au principe de l'uti
possidetisjuris, la Chambre considère que cette opinion que l'on avait à l'épo-
que impliquait aussi que l'on estimait que le Honduras avait un titre sur l'île par
succession à l'Espagne ou, à tout le moins, qu'une telle succession par le Hondu-
ras n'était contredite par aucun titre colonial connu. Bien que le Honduras n'ait
pas formellement demandé que sa souveraineté sur E1 Tigre soit reconnue, la
Chambre estime qu'elle doit définir la situation juridique d'El Tigre en jugeant
que la souveraineté sur cette île appartient au Honduras.

En ce qui concerne le cas des îles de Meanguera et Meanguerita, la Cham-
bre observe que tout au long des débats les deux îles ont été traitées par les deux
Parties comme constituant une seule unité insulaire. Uexiguïté de Meanguerita,
sa proximité de la plus grande île et le fait qu'elle est inhabitée permettent de la
qualifier de ÿ< dépendance » de Meanguera. Que Meanguerita soit ÿÿ susceptible
d'appropriation » n'est pas douteux : bien qu'il n'y ait pas d'eau douce, il ne
s'agit pas d'un haut-fond découvrant et elle est couverte de végétation. Les Par-
ties l'ont traitée comme susceptible d'appropriation, puisqu'elles en revendi-
quent la souveraineté.

La Chambre note que la première manifestation formelle du différend s'est
produite en 1854 lorsqu'une lettre circulaire a donné une large publicité à la re-
vendication d'E1 Salvador sur t'île. En outre, en 1856 et en 1879 des rapports
concernant des actes administratifs relatifs à l'île ont été publiés au journal offi-
ciel d'El Salvador. La Chambre n'a pas trouvé trace de réaction ou de protesta-
tion du Honduras à ces publications.

La Chambre constate qu'à partir de la fin du xlxÿ siècle la présence d'E1
Salvador à Meanguera s'était intensifiée, toujours sans objection ou protestation
de la part du Honduras, et qu'elle a reçu un nombre considérable de preuves do-
cumentaires concernant l'administration de Meanguera par EI Salvador. Tout au
long de la période couverte par ces documents, il n'y a pas trace de protestation
par le Honduras, à l'exception d'un événement récent, évoqué plus loin. En ou-
tre, E1 Salvador a cité un témoin salvadorien résident de l'île, et sa déposition,
qui n'a pas été contestée par le Honduras, montre qu'E1 Salvador a exercé son
autorité étatique sur Meanguera.

Selon les documents soumis à la Chambre, ce n'a été qu'en janvier 1991
que le Gouvernement hondurien a adressé une protestation au Gouvernement
d'E1 Salvador au sujet de Meanguera, et cette protestation a été rejetée par ce
dernier gouvernement. La Chambre considère que cette protestation du Hondu-
ras a été formulée trop tard pour dissiper la présomption d'acquiescement de la
part du Honduras. Le comportement du Honduras vis-à-vis des effectivités anté-
rieures révèle une forme de consentement tacite à l'égard de la situation.

La conclusion de la Chambre est donc la suivante. S'agissant des ÿles, les
« documents établis par la Couronne d'Espagne ou toute autre autorité espa-
gnole, séculière ou ecclésiastique » ne semblent pas suffire pour « indiquer les
ressorts ou les limites de territoires ou de localités » au sens de l'article 26 du
Traité général de paix, de sorte qu'on ne peut fonder aucune conclusion solide
sur de tels documents, pris isolément, pour trancher entre les deux revendica-
tions d'un titre d'uti possidetisjuris. En vertu de la dernière phrase de l'arti-
cle 26, la Chambre est toutefois en droit de considérer à la fois l'interpréta-
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tion effective donnée à l'uti possidetisjuris par les Parties durant les années qui
ont suivi l'indépendance révélatrice de l'application du principe et les éléments
prouvant que l'une des Parties a eu la possession et le contrôle effectifs d'une île
sans que l'autre proteste comme dénotant un acquiescement. Les preuves quant
à la possession et au contrôle, et à la manifestation et l'exercice d'une souverai-
neté, par le Honduras sur E1 Tigre et par E1 Salvador sur Meanguera (dont Mean-
guerita est une dépendance), associées dans chaque cas à l'attitude de l'autre
Partie, montrent clairement, de l'avis de la Chambre, que le Honduras a été con-
sidéré comme ayant succédé à la souveraineté de l'Espagne sur EI Tigre, et EI
Salvador à la souveraineté de l'Espagne sur Meanguera et Meanguerita.

La situation juridique des espaces maritimes (par. 369-420)
La Chambre rappelle d'abord que le Nicaragua a été autorisé à intervenir

dans l'instance mais seulement sur la question du régime juridique des eaux du
golfe de Fonseca. Evoquant des objections soulevées par les Parties au fait que le
Nicaragua avait traité de questions allant au-delà des limites de l'intervention
qu'il était autorisé à faire, la Chambre remarque qu'elle n'a tenu compte des ar-
guments du Nicaragua que lorsqu'elle les a jugés pertinents pour l'examen du
régime juridique des eaux du golfe de Fonseca.

La Chambre évoque ensuite le désaccord qui existe entre les Parties sur la
question de savoir si le paragraphe 2 de l'article 2 du compromis habilite ou
oblige ou non la Chambre à tracer une ligne de délimitation maritime, soit à l'in-
térieur du golfe, soit à l'extérieur. EI Salvador soutient que « la Chambre n'a pas
compétence pour effectuer une délimitation des espaces maritimes », tandis que
le Honduras cherche à obtenir une ligne de délimitation maritime à l'intérieur et
à l'extérieur du golfe. La Chambre note que ces thèses doivent être considérées
conjointement avec la position des Parties quant au statut juridique des eaux du
golfe : E1 Salvador soutient que ces eaux sont soumises à un condominium qui
joue en faveur des trois Etats riverains et qu'une délimitation serait donc inap-
propriée, tandis que le Honduras affirme qu'il existe à l'intérieur du golfe une
communauté d'intérêts qui rend nécessaire une délimitation judiciaire.

En application des règles normales d'interprétation des traités3s7, la Cham-
bre examine d'abord quel est le « sens ordinaire » à attribuer aux termes du com-
promis. Elle conclut que rien ne dénote, dans le texte tel qu'il se présente, une in-
tention commune d'obtenir que la Chambre procède à une délimitation. Passant
à l'examen du contexte, la Chambre observe que le compromis a employé l'ex-
pression « délimiter la ligne frontière » pour la frontière terrestre, mais lui a sim-
plement demandé de « déterminer la situation juridique » des îles et des espaces
maritimes; elle constate la même différence de formulation à l'article 18, para-
graphe 2, du Traité général de paix. Notant que le Honduras lui-même reconnaît
que le différend insulaire n'est pas un conflit de délimitation mais d'attribution
de souveraineté sur un territoire distinct, la Chambre relève qu'il est difficile
d'admettre que la même formule, « déterminer le régime juridique », qui est uti-
lisée à la fois pour les îles et pour les espaces maritimes, puisse avoir un sens
complètement différent selon qu'il s'agit des îles ou des espaces maritimes.

Invoquant le principe de l'effet utile, le Honduras soutient que le contexte
du Traité et du compromis milite contre l'idée que les Parties aient entendu obte-
nir seulement une détermination de la situation juridique des espaces maritimes
sans que celle-ci soit accompagnée d'une délimitation, l'objet et le but du com-
promis étant de régler une fois pour toutes un ensemble de différends remontant
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loin dans le temps. De l'avis de la Chambre, toutefois, dans l'interprétation d'un
texte de ce genre, il faut considérer l'intention commune telle qu'elle est expri-
mée. En fait, ce que le Hondm'as propose, c'est de prendre en considération les
« circonstances » dans lesquelles le compromis a été conclu, ce qui ne constitue
pas autre chose qu'un moyen complémentaire d'interprétation.

Pour expliquer l'absence de toute mention expresse d'une délimitation dans
le compromis, le Honduras cite une disposition de la Constitution d'El Salvador
qui prouverait que les représentants de cet Etat n'ont jamais pu avoir l'intention
de signer un compromis qui aurait envisagé une telle délimitation des eaux du
golfe. Le Honduras estime que c'est pour cette raison qu'on a retenu l'expres-
sion « déterminer la situation juridique », qui est entendue comme une formule
neutre qui ne préjugerait pas la position de l'une ou l'autre Partie. La Chambre
n'est pas en mesure d'accepter cette thèse, qui revient à reconnaître que les Par-
ties n'avaient pas pu s'entendre sur le point de savoir si la Chambre devait ou non
avoir compétence pour délimiter les eaux du golfe. Elle conclut que l'accord en-
tre les Parties, exprimé au paragraphe 2 de l'article 2 du compromis, selon lequel
la Chambre devrait déterminer la situation juridique des espaces maritimes, ne
s'étendait pas à leur délimitation.

S'appuyant sur le fait que l'expression « déterminer la situation juridique
des îles et des espaces maritimes » est également utilisée à l'article 18 du Traité
général de paix de 1980, où est défini le rôle de la Commission mixte de délimi-
tation, le Honduras invoque la pratique ultérieure des Parties dans le cours de
l'application de ce traité et invite la Chambre à tenir compte du fait que la Com-
mission mixte de délimitation a examiné des propositions visant la délimitation.
La Chambre estime que, alors même que le droit coutumier et la Convention de
Vienne sur le droit des traités358 permettent de prendre en compte une telle prati-
que à des fins d'interprétation, aucune des considérations mises en avant par le
Honduras ne peut prévaloir sur l'absence, dans le texte, de toute mention spécifi-
que d'une délimitation.

La Chambre aborde ensuite la situation juridique des eaux du golfe, qui doit
être déterminée au regard « des normes de droit international applicables entre
les Parties, y compris, s'il y a lieu, des dispositions du Traité général de paix »,
comme stipulé aux articles 2 et 5 du compromis.

Après avoir décrit les caractéristiques géographiques du golfe, dont le litto-
rai est divisé entre E1 Salvador, le Honduras et le Nicaragua359, et les conditions
de la navigation dans le golfe, la Chambre fait observer que les dimensions et
proportions géographiques du golfe sont telles que de nos jours il constitue juri-
diquement une baie au sens des dispositions (qui pourraient être considérées
comme exprimant le droit coutumier général) de la Convention sur la mer terri-
toriale et la zone contiguë (1958) et de la Convention sur le droit de la mer
(1982), ce qui aurait pour conséquence que, s'il s'agissait d'une baie dont un
seul Etat était riverain, une ligne la fermant pourrait maintenant être tracée et les
eaux pourraient, de ce fait, être fermées et « considérées comme eaux intérieu-
res ». Les Parties ainsi que l'Etat intervenant, et les commentateurs en général,
conviennent qu'il s'agit d'une baie historique dont les eaux sont, en consé-
quence, des eaux historiques. Ces eaux ont été définies dans l'affaire des Pêche-
ries entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la Nor-
vège comme « des eaux que l'on traite comme des eaux intérieures alors qu'en
l'absence d'un titre historique elles n'auraient pas ce caractère »36o. Ce passage
doit être interprété à la lumière de ce que la Cour a dit dans l'affaire du Plateau

259



continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne), où elle s'est exprimée en ces
termes :

« Le droit international général.., ne prévoit pas de régime unique pour
les "eaux historiques" ou les "baies historiques", mais seulement un régime
particulier pour chaque cas concret et reconnu d'"eaux historiques" ou de
"baies historiques''361. »

La Cour conclut qu'il est manifestement nécessaire d'analyser l'histoire
particulière du golfe afin de déterminer quel est le « régime » qui en découle et
ajoute que le régime historique particulier établi par la pratique ne peut manquer
d'être tout spécialement important dans le cas d'une baie dont plusieurs Etats
sont riverains, catégorie de baies pour laquelle il est notoire qu'il n'existe pas de
règles générales reconnues et codifiées du genre de celles, si bien établies, qui
concernent les baies dont un seul Etat est riverain.

Depuis qu'il a été découvert, en 1522, jusqu'en 1821 le golfe était une baie
dont un seul Etat était riverain, et une baie dont les eaux relevaient du seul em-
pire de la Couronne espagnole. Les Etats riverains actuels ont donc acquis leurs
droits dans le golfe, comme leurs territoires terrestres, du fait qu'ils ont succédé
à l'Espagne. La Chambre doit donc s'interroger sur la question de savoir ce
qu'était en 1821 la situation juridique des eaux du golfe; en effet, le principe de
l'utipossidetisjuris devrait s'appliquer à ces eaux ainsi qu'aux terres.

La situation juridique des eaux du golfe après 1821 est une question qui
s'est posée à la Cour de justice centraméricaine dans l'affaire qui a opposé EI
Salvador au Nicaragua au sujet du golfe et dans laquelle cette cour a rendu son
arrêt du 9 mars 1917. Cet arrêt, où a été analysé le régime particulier du golfe de
Fonseca, doit par conséquent être considéré comme étant un élément important
de l'histoire du golfe. Uinstance devant la Cour de justice centraméricaine avait
été introduite par E1 Salvador contre le Nicaragua, en raison du fait que ce der-
nier avait conclu en 1914 avec les Etats-Unis d'Amérique un traité connu sous le
nom de Traité Bryan-Chamorro en vertu duquel le Nicaragua concédait aux
Etats-Unis d'Amérique certains droits en vue de la construction d'un canal inter-
océanique et d'une base navale des Etats-Unis d'Amérique dans le golfe, arran-
gement qui porterait préjudice, selon E1 Salvador, à ses propres droits concernant
le golfe.

Au sujet de la question sous-jacente du statut des eaux du golfe, il y avait
trois éléments que la pratique et l'arrêt de 1917 avaient pris en considération :
premièrement, la pratique des trois Etats riverains avait établi au large des côtes
de leurs territoires continentaux et insulaires respectifs une ceinture maritime lit-
torale mutuetlement reconnue de 1 lieue marine (3 milles marins), ceinture dans
laquelle chacun exerçait une juridiction et une souveraineté exclusives, quoique
assorties de droits de passage inoffensif concédés à titre mutuel; deuxièmement,
les frois Etats reconnaissaient une autre ceinture, celle-là de 3 lieues marines
(9 milles marins) en vue de l'exercice de droits d'« inspection maritime » à des
fins de contrôle fiscal et de sécurité nationale; troisièmement, it existait entre le
Honduras et le Nicaragua un accord de 1900 délimitant entre les deux Etats une
frontière maritime partielle, laquelle, toutefois, s'arrêtait bien en deçà des eaux
de l'entrée principale de la baie.

En outre, la Cour de justice centraméricaine a conclu à l'unanimité que le
golfe « est une baie historique possédant les caractéristiques d'une mer fermée »
et que « les Parties s'accordent pour dire que le golfe est une mer fermée »; par
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« mer fermée », la Cour semble vouloir dire simplement que cette zone ne fait
pas partie de la haute mer et que ses eaux ne sont pas des eaux internationales.
Dans une autre partie de l'arrêt, la Cour parle du golfe comme étant « une baie
historique ou d'intérêt vital ».

La Chambre fait ensuite observer que l'expression « eaux territoriales »
employée dans l'arrêt ne visait pas nécessairement ce qu'on appellerait mainte-
nant la « mer territoriale »; et explique ce qui pourrait paraître illogique dans
l'arrêt concernant les droits d'« usage inoffensif», qui ne correspondent pas au
statut juridique généralement attribué aujourd'hui aux eaux d'une baie, à savoir
que ces eaux constituent des « eaux intérieures ». La Chambre note que les rè-
gles et principes qui sont normalement applicables aux baies dont un seul Etat
est riverain ne sont pas nécessairement appropriés à une baie dont plusieurs Etats
sont riverains et qui est également tme baie historique. En outre, il faut que les
navires puissent accéder à l'un quelconque des Etats riverains en empruntant les
principaux chenaux situés entre la baie et l'océan. Les droits de passage inoffen-
sif ne sont pas incompatibles avec un régime d'eaux historiques. De plus, il y a
un autre aspect pratique à considérer : en effet, comme ces eaux se trouvent à
l'extérieur des ceintures marines de juridiction exclusive de 3 milles dans les-
quelles le passage inoffensif était néanmoins admis dans la pratique, it aurait été
absurde de ne pas reconnaître des droits de passage dans ces eaux, qu'il fallait
franchir pour accéder à ces ceintures maritimes.

Les trois Etats riverains continuent de soutenir que le golfe est une baie his-
torique possédant le caractère d'une mer fermée, et cela semble également conti-
nuer de faire l'objet de cet « acquiescement de la part des autres nations » dont
parlait l'arrêt de 1917; en outre, cette situation a généralement été acceptée par
les commentateurs. Ce qui pose un problème, c'est la nature précise de la souve-
raineté dont les trois Etats riverains jouissent dans ces eaux historiques. Rappe-
lant l'ancienne thèse selon laquelle, dans une baie dont plusieurs Etats sont rive-
rains, s'il ne s'agit pas d'eaux historiques, la mer territoriale suit les sinuosités de
la côte, et le reste des eaux de la baie fait partie de la haute mer, la Chambre note
que cette solution n'est pas possible dans le cas du golfe de Fonseca, vu qu'il
constitue une baie historique et par conséquent une « mer fermée ».

La Chambre cite ensuite l'avis de la Cour centraméricaine, à savoir : « la si-
tuation juridique du golfe de Fonseca... est celle d'un bien appartenant aux trois
pays qui entourent le golfe... » et « les Hautes Parties s'accordent pour dire que
les eaux qui forment l'entrée du golfe se chevauchent... » En outre, il était re-
connu dans l'arrêt que les ceintures maritimes de 1 lieue marine de large à partir
de la côte relevaient de la juridiction exclusive de l'Etat riverain et qu'en consé-
quence elles devaient « être exclues de la commtmauté d'intérêts ou de la copro-
priété ». Après avoir cité les paragraphes énonçant les conclusions générales de
la Cour centraméricaine, la Chambre observe que la décision concernant le statut
juridique des eaux du golfe était, essentiellement, que ces eaux historiques
étaient à l'époque une « copropriété » (condominio) des trois Etats riverains..

La Chambre note qu'E1 Salvador approuve fermement l'idée du condomi-
nium et affirme que ce statut est en vigueur et ne peut pas non plus être modifié
sans son consentement. Le Honduras est opposé à l'idée de condominium et, en
conséquence, met en question le bien-fondé de cettepartie de l'arrêt de 1917,
tout en s'appuyant également sur le fait qu'il n'était pas partie à l'affaire en
question et ne peut donc pas être lié par la décision rendue. Quant au Nicaragua,
il s'est constamment déclaré opposé à la solution du condominium.

261



Le Honduras combat également l'idée du condominium en alléguant que
les condominiums ne peuvent naître que d'un accord. Il a sans aucun doute rai-
son d'affirmer que c'est ordinairement par voie de traités que sont créés les con-
dominiums, au sens de dispositions en vue de l'administration commune d'un
territoire. Cependant, ce que la Cour de justice centraméricaine avait en vue,
c'était une souveraineté commune en tant que conséquence juridique de la suc-
cession intervenue en 1821. La succession d'Etats est l'une des manières dont la
souveraineté territoriale se transmet d'un Etat à un autre, et il n'y a apparemment
aucune raison, en principe, pour qu'une succession ne crée pas une souveraineté
commune dans les cas où une zone maritime unique et indivise est transmise à
deux ou plusieurs nouveaux Etats. La Chambre considère donc que l'arrêt de
1917 emploie le terme condominium pour désigner ce qui, dans cet arrêt, est
considéré comme l'héritage commun des trois Etats, portant sur des eaux qui
avaient appartenu à un seul Etat et dans lesquelles il n'existait aucune frontière
administrative maritime en 1821, ni d'ailleurs en 1839, année où la République
fédérale d'Amérique centrale a cessé d'exister.

Ainsi, la ratio decidendi de l'arrêt apparaît comme étant la suivante : à
l'époque de l'indépendance, il n'y avait pas de délimitation entre les trois pays,

• et les eaux du golfe sont restées dans un état d'indivision, dans le cadre d'une
structure de communauté, ce qui implique un condominium ou une copropriété
sur ces eaux. En outre, l'existence d'une communauté était prouvée par l'utilisa-
tion continue et pacifique des eaux par tous les Etats riverains après l'indépen-
dance.

Quant à savoir quel est le statut juridique de l'arrêt de 1917, la Chambre
observe que, bien que le Nicaragua ait contesté la compétence de la Cour et pro-
testé contre son arrêt, celui-ci est néanmoins une décision valide d'une cour
compétente. Le Honduras, lorsqu'il avait eu connaissance de l'instance intro-
duite devant la Cour, avait adressé une protestation formelle à E1 Salvador, décla-
rant qu'il ne reconnaissait pas le statut de copropriété en ce qui concerne les eaux
du golfe; dans la présente instance, il s'est appuyé sur le principe qu'une déci-
sion figurant dans un arrêt ou dans une sentence arbitrale n'est opposable qu'aux
Parties. Le Nicaragua, qui était partie à l'affaire de 1917, est un intervenant, mais
non une partie, dans la présente affaire. Il n'apparaît donc pas que la Chambre
doive se prononcer sur le point de savoir si l'arrêt de 1917 est resjudicata entre
les Etats qui étaient parties à l'affaire en question, et dont un seul est partie à la
présente procédure, ce qui n'est guère d'utilité dans une affaire où se pose une
question de souveraineté commune de trois Etats riverains. La Chambre doit
prendre elle-même une décision sur le statut des eaux du golfe, en accordant à la
décision de 1917 la considération que celle-ci lui paraît mériter.

Uopinion de la'Chambre sur le régime particulier des eaux historiques du
golfe suit celle qui a été exprimée dans l'arrêt de 1917. Réservant la question de
la délimitation de 1900 entre le Honduras et le Nicaragua, la Chambre considère
que les eaux du golfe, hormis la ceinture maritime de 3 milles, sont des eaux his-
toriques et sont soumises à la souveraineté conjointe des trois Etats riverains, en
s'appuyafit sur les motifs suivants : quant au caractère historique des eaux du
golfe, i! se fonde sur les prétentions correspondantes des trois Etats riverains et
l'absence de protestation de la part d'autres Etats. Quant à la nature des droits
qui existent dans les eaux du golfe, celles-ci ont été les eaux d'une baie dont un
seul Etat était riverain pendant la plus grande partie de leur histoire connue et
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n'ont été ni partagées ni réparties entre les différentes unités administratives qui
sont devenues les trois Etats riverains. Aucune tentative n'a été faite de diviser et
de délimiter ces eaux selon le principe de l'uti possidetisjuris ce qui constitue
une différence fondamentale entre les zones terrestres et cette zone maritime. La
délimitation effectuée entre le Nicaragua et le Honduras en 1900, qui consistait,
pour l'essentiel, à appliquer la méthode de l'équidistance, n'indique en rien
qu'elle se soit inspirée d'aucune manière de l'application de l'uti possidetisju-
ris. Une succession conjointe des trois Etats à la zone maritime semble donc dé-
couler logiquement du principe de l'uti possidetisjuris lui-même.

La Chambre relève que le Honduras, tout en contestant le condominium,
estime qu'il ne suffit pas de se contenter de le rejeter, mais propose de le rempla-
cer par une autre idée : celle d'une « communauté d'intérêts » ou « d'intérêt ».
Qu'il existe une communauté d'intérêts des trois Etats riverains du golfe n'est
pas douteux, mais il semble étrange de postuler le concept d'un tel régime à titre
d'argument contre un régime de condominium qui est presque l'incarnation
idéale des exigences de la communauté d'intérêts, qui sont l'égalité dans l'usage
des eaux, la communauté des droits du point de vue juridique et « l'exclusion de
tout privilège ». Le caractère essentiel de la « communauté d'intérêts » qui
existe, selon le Honduras, pour les eaux du golfe, et ce qui la distingue du condo-
minio mentionné par la Cour de justice centraméricaine, ou du « condominium »
dont E1 Salvador affirme l'existence, c'est que la « communauté d'intérêts » ne
fait pas que permettre une délimitation des eaux : elle la rend nécessaire.

Pour sa part, EI Salvador ne va pas jusqu'à suggérer que les eaux soumises
à une souveraineté conjointe ne peuvent pas être partagées s'il existe un accord
en ce sens. Ce qu'il soutient, c'est qu'une décision sur la situation juridique des
eaux est une condition préalable essentielle au processus de délimitation. En ou-
tre, la situation géographique du golfe est telle qu'une simple délimitation qui ne
s'accompagnerait pas d'un accord sur les questions de passage et d'accès laisse-
rait maints problèmes pratiques sans solution.

La Chambre note que la ligne de fermeture géographique normale de la
baie serait la ligne reliant Punta Amapala à Punta Cosiguïna; elle rejette la thèse
d'un « golfe intérieur » et d'un « golfe extérieur » développée par E1 Salvador
sur la base de la mention que fait l'arrêt de 1917 d'une ligne, de fermeture inté-
rieure, rien dans cet arrêt n'étayant l'idée que les intérêts juridiques honduriens
dans les eaux du golfe se limitaient à la zone située en deçà de la ligne intérieure.
Rappelant que les Parties avaient beaucoup discuté du point de savoir si la ligne
de fermeture du golfe est aussi une ligne de base, la Chambre accepte qu'elle soit
définie comme la limite océanique du golfe, laquelle doit néanmoins constituer
la ligne de base aux fins de tout régime applicable au-delà, qui doit différer de
celui du golfe.

Quant au régime juridique des eaux situées en deçà de la ligne de fermeture
du golfe et autres que les ceintures maritimes de 3 milles marins, la Chambre a
examiné si elles sont ou non des « eaux intérieures »; notant que les droits de
passage dans ces eaux doivent pouvoir être exercés par les navires d'Etats tiers
qui cherchent à accéder à un port de !'un quelconque des trois Etats riverains,
elle fait observer qu'il semblerait raisonnable de considérer ces eaux, dans la me-
sure où elles sont soumises au condominium ou à la copropriété, comme s,ti ge-
neris. Le statut juridique essentiel de ces eaux est toutefois le même que celui
d'eaux intérieures, car elles sont revendiquées à titre de souverain et elles ne font
pas partie de la mer territoriale.

263



Pour ce qui est de la ligne de délimitation entre le Honduras et le Nicaragua
adoptée en 1900, la Chambre conclut du comportement d'E1 Salvador qu'il a ac-
cepté l'existence de la délimitation, dans les termes utilisés dans l'arrêt de 1917.

En relation avec une quelconque délimitation des eaux du golfe, la Cham-
bre constate que l'existence d'une souveraineté conjointe dans toutes les eaux
soumises à un régime de condominium autres que celles qui font l'objet de déli-
mitations conventionnelles ou coutumières signifie que le Honduras possède,
dans les eaux situées jusqu'à la ligne de fermeture du golfe, des droits existants
(non pas simplement un intérêt), dépendant bien entendu des droits équivalents
d'El Salvador et du Nicaragua.

S'agissant de la question des eaux situées à l'extérieur du golfe, la Chambre
observe qu'elle met en cause des concepts juridiques entièrement nouveaux aux-
quels on ne songeait pas en t917, en particulier le plateau continental et la zone
économique exclusive. Il se pose aussi une question préalable à propos de la mer
territoriale. Les ceintures maritimes littorales de 1 lieue marine le long des côtes
du golfe ne constituent pas vraiment des mers territoriales au sens du droit de la
mer moderne. En effet, au-delà d'une mer territoriale, il y a normalement le pla-
teau continental et, soit des eaux de la haute mer, soit une zone économique ex-
clusive; or l'on ne trouve au-delà des ceintures maritimes à l'intérieur du golfe
aucun de ces espaces. Ces ceintures maritimes peuvent légitimement être consi-
dérées comme des eaux intérieures de l'Etat côtier bien qu'elles restent sujet-tes,
comme toutes les eaux du golfe, à des droits de passage inoffensif.

La Chambre conclut donc qu'il y a une mer territoriale au sens propre au
large de la ligne de fermeture du golfe et, étant donné qu'il existe un condomi-
nium des eaux du golfe, qu'il y a une présence tripartite à la ligne de fermeture et
que le Honduras ne se trouve pas privé, par un effet de confinement, de droits sur
les eaux de l'océan à l'extérieur de la baie. C'est donc seulement au large de la
ligne de fermeture qu'il peut y avoir des mers territoriales modernes, car autre-
ment les eaux du golfe ne pourraient avoir le caractère d'eaux de baie historique,
alors que les Parties et l'Etat intervenant s'accordent pour leur reconnaître un tel
caractère en droit. Si les eaux intérieures de cette baie sont soumises a une sou-
veraineté conjointe des trois Etats, ce sont les trois Etats côtiers qui ont droit à
une mer territoriale à l'extérieur de la baie.

Pour ce qui est du régime juridique des eaux, des fonds marins et du sous-
sol au large de la ligne de fermeture du golfe, la Chambre fait d'abord observer
que le problème doit être limité à la zone située au large de la ligne de base, mais
à l'exclusion d'une bande de 3 milles, ou de 1 lieue marine, à l'une et l'autre ex-
trémité, qui correspond aux ceintures maritimes existantes d'E1 Salvador et du
Nicaragua respectivement. A l'époque de l'arrêt de la Cour de justice centramé-
ricaine, les eaux situées à l'extérieur du reste de la ligne de base faisaient partie
de la haute mer. Le droit de la mer moderne n'en a pas moins ajouté la mer terri-
toriale, qui s'étend à partir de la ligne de base; il a reconnu le plateau continental,
qui s'étend au-delà de la mer territoriale et appartient de plein droit à l'Etat cô-
tier; il confère à l'Etat côtier le droit de revendiquer une zone économique exclu-
sive s'étendant jusqu'à 200 milles de la ligne de base servant à mesurer la mer
territoriale.

Puisque la situation juridique des eaux situées en deçà de la ligne de ferme-
ture du golfe est celle de la souveraineté conjointe, les trois souverains conjoints
doivent tous avoir droit à une mer territoriale, à un plateau continental et à une
zone économique exclusive à l'extérieur de la ligne de fermeture. Qu'une telle
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situation continue d'exister ou soit remplacée par une division et une délimita-
tion en trois zones distinctes, c'est là, comme à l'intérieur du golfe, une question
qu'il incombe aux trois Etats de régler. Une délimitation des zones maritimes de-
vra être effectuée par voie d'accord sur la base du droit international.

Effet de l'arrêt pour l'Etat intervenant (par. 421-424)

Abordant la question de l'effet de son arrêt pour l'Etat intervenant, la
Chambre fait observer que les conditions dans lesquelles l'intervention a été au-
torisée étaient que le Nicaragua ne deviendrait pas partie à l'instance. La force
obligatoire de l'arrêt pour les Parties, telle qu'elle est envisagée par l'article 59
du Statut de la Cour, ne s'étend donc pas au Nicaragua en tant qu'intervenant.

Dans sa requête à fin d'intervention, le Nicaragua a déclaré qu'il « entend
reconnaître l'effet obligatoire de la décision »; il ressort cependant clairement de
la déclaration écrite qu'il a présentée que le Nicaragua ne se considère plus tenu
de considérer l'arrêt comme ayant pour lui force obligatoire. S'agissant de l'effet
qu'il y a lieu de donner, si tant est qu'il faille lui en attribuer un, à ce passage de
la requête du Nicaragua, la Chambre relève que, dans son arrêt du 13 septembre
1990, elle a insisté sur le fait que, pour qu'un intervenant devienne partie, le con-
sentement des Parties à l'affaire est indispensable; elle observe que si un interve-
nant devient partie et est donc lié par l'arrêt, il acquiert d'égale façon le droit
d'opposer aux autres Parties la force contraignante de l'arrêt. Notant qu'aucune
des deux Parties n'a indiqué d'une manière quelconque qu'elle consentait à ce
que le Nicaragua se voie reconnaître un statut qui lui permettrait de se prévaloir
de l'arrêt, la Chambre conclut que, dans les circonstances de l'espèce, l'arrêt n'a
pas l'autorité de la chose jugée à l'égard du Nicaragua.

Dispositif(par. 425-432)
« 425.  Pour les motifs exposés dans le présent arrêt, et en particulier

aux paragraphes 68 à 103 dudit arrêt,
« La Chambre,
« A l'unanimité,

« Décide que le tracé de la frontière entre la République d'E1 Salvador
et la République du Honduras dans le premier secteur de leur frontière com-
mune non décrit à l'article 16 du Traité général de paix signé par les Parties
le 30 octobre 1980 est te suivant :

« A partir du tripoint international appelé E1 Trifinio au Sommet du
Cerro Montecristo (point A sur la carte n° I jointe à l'arrêt*; coordonnées :
14° 25' 10" nord, 89° 21' 20" ouest), la frontière se poursuit d'une façon gé-
nérale en direction de l'est le long de la ligne de partage des eaux des riviè-
res Frlo ou Sesecapa et del Rosario, jusqu'à sa jonction avec la ligne de par-
tage des eaux du bassin de la quebrada de Pomola (point B sur la carte n° I
jointe; coordonnées : 14° 25' 05" nord, 89° 20' 41" ouest); de ce point, en
direction du nord-est, le long de la ligne de partage des eaux du bassin de la
quebrada de Pomola jusqu'à sa jonction avec la ligne de partage des eaux
entre la quebrada de Cipresales et la quebrada del Cedr6n, Pefia Dorada
et Pomola proprement dite (point C sur la carte n° I jointe; coordonnées :
14° 25' 09" nord, 89° 20' 30" ouest); de ce point, le long de cette dernière

* Les cartes ne sont pas jointes pour des raisons techniques.
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ligne de partage des eaux jusqu'à l'intersection des lignes médianes des
quebradas de Cipresales et Pomota (point D sur la carte n° I jointe; coor-
données : 14° 24' 42" nord, 89° 18' 19" ouest); ensuite, en aval en suivant la
ligne médiane de la quebrada de Pomola, jusqu'au point de cette ligne mé-
diane le plus proche de la borne de Pomola à E1 Talquezalar; et de ce point,
en ligne droite, jusqu'à cette borne (point E sur la carte n° I jointe; coordon-
nées : 14° 24' 51" nord, 89° 17' 54" ouest); de là en ligne droite dans la di-
rection sud-est jusqu'à la borne du Cerro Piedra Menuda (point F sur la
carte n° I jointe; coordonnées : 14° 24' 02" nord, 89° 16' 40" ouest); et de là
en ligne droite jusqu'à la borne du Cerro Zapotal (point G sur la carte n° I
jointe; coordonnées : 14° 23' 26" nord, 89° 14' 43" ouest); à des fins d'illus-
tration, la ligne est indiquée sur la carte n° I jointe à l'arrêt.

« 426.  Pour les motifs exposés dans le présent arrêt, et en particulier
aux paragraphes 104 à 127 dudit arrêt,

« La Chambre
« A l'unanimité,
« Décide que le tracé de la frontière entre la République d'E1 Salvador

et la République du Honduras dans le deuxième secteur de leur frontière
commune non décrit à l'article 16 du Traité général de paix signé par les
Parties le 30 octobre 1980 est le suivant :

« De la Pefia de Cayaguanca (point A sur la carte n° II jointe à l'arrêt;
coordonnées : 14° 21' 54" nord, 89° 10' 11" ouest), la frontière suit une li-
gne droite vers l'est mais en descendant légèrement vers le sud jusqu'à
La Loma de Los Encinos (point B sur la carte n° II jointe; coordonnées :
14° 21' 08" nord, 89° 08' 54" ouest); et de ce point, une ligne droite jusqu'à
la colline appelée E1 Burro ou Piedra Rajada (point C sur la carte n° II
jointe; coordonnées : 14° 22' 46" nord, 89° 07' 32" ouest); de là, une ligne
droite jusqu'à la source de la quebrada Copantillo, et de là le milieu de la
quebrada Copantillo vers l'aval jusqu'au confluent de celle-ci et de la ri-
vière Sumpul (point D sur la carte n° II jointe; coordonnées : 14° 24' 12"
nord, 89° 06' 07" ouest); et elle suit alors le milieu de la Sumpul vers
l'aval jusqu'au confluent de celle-ci et de la quebrada Chiquita ou Oscura
(point E sur la carte n° II jointe; coordonnées: 14° 20' 25" nord, 89° 04' 57"
ouest); à des fins d'illustration, la ligne est indiquée sur la carte n° II jointe
à l'arrêt.

« 427.  Pour les motifs exposés dans le présent arrêt, et en particulier
aux paragraphes 128 à 185 dudit arrêt,

« La Chambre,
« A l'unanimité,
« Décide que le tracé de la frontière entre la République d'E1 Salvador

et de la République du Honduras dans le troisième secteur de la frontière
commune non décrit à l'article 16 du Traité général de paix signé par les
Parties le 30 octobre 1980 est le suivant :

« Depuis la borne de Pacacio (point A sur la carte n° III jointe à l'arrêt;
coordonnées : 14° 06' 28" nord, 88° 49' 18" ouest), la frontière suit le Rio
Pacacio vers l'amont jusqu'à un point (point B sur la carte n° III jointe;
coordonnées : 14° 06' 38" nord, 88° 48' 47" ouest) situé à l'ouest du Cerro
Tecolate ou Los Tecolates; de là, vers l'amont de la quebrada, jusqu'à la
crête du Cerro Tecolate ou Los Tecolates (point C sur la carte n° III jointe;
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coordonnées : 14° 06' 33" nord, 88° 48' 18" ouest) et, le long de la ligne de
partage des eaux sur cette hauteur, jusqu'à une arête située à environ 1 kilo-
mètre au nord-est (point D sur la carte n° III jointe; coordonnées : 14° 06' 48"
nord, 88° 47' 52" ouest); de là, en direction de l'est, jusqu'à la hauteur voi-
sine située au-dessus de la source du Torrente La Puerta (point E sur la carte
n° III jointe; coordonnées : 14° 06' 48" nord, 88° 47' 31" ouest) et, vers
l'aval de ce torrent, jusqu'à l'endroit où ce dernier rejoint la Gualsinga
(point F sur la carte n° III jointe; coordonnées : 14° 06' 19" nord, 88° 47' 01"
ouest); de là, la fi'ontière suit le milieu de la Gualsinga, vers l'aval, jusqu'au
confluent de la Gualsinga avec la rivière Sazalapa (point G sur la carte n° III
jointe; coordonnées : 14° 06' 12" nord, 88° 46' 58" ouest) et de là, vers
l'amont, le milieu de la Sazalapa jusqu'au confluent de cette rivière et de
la quebrada Llano Negro (point H sur la carte n° III jointe; coordonnées :
14° 07' 1 l" nord, 88° 44' 21" ouest); de là, en direction du sud-est, jusqu'au
sommet de la hauteur (point I sur la carte n° III jointe; coordonnées :
14° 07' 01" nord, 88° 44' 07 ouest); et de là, vers le sud-est, jusqu'à la crête
de la hauteur portant sur la carte une cote de 1 017 mètres d'altitude (point J
sur la carte n° III jointe; coordonnées : 14° 06' 45" nord, 88° 43'45" ouest);
de là, la frontière, obliquant encore davantage vers le sud, se dirige en pas-
sant par le point de triangulation appelé La Cafiada (point K sur la carte
n° III jointe; coordonnées : 14° 06' 00" nord, 88° 43' 52" ouest) jusqu'à
l'arête reliant les hauteurs indiquées sur la carte comme étant le Cerro E1
Caracol et le Cerro E1 Sapo (en passant par le point L sur la carte n° III
jointe; coordonnées : 14° 05' 23" nord, 88° 43'47" ouest) et de là jusqu'à la
formation marquée sur la carte comme étant le Portillo E1 Chupa Miel
point M sur la carte n° III jointe; coordonnées : 14° 04' 35" nord, 88° 44' 10"
ouest); de ce point, en suivant l'arête, jusqu'au Cerro I Cajete (point N sur
la carte n° III jointe; coordonnées : 14° 03' 55" nord, 88° 44' 20" ouest); et,
de là, jusqu'au point où la route actuelle reliant Arcatao à Nombre de Jesfis,
passe entre le Cerro E10cotillo et le Cerro Lagunetas (point O sur la carte
n° III jointe; coordonnées : 14° 03' 18" nord, 88° 44' 16" ouest); de là, en
direction du sud-est, jusqu'au sommet d'une hauteur portant sur la
carte une cote de 848 mètres (point P sur la carte n° III jointe; coordon-
nées : 14° 02' 58" nord, 88° 43' 56" ouest); de là vers l'est, en descendant
légèrement vers le sud, jusqu'à une quebrada et le long du lit de la que-
brada jusqu'à la jonction de cette dernière avec le Gualcuquln (point Q sur
la carte n° III jointe; coordonnées : 14° 02' 42" nord, 88° 42' 34" ouest);
la frontière suit alors le milieu du Gualcuquin, en aval, jusqu'à la Poza del
Caj6n (point sur la carte n° III jointe; coordonnées : 14° 01' 28" nord,
88° 41' 10" ouest); à des fins d'illustration, la ligne est indiquée sur la carte
n° III jointe à l'arrêt.

« 428.  Pour les motifs exposés dans le présent arrêt, et en particulier
aux paragraphes 18 à 267 dudit arrêt,

« La Chambre,

« Par quatre voix contre une,

« Décide que le tracé de la frontière entre la République d'El Salvador
et la République du Honduras dans le quatrième secteur de la frontière com-
mune non décrit à l'article 16 du Traité général de paix signé par les Parties
le 30 octobre 1980 est le suivant :
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« Depuis la source de la Orilla (point A sur la carte n° IV jointe à l'ar-
rêt; coordonnées : 13° 53' 46" nord, 88° 20' 36" ouest), la frontière s'étend,
en passant par le col d'E1 Jobo, jusqu'à la source de la Cueva Hedionda
(point B sur la carte n° IV; coordonnées : 13° 53' 39" nord, 88° 20' 20"
ouest), puis elle suit le milieu de ce cours d'eau jusqu'à son confluent avec
la rivière Las Cafias (point C sur la carte n° IV jointe; coordonnées : 13° 53' 19"
nord, 88° 19' 00" ouest); et, de là, le milieu de la rivière, en amont, jusqu'en
un point (point D sur la carte n° IV jointe; coordonnées : 13° 56' 14" nord,
88° 15' 33" ouest) à proximité du village de Las Piletas; à partir de là, elle
s'oriente vers l'est, en passant par un col indiqué comme le point E sur la
carte n° IV jointe (coordonnées : 13° 56' 19" nord, 88° 14' 12" ouest), jus-
qu'à une hauteur indiquée comme le point F sur la carte n° IV jointe (coor-
données : 13° 56' 11" nord, 88° 13' 40" ouest) et ensuite vers le nord-est
jusqu'en un point sur la rivière Negro ou Pichigual (marqué G sur la carte
n° IV jointe; coordonnées : 13° 57' 12" nord, 88° 13' 11" ouest); elle suit le
milieu de la rivière Negro ou Pichigual, en aval, jusqu'à son confluent avec
la rivière Negro-Quiagara (point H sur la carte n° IV jointe; coordonnées :
13° 59' 37" nord, 88° 14' 18" ouest); ensuite, en amont elle suit le milieu du
Negro-Quiagara jusqu'à la borne de Las Pilas (point I sur la carte n° IV
jointe; coordonnées : 14° 00' 02" nord, 88° 06' 29" ouest); et de là, en ligne
droite, s'étend jusqu'au Malpaso de Similat6n (point J sur la carte n° IV
jointe; coordonnées : 13° 59' 28" nord, 88° 04' 22" ouest); à des fins d'illus-
tration, la ligne est indiquée sur la carte n° IV jointe à l'arrêt.

« Pour : M. Sette-Camara, président de la Chambre; sir Robert Jen-
nings, président de la Cour; M. Oda, vice-président de la Cour; M. Torres
Bernÿtrdez,juge ad hoc;

«ÿ CONTRE : M. Valticos,juge ad hoc.
« 429.  Pour les motifs exposés dans le présent arrêt, et en particulier

aux paragraphes 268 à 305 dudit arrêt,
« La Chambre,
« A l'unanimité,

Décide que le tracé de la frontière entre la République d'E1 Salvador
et la République du Honduras dans le cinquième secteur de leur frontière
commune non décrit à l'article 16 du Traité général de paix signé par les
Parties le 30 octobre 1980 est le suivant :

« Du confluent avec la rivière Torola du cours d'eau identifié dans le
Traité général de paix comme étant la quebrada de Mansupucagua (point A
sur la carte n° V jointe à l'arrêt; coordonnées : 13° 53' 59" nord, 87° 54' 30"
ouest), la frontière suit le milieu de la Torola, en amont, jusqu'à son con-
fluent avec un cours d'eau appelé quebrada del Arenal ou quebrada de
Aceituno (point B sur la carte n° V jointe; coordonnées : 13° 53' 50" nord,
87° 50' 40" ouest); de là, elle remonte ce cours d'eau jusqu'à un point, situé
à sa source ou à proximité (point C sur la carte n° V jointe; coordonnées :
13° 54' 30" nord, 87° 50' 20" ouest); de là, elle se poursuit en ligne droite en
direction de l'est, en remontant quelque peu vers le nord, jusqu'à une col-
line de quelque 1 100 mètres d'altitude (point D sur la carte n° V jointe;
coordonnées : 13° 55' 03" nord, 87° 49' 50" ouest); de ce point, elle suit une
ligne droite jusqu'à une colline proche de la rivière Unire (point E sur la
carte n° V jointe; coordonnées : 13° 55' 16" nord, 87° 48' 20" ouest) et se
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prolonge jusqu'au point le plus proche sur l'Unire; elle se poursuit alors le
long du milieu de ce cours d'eau, en aval, jusqu'au point appelé Paso
de Unire (point F sur la carte n° V jointe; coordonnées : 13° 52' 07" nord,
87° 46' 01" ouest); à des fins d'illustration, la ligne est indiquée sur la carte
n° V jointe à l'arrêt.

« 430.  Pour les motifs exposés dans le présent arrêt, et en particulier
aux paragraphes 306 à 322 dudit arrêt,

« La Chambre,
« A l'unanimité,
« Décide que le tracé de la frontière entre la République d'E1 Salvador

et la République du Honduras dans le sixième secteur de leur frontière com-
mune non décrit à l'article 16 du Traité général de paix signé par les Parties
le 30 octobre 1980 est le suivant : à partir du point sur la rivière Goascorÿn
connu sous le nom de Los Amates (point A sur la carte n° VI jointe à l'arrêt;
coordonnées : 13° 26' 28" nord, 87° 43' 25" ouest), la frontière suit le cours
de la rivière en aval, au milieu de son lit, jusqu'au point où celle-ci émerge
dans les eaux de la Bahia La Uni6n, golfe de Fonseca, passant au nord-
ouest des Islas Ramaditas, les coordonnées du point terminal dans la baie
étant 13° 24' 26" nord, 87° 49' 05" ouest; à des fins d'illustration, la ligne
est indiquée sur la carte n° VI jointe à l'arrêt.

« 431. Pour les motifs exposés dans le présent arrêt, et en particulier
aux paragraphes 323 à 368 dudit arrêt,

« La Chambre,
« 1) Par quatre voix contre une,
« Décide que les Parties, lorsqu'elles ont demandé à la Chambre, à

l'article 2, paragraphe 2, du compromis du 24 mai 1986, « de déterminer la
situation juridique des îles... », lui ont conféré compétence pour déterminer,
entre les Parties, la situation juridique de toutes les îles du golfe de Fonseca,
mais que cette compétence ne doit être exercée qu'en ce qui concerne les
îles dont il a été établi qu'elles font l'objet d'un différend;

POUR : M. Sette-Camara, président de la Chambre, sir Robert Jen-
nings, président de la Cour, M. Oda, vice-président de la Cour; M. Valticos,
juge ad hoc;

« CONTRE : M. Torres Bernÿrdez,juge ad hoc;
« 2) Décide que les îles dont il a été établi qu'elles font l'objet d'un

différend entre les Parties sont :
« i) Par quatre voix contre une : EI Tigre;
« POUR : M. Sette-Camara, président de la Chambre; sir Robert Jen-

nings, président de la Cour; M. Oda, vice-président de la Cour; M. Vatti-
cos,juge ad hoc;

« CONTRE : M. Torres Bernÿrdez,juge ad hoc;
« ii) A l'unanimité : Meanguera et Meanguerita.
« 3.  A l'unanimité,
« Décide que l'île d'El Tigre fait partie du territoire souverain de la

République du Honduras.
« 4.  A l'unanimité,
« Décide que l'île de Meanguera fait partie du territoire souverain de

la République d'El Salvador.
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« 5. Par quatre voix contre une,
« Décide que l'île de Meanguerita fait partie du territoire souverain de

la République d'E1 Salvador.
« POUR : M. Sette-Camara, président de la Chambre; sir Robert Jen-

nings, président de la Cour; M. Oda, vice-président de la Cour; M. Valti-
cos,juge ad hoc;

<¢ CONTRE : M. Torres Bernÿrdez,juge ad hoc.
« 432.  Pour les motifs exposés dans le présent arrêt, et en particulier

aux paragraphes 369 à 420 dudit arrêt,
« La Chambre,
« 1. Par quatre voix contre une,
« Décide que la situation juridique des eaux du golfe de Fonseca est la

suivante : le golfe de Fonseca est une baie historique dont les eaux, sujettes
jusqu'en 182t au seul contrôle de l'Espagne et de 1821 à 1839 de la Répuÿ
blique fédérale d'Amérique centrale, ont ensuite été, par voie de succession,
soumises à la souveraineté de la République d'E1 Salvador, de la Républi-
que du Honduras et de la République du Nicaragua conjointement, et conti-
nuent de l'être, comme défini dans le présent arrêt, mais à l'exclusion d'une
ceinture, telle qu'actuellement établie, s'étendant sur une distance de 3 mil-
les (1 lieue marine) à partir du littoral de chacun des trois Etats, cette cein-
ture étant soumise à la souveraineté exclusive de l'Etat riverain, et sous ré-
serve de la délimitation entre le Honduras et le Nicaragua effectuée en juin
1900 et des droits existants de passage inoffensif à travers la ceinture de
3 milles et les eaux soumises à la souveraineté conjointe; les droits sur les
eaux dans le tronçon central de la ligne de fermeture du golfe, c'est-à-dire
entre un point de cette ligne situé à 3 milles (1 lieue marine) de Punta Ama-
pala et un point de cette ligne situé à 3 milles (1 lieue marine) de Ptmta Co-
sigtiina, appartiennent conjointement aux trois Etats du golfe tant qu'il
n'aura pas été effectué de délimitation de la zone maritime pertinente;

« POUR : M. Sette-Camara, président de la Chambre; sir Robert Jen-
nings, président de la Cour," M. Valticos,juge ad hoc; M. Torres Bernÿrdez,
juge ad hoc;

« CONTRE : M. Oda, vice-président de la Cour.
« 2.  Par quatre voix contre une,

« Décide que les Parties, lorsqu'elles ont demandé à la Chambre, à
l'article 2, paragraphe 2, du compromis du 24 mai 1986, "de déterminer la
situation juridique.., des espaces maritimes", ne lui ont pas conféré compé-
tence pour procéder à une quelconque délimitation desdits espaces mariti-
mes, que ce soit à l'intérieur ou à l'extérieur du golfe;

« POUR : M. Sette-Camara, président de la Chambre; sir Robert Jen-
nings, président de la Cour; M. Oda, vice-président de la Cou1, M. Valti-
cos,juge ad hoc;

<¢ CONTRE : M. Torres Bernÿrdez,juge ad hoc.
« 3.  Par quatre voix contre une,

« Décide que la situation juridique des eaux situées en dehors du golfe
est la suivante : le golfe de Fonseca étant une baie historique dont trois Etats
sont riverains, la ligne de fermeture du golfe constitue la ligne de base de la
mer territoriale; la mer territoriale, le plateau continental et la zone écono-
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mique exclusive d'E1 Salvador et ceux du Nicaragua au large des côtes de
ces deux Etats doivent également être mesurés, vers le large, à partir d'un
tronçon de la ligne de fermeture s'étendant sur une distance de 3 milles
(1 lieue marine), le long de ladite ligne, à partir de Punta Amapala (en E1
Salvador) et de 3 milles (1 lieue marine) à partir de Punta Cosigfiina (au Ni-
caragua) respectivement, mais le droit à une mer territoriale, à un plateau
continental et à une zone économique exclusive au large du tronçon central
de la ligne de fermeture appartient aux trois Etats du golfe, EI Salvador, le
Honduras et le Nicaragua, et que toute délimitation des zones maritimes
pertinentes devra être effectuée par voie d'accord sur la base du droit inter-
national;

POUR : M. Sette-Camara, président de la Chambre; sir Robert Jen-
nings, président de la Cour," M. Valticos,juge ad hoe; M. Torres Bernÿrdez,
juge ad hoe;

« CONTRE : M. Oda, vice-président de la Cour. »

M. Oda, vice-président de la Cour, a joint une déclaration à l'arrêt362;
MM. Valticos et Torres Bernÿrdez, juges ad hoc, ont joint à l'arrêt les exposés de
leur opinion individuelle363, M. Oda, vice-président de la Cour, a joint à l'arrêt
l'exposé de son opinion dissidente364.

6.  COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL36s

Quarante-quatrième session de la Commission366

La Commission du droit international a tenu sa quarante-quatrième session
à Genève du 4 mai au 24 juillet 1992.

Dans le cadre du sujet intitulé « Projet de code des crimes contre la paix
et la sécurité de l'humanité », la Commission a examiné le dixième rapport pré-
senté par le Rapporteur spécial qui était consacré à la question d'une éventuelle
juridiction pénale internationale367. A l'issue du débat, la Commission a établi un
groupe de travail qu'elle a chargé de poursuivre l'érode de la question. Après
avoir examiné le rapport du Groupe de travail368, la Commission a décidé de
l'annexer à son rapport sur les travaux de la session369 et a accepté comme base
de ses travaux futurs les propositions énoncées au paragraphe 396 de ta partie A
du rapport du Groupe de travail et l'approche large présentée dans ce rapport. La
Commission a en outre conclu : a) qu'avec les neuvième et dixième rapports du
Rapporteur spécial et les débats qui avaient eu lieu à leur sujet en séance plénière
et avec le rapport du Groupe de travail, elle avait achevé l'étude de la « Question
de la création d'une cour de justice pénale internationale ou d'un autre méca-
nisme juridictionnel pénal de caractère international » dont l'avait chargée l'As-
semblée 'générale en 1989370; b) que l'étude plus détaillée du rapport du Groupe
de travail confirmait l'opinion, exprimée précédemment par la Commission,
qu'une structure du genre de celle proposée dans le rapport du Groupe de travail
pouvait être un système viable; c) que de nouveaux travaux sur la question exige-
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raient un nouveau mandat de l'Assemblée générale et devaient prendre la forme
non de nouvelles études préparatoires mais d'un projet détaillé, se présentant
comme un projet de statut; et d) qu'il appartenait maintenant à l'Assemblée gé-
nérale de décider si la Commission devait entreprendre l'examen du projet con-
cernant une juridiction pénale internationale et sur quelle base.

La Commission a examiné le sujet de la « Responsabilité des Etats » en pre-
nant pour base les troisièmeTM et quatrième372 rapports du Rapporteur spécial
qui étaient consacrés pour l'essentiel à la question des contre-mesures et conte-
naient quatre projets d'articles -- les articles 11, 12, 13 et 14 -- ainsi qu'un nou-
vel article numéroté 5, bis visant le cas d'une pluralité d'Etats lésés. La Commis-
sion a en outre reçu du Comité de rédaction un rapport373 qui contenait un
paragraphe 2 à ajouter à l'article premier de la deuxième partie ainsi qu'un arti-
cle 6 (Cessation du comportement illicite), un alnticle 6, bis (Réparation, un arti-
cle 7 (Restitution en nature), un article 8 (Indemnisation), un article 10 (Satisfac-
tion) et un article 10, bis (Assurances et garanties de non-répétition) que le
Comité de rédaction avait adoptés en première lecture à la session en cours. Con-
formément à sa pratique consistant à ne pas adopter d'articles non accompagnés
de commentaires, la Commission a décidé d'ajourner à la session suivante sa dé-
cision sur les projets d'articles proposés et s'est contentée à ce stade de prendre
note du rapport du Comité de rédaction.

S'agissant du sujet de la « Responsabilité internationale pour les consé-
quences préjudiciables découlant d'activités qui ne sont pas interdites par le droit
international », la Commission a examiné le huitième rapport374 du Rapporteur
spécial dans lequel il proposait neuf projets d'articles sur les obligations de pré-
vention du dommage transfrontière. Le huitième rapport contenait aussi des pro-
positions sur certains des termes emp!oyés à l'article 2, tels que ceux correspon-
dant aux notions de risque et de dommage. A l'issue de cet examen de la
question; la Commission, tenant compte des doutes qu'éprouvaient encore cer-
tains de ses membres sur divers problèmes d'ordre général, a créé un groupe de
travail auquel elle a demandé de se pencher sur certaines questions d'ordre géné-
ral concernant la portée du sujet, l'approche à adopter et l'orientation possible de
ses travaux futurs en la matière. Sur la base des recommandations du Groupe de
travail, la Commission a convenu qu'il était peut-être encore trop tôt pour pren-
dre une décision sur la portée exacte du sujet. Elle est toutefois convenue que,
par prudence, afin de faciliter les travaux, il fallait procéder à l'examen du sujet
par étapes, dans des limites définies grosso modo, et établir des priorités entre les
questions à traiter Partant de cette prémisse, la Commission a décidé que le sujet
serait considéré comme comprenant tant la prévention que les moyens de remé-
dier aux dommages mais que la question de la prévention devrait être examinée
d'abord : ce n'était qu'après avoir achevé ses travaux sur cette première partie du
sujet que la Commission passerait à la question des mesures correctives. De
l'avis de la Commission, il était prématuré de se prononcer à ce stade sur la na-
ture des articles à élaborer ou sur la forme de l'instrument auquel aboutiraient les
travaux. Mieux valait, conformément à la pratique habituelle de la Commission,
attendre pour ce faire que ces travaux soient achevés. La Commission a en outre
renvoyé à plus tard toute modification formelle du titre du sujet vu qu'il pourrait
se révéler nécessaire de modifier ce titre au fur et à mesure du progrès des tra-
vaux. Enfin, la Commission a demandé que, dans le rapport qu'il lui soumettrait
en 1993, le Rapporteur spécial poursuive l'examen de la question de la préven-
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tion uniquement en ce qui concerne les activités risquant de causer un dommage
transfrontière et propose une série révisée de projets d'articles sur cette question.

Quant au sujet intitulé « Relations entre les Etats et les organisations inter-
nationales (deuxième partie du sujet) », la Commission, considérant qu'au cours
des prochaines années elle serait pleinement occupée à mettre la dernière main à
des projets d'articles sur trois sujets au moins et à élaborer des articles sur d'au-
tres sujets, a convenu qu'il serait sage de laisser de côté pour le moment un sujet
qui ne semblait pas répondre à un besoin pressant des Etats ni des organisations
internationales. Elle a donc décidé de ne pas pousser plus avant, pendant le man-
dat en cours de ses membres, l'étude du sujet à moins que l'Assemblée générale
n'en décide autrement.

Examen par l'Assemblée générale

A sa quarante-septième session, l'Assemblée générale était saisie du rap-
port de la Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-qua-
trième session37s. Par sa résolution 47/33 du 25 novembre 1992376, adoptée sur la
recommandation de la Sixième Commission37e, l'Assemblée générale a pris acte
du rapport de la Commission sur les travaux de sa quarante-quatrième session; a
recommandé à la Commission de poursuivre les travaux sur les sujets figurant à
son programme; a invité les Etats à soumettre au Secrétaire général leurs obser-
vations écrites sur le rapport du Groupe de travail sur la question d'une juridic-
tion pénale internationale378; a prié la Commission de poursuivre ses travaux sur
cette question et d'entreprendre par priorité, à partir de sa prochaine session,
l'oeuvre d'élaboration d'un projet de statut pour une juridiction pénale interna-
tionale, en commençant par examiner les questions dégagées dans le rapport du
Groupe de travail et au cours du débat de la Sixième Commission en vu de rédi-
ger un statut qui se fonde sur le rapport du Groupe de travail, compte tenu des
vues exprimées pendant le débat à la Sixième Commission, ainsi que des obser-
vations écrites qui auraient été reçues des Etats, et de présenter un rapport intéri-
maire à l'Assemblée générale à sa quarante-huitième session; a approuvé la déci-
sion de la Commission378 de ne pas poursuivre plus avant, pendant le mandat
actuel de ses membres, l'étude de la deuxième partie du sujet intitulée « Rela-
tions entre les Etats et les organisations internationales »; et s'est félicitée des ef-
forts que la Commission du droit international consacrait à l'amélioration de ses
procédures et méthodes de travail.

7.  COMMISSION DES NATIONS UNIES
POUR LE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL3s°

Vingt-cinquième session de la CommissionTM

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international a
tenu sa vingt-cinquième session à New York du 4 au 22 mai 1992.

En ce qui concerne les paiements internationaux, la Commission était saisie
d'une note du Secrétariat382 présentant des suggestions pour l'examen final du
texte d'une loi type sur les virements internationaux figurant dans l'annexe I au
rapport de la Commission sur les travaux de sa vingt-quatrième session383. Après
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avoir examiné les articles 16 à 18 du projet de loi type, la Commission a procédé
à un examen des questions identifiées par le Secrétariat dans la note susmention-
née, après quoi l'ensemble du texte a été soumis à un groupe de rédaction pour
que celui-ci donne suite aux décisions prises par la Commission et le revoie afin
d'en assurer la cohérence interne et de faire concorder les différentes versions
linguistiques. Enfin, la Commission, après avoir examiné le texte du projet de loi
type révisé par le groupe de rédaction, a adopté la loi type de la CNUDCI sur les
virements internationaux; a prié le Secrétaire général de transmettre aux gouver-
nements et autres organes intéressés le texte de la loi type ainsi que les travaux
préparatoires correspondants; et a recommandé à tous les Etats de prendre dû-
ment en considération la loi type !orsqu'ils promulgueraient ou réviseraient leurs
lois, étant donné la nécessité d'uniformiser le droit applicable aux virements in-
ternationaux.

S'agissant de la question des opérations internationales d'échanges com-
pensés, la Commission était saisie des projets de texte3ÿ4 ci-après concernant un
guide juridique pour l'élaboration de contrats internationaux d'échanges com-
pensés : le rapport de couverture385, les projets de chapitres 1 à 15386, des projets
d'exemples de dispositions387 et des résumés des projets de chapitres388. A l'is-
sue de ces débats, la Commission a adopté le Guide juridique de la CNUDC1
pour les opérations internationales d ëchanges compensés; a invité l'Assemblée
générale à recommander l'utilisation du Guide juridique pour les opérations in-
ternationales d'échanges compensés; et a prié le Secrétaire général d'assurer une
large diffusion du Guide juridique et d'en promouvoir l'utilisation. Le Secréta-
riat a en outre été prié de donner sa forme définitive au texte du Guide juridique
adopté par la Commission et de la publier sans retard388.

Pour ce qui est des problèmes juridiques liés à l'échange de données infor-
matisées (EDI), la Commission était saisie du rapport du Groupe de travail
des paiements internationaux sur les travaux de sa vingt-quatrième session39°
qui contenait des recommandations sur les travaux futurs de la Commission con-
cernant les aspects juridiques de I'EDI. Le rapport indiquait notamment que les
travaux futurs de la Commission devraient avoir pour objet de promouvoir l'uti-
lisation de I'EDI et, à cet égard, le Groupe de travail recommandait que la Com-
mission élabore des normes et règles juridiques sur l'utilisation de I'EDI dans le
commerce international. Pour ce qui est de l'élaboration possible d'un accord
type de communication d'application universelle pour le commerce internatio-
nal, le Groupe de travail était convenu que, du moins à ce stade, il n'était pas né-
cessaire que la Commission élabore un tel accord. A l'issue de ses débats, la
Commission a fait sienne la recommandation contenue dans le rapport du
Groupe de travail391 et a confié au Groupe de tTavail des paiements internatio-
naux, qu'elle a rebaptisé Groupe de travail sur l'échange de données informati-
ques, le soin d'élaborer des règles juridiques relatives à I'EDI.

S'agissant de la question de la passation des marchés, la Commission était
saisie des rapports du Groupe de travail sur ses treizième392 et quatorzième393
sessions. La Commission a noté avec approbation que le Groupe de travail se
proposait de présenter le projet de loi type à la vingt-sixième session de la Com-
mission pour mise au point définitive et adoption.

Pour ce qui est de la question des garanties et lettres de crédit stand-by, la
Commission était saisie des rapports du Groupe de travail des pratiques en ma-
tière de contrats internationaux sur ses seizième394 et dix-septième395 sessions,

274



au cours desquelles le Groupe de travail avait examiné les articles 1 à 13 du texte
d'une loi uniforme établie par le Secrétariat.

En ce qui concerne la question de l'approbation de l'usage des
INCOTERMS 1990396 au plan mondial, la Commission est convenue que les
INCOTERMS 1990 constituaient un ensemble moderne de règles internationales
permettant d'interpréter la plupart des termes commerciaux couramment utilisés
dans les échanges internationaux et a recommandé l'emploi des INCOTERMS
1990 dans les opérations commerciales internationales.

S'agissant de la décision de la Commission, remontant à la vingt et unième
session, d'établir un système de rassemblement et de diffusion des décisions ju-
diciaires et sentences arbitrales concernant les instruments normatifs issus de ses
travaux397, il a été signalé au cours de la session que le Secrétariat avait mis
en place le système en question. La Commission a pris note de ce fait avec satis-
faction.

Sur la question de la coordination des travaux, la Commission était saisie
d'une note du Secrétariat consacrée à l'assistance fournie par des organisations
multilatérales et des organismes bilatéraux pour la modernisation de la législa-
tion commerciale des pays en développement398, La Commission a noté avec sa-
tisfaction les efforts déployés par le Secrétariat pour suivre les activités dans ce
domaine.

La Commission a également examiné l'état (signatures, ratifications, adhé-
sions et approbations) des conventions qui étaient le fruit de ses travaux399 et de
la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales
étrangères4°°, ainsi que la liste des Etats et territoires qui avaient adopté des tex-
tes législatifs fondés sur la loi type de la CNUDCI sur l'arbitrage commercial in-
ternational. La Commission était saisie d'une note du Secrétariat sur l'état de la
Convention et de la Loi type4°1. Après l'avoir examinée, la Commission a pris
acte des faits nouveaux survenus en la matière.

S'agissant de la formation et de l'assistance, la Commission était saisie
d'une note du Secrétariat présentant les activités réalisées dans ce domaine de-
puis sa vingt-quatrième session et celles qui pourraient être entreprises à l'ave-
nilÿ°2. La Commission a remercié tous ceux qui avaient participé à l'organisation
de séminaires, en particulier ceux qui avaient contribué à les financer et à ali-
menter le Fonds d'affectation spéciale pour les colloques de la CNUDCI. Elle a
également remercié le Secrétariat pour les efforts qu'il avait déployés en vue de
développer le programme de réunions et de coltoques.

Enfin, se référant à la décision qu'elle avait prise à sa vingt-quatrième ses-
sion de charger le Secrétariat d'organiser, dans le cadre de sa vingt-cinquième
session, un congrès sur le droit commercial international4°3, la Commission a
pris acte avec satisfaction des préparatifs du Secrétariat en vue du Congrès qui
devait avoir lieu pendant la troisième semaine de la session de la Commission,
c'est-à-dire du 18 au 22 mai 1992. Elle a noté que le Secrétariat avait publié le
programme définitif du Congrès4°4. La Commission a également rappelé que le
Congrès (qui porterait sur les questions suivantes : contenu et intérêt du proces-
sus d'unification du droit commercial international; vente de marchandises;
fourniture de services; paiements, crédits et pratiques bancaires; échanges de
données informatisées; transports; règlement des différends et rôle futur de la
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CNUDCI) devait constituer une contribution de la Commission aux activités de
la Décennie des Nations Unies pour le droit international.

Examen par l'Assemblée générale

A sa quarante-septième session, l'Assemblée générale, dans sa résolu-
tion 47/34 du 25 novembre 1992405, adoptée sur la recommandation de la
Sixième Commission4°6, a pris acte avec satisfaction du rapport de la Commis-
sion des Nations Unies pour le droit commercial international sur les travaux de
sa vingt-cinquième session4°7; a noté avec une satisfaction particulière que la
Commission avait terminé et adopté la loi type sur les virements internatio-
naux4°s et le Guide juridique pour les opérations internationales d'échanges
compensés4°9; a recommandé aux Parties qui font des opérations internationales
d'échanges compensés d'utiliser le Guide juridique; a noté avec satisfaction
l'entrée en vigueur, le 1er novembre 1992, de la Convention des Nations Unies
sur le transport de marchandises par mer, 1978 (Règles de Hambourg)4l°; a réaf-
firmé que la Commission, en tant que principal organe juridique du système des
Nations Unies dans le domaine du droit commercial international, avait pour
mandat de coordonner les activités juridiques dans ce domaine afin d'éviter un
gaspillage d'efforts et de favoriser l'efficacité, la cohésion et la cohérence dans
l'unification et l'harmonisation du droit commercial international; a réaffirmé
l'importance, en particulier pour les pays en développement, de l'oeuvre que la
Commission accomplit en matière de formation et d'assistance dans le domaine
du droit commercial international et réaffirmé qu'il était souhaitable que la
Commission parraine des séminaires et des colloques afin de promouvoir cette
formation et cette assistance; a remercié la Commission d'avoir organisé dans le
cadre des activités de la Décennie des Nations Unies pour le droit international
un Congrès tenu à New York du 18 au 22 mai 1992 sur le thème « Un droit com-
mercial uniforme au xxIÿ siècle », à l'occasion duquel avaient pu être utilement
évalués les progrès réalisés jusqu'ici vers l'unification et l'harmonisation du
droit commercial international et qui aiderait la Commission et d'autres organi-
sations travaillant à l'tmification et à l'harmonisation du droit commercial inter-
national à orienter leurs travaux futurs; a invité de nouveau les Etats qui ne
l'avaient pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les conventions éla-
borées sous les auspices de la Commission ou d'y adhérer; et a prié la Cin-
quième Commission de continuer à envisager d'accorder, dans la limite des res-
sources existantes, une aide au titre des frais de voyage aux pays les moins
avancés qui sont membres de la Commission, ainsi que, à titre exceptionnel et
sur leur demande, à d'autres pays en développement qui étaient membres de
celle-ci, pour leur permettre de participer aux sessions de la Commission et de
ses groupes de travail.

276



8.    QUESTIONS JURIDIQUES TRAITÉES PAR LA SIXIÈME
COMMISSION ET PAR DES ORGANES JURIDIQUES SPÉCIAUX

a)  Statut d'observateur des mouvements de libération nationale recon-
nus par l'Organisation de l'unité africaine ou la Ligue des Etats
arabes

Par sa résolution 47/29 du 15 novembre 1992411, adoptée sur la recom-
mandation de la Sixième Commission«12, l'Assemblée générale, désireuse d'as-
surer la participation effective des mouvements de libération nationale reconnus
par l'Organisation de l'unité afi'icaine ou la Ligue des Etats arabes, a invité tous
les Etats qui ne l'avaient pas encore fait, en particulier ceux qui accueillaient sur
leur territoire des organisations internationales ou des conférences convoquées
par des organisations internationales de caractère universel ou tenues sous leurs
auspices, à envisager dès que possible de ratifier la Convention de Vienne de
1975 sur la représentation des Etats dans leurs relations avec les organisations in-
ternationales de caractère universel ou d'y adhérer413 et a demandé instamment
aux Etats concernés d'accorder aux délégations des mouvements de libération
nationale susvisés auxquels des organisations internationales accordent le statut
d'observateur les facilités, privilèges et immunités nécessaires à l'accomplisse-
ment de leurs fonctions conformément aux dispositions de la Convention.

b)  Etat des Protocoles additionnels aux Conventions de Genève
de 1949 relatifs à la protection des victimes des conflits armés

Par sa résolution 47/30 du 25 novembre 1992414, adoptée sur la recomman-
dation de la Sixième Commission415, l'Assemblée générale, ayant examiné le
rapport416 du Secrétaire général sur l'état des Protocoles additionnels aux Con-
ventions de Genève de 1949 relatifs à la protection des victimes des conflits af-
més417, s'est félicitée de l'acceptation quasi universelle des Conventions de Ge-
nève de 1949418 et de l'acceptation de plus en plus large des deux Protocoles
additionnels de 1977; a engagé tous les Etats parties aux Conventions de Genève
de 1949 qui ne l'avaient pas encore fait à envisager de devenir également parties
aux Protocoles additionnels à une date aussi rapprochée que possible; et a de-
mandé à tous les Etats qui étaient déjà parties au Protocole I et à ceux qui n'y
étaient pas parties, en s'y portant parties, d'envisager de faire la déclaration pré-
vue à l'article 90 de ce Protocole.

c)  Examen de mesures efficaces visant à renforcer la protection
et la sécurité des missions et représentants diplomatiques et consulaires

Par sa résolution 47/31 du 25 novembre 1992419, adoptée sur la recom-
mandation de la Sixième Commission42°, l'Assemblée générale a pris acte du
rapport421 du Secrétaire général; a condamné énergiquement les actes de vio-
lence commis contre des missions et des représentants diplomatiques et consu-
laires, ainsi que contre des missions et des représentants auprès d'organisations
intergouvernementales internationales et des fonctionnaires de ces organisations,
et souligné que de tels actes étaient injustifiables; a prié instamment les Etats de
respecter, de mettre en œuvre et de faire appliquer les principes et les règles du
droit international régissant les relations diplomatiques et consulaires et, en par-
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ticulier, d'assurer, en conformité avec leurs obligations internationales, la protec-
tion et la sécurité des missions, représentants et fonctionnaires mentionnés ci-
dessus, qui exercent leurs fonctions officielles dans des territoires relevant de
leur juridiction, notamment en prenant des mesures d'ordre pratique afin d'inter-
dire sur leur territoire les activités illégales d'individus, de groupes et d'organi-
sations qui encouragent, fomentent, organisent ou commettent des actes portant
atteinte à la sécurité de ces missions, représentants et fonctionnaires; a prié de
même instamment les Etats de prendre toutes les mesures nécessaires à l'échelon
national et international pour empêcher tout acte de violence contre les missions,
représentants et fonctionnaires susmentionnés et de traduire en justice les au-
teurs de tels actes; a recommandé aux Etats de coopérer étroitement, notam-
ment par des contacts entre les missions diplomatiques et consulaires et l'Etat
accrédité, pour ce qui est des mesures pratiques visant à renforcer la protection et
la sécurité des missions et des représentants diplomatiques et consulaires et pour
ce qui est de l'échange d'informations sur les circonstances dans lesquelles se
sont produits tous les cas de violation grave de leur protection et de leur sécurité;
et a demandé aux Etats qui ne l'avaient pas encore fait d'envisager la possibilité
de devenir parties aux instruments concernant la protection et la sécurité des
missions et des représentants diplomatiques et consulaires.

d) Décennie des Nations Unies pour le droit international

Par sa résolution 47/32 du 25 novembre 1992422, adoptée sur la recomman-
dation de la Sixième Commission423, l'Assemblée générale, après avoir rappelé
sa résolution 44/23 du 17 novembre 1989 par laquelle elle avait déclaré la pé-
riode 1990-1999 Décennie des Nations Unies pour le droit international, après
avoir remercié le Secrétaire général de son rapport424, présenté en application de
la résolution 46/53 du 19 décembre 1991, et après avoir examiné le rapport du
Groupe de travail sur la Décennie des Nations Unies pour le droit international
présenté à la Sixième Commission425, a remercié la Sixième Commission pour
l'élaboration, dans le cadre de son Groupe de travail, du programme d'activités
à entreprendre pendant la deuxième partie (1993-1994) de la Décennie, et de-
mandé au Groupe de travail de poursuivre ses travaux pendant la quarante-hui-
tième session, conformément à son mandat et à ses méthodes de travail; et
a adopté le programme d'activités à entreprendre pendant la deuxième partie
(1993-1994) de la Décennie, annexé à la résolution 47/32 dont il fait partie inté-
grante.

e)  Protocole additionnel, relatif aux fonctions consulaires,
à la Convention de Vienne sur les relations consulaires

Par sa résolution 47/36 du 25 novembre 1992426, adoptée sur la recomman-
dation de la Sixième Commission427, l'Assemblée générale, ayant examiné le
rapport du Secrétaire général428 contenant les réponses des Etats Membres et des
autres Parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires429 concer-
nant un protocole additionnel, relatif aux fonctions consulaires, à ladite Conven-
tion, a noté avec satisfaction le travail méritoire réalisé pendant ses quarante-cin-
quième, quarante-sixième et quarante-septième sessions sur la base de la
proposition tendant à l'élaboration d'un protocole additionnel, relatif aux fonc-
tions consulaires, à la Convention de Vienne sur les relations consulaires, a prié
instamment les Etats, lorsqu'ils appliquent la Convention de Vienne et les dispo-
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sitions pertinentes énoncées dans d'autres instruments, d'accorder toutes facili-
tés aux fonctionnaires consulaires dans l'exercice de leurs fonctions et a pris acte
du rapport de la Sixième Commission sur la question43°.

J)  Protection de l'environnement en période de conflit armé

Par sa résolution 47/37 du 25 novembre 1992431, adoptée sur la recomman-
dation de la Sixième Commission432, l'Assemblée générale, après avoir reconnu
l'importance des dispositions du droit international applicables à la protection de
l'environnement en période de conflit armé, en particulier les règles d'applica-
tion universelle énoncées dans la Convention de La Haye concernant les lois et
coutumes de la guerre sur terre du 18 octobre 1907, et le Règlement y afférent433,
la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps
de guerre du t2 août t949434, ainsi que les règles applicables du Protocole addi-
tionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des
victimes des conflits armés internationaux (protocole I), de 1977435, et de la
Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'envi-
ronnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles, de 1976436; après
avoir exprimé sa profonde préoccupation devant les dommages causés à l'envi-
ronnement et l'épuisement des ressources naturelles, y compris la destruction de
centaines de puits de pétrole ainsi que le rejet et le déversement de pétrole brut
en mer pendant les récents conflits; après avoir noté que les dispositions en vi-
gueur du droit international interdisaient de tels actes et exprimé la crainte que
les dispositions du droit international interdisant de tels actes ne soient pas assez
largement diffusées et appliquées; après avoir pris acte de la Déclaration finale
de la Deuxième Conférence des Parties chargées de l'examen de la Conférence
sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à
des fins militaires ou toutes autres fins hostiles437 ainsi que de la Déclaration de
Rio sur l'environnement et le développement438, adoptée à la Conférence des Na-
tions Unies sur l'environnement et le développement à Rio de Janeiro le 14 juin
1992, notamment le principe 24 y figurant et les autres décisions pertinentes de
la Conférence; et après avoir remercié le Secrétaire général du rapportz39 qu'il
avait présenté en application de la décision 46/417 de l'Assemblée générale en
date du 9 décembre 1991; a exhorté les Etats à prendre toutes les mesures vou-
lues pour assurer l'observation des règles du droit international applicables à la
protection de l'environnement en période de conflit armé; a lancé un appel à tous
les Etats qui ne l'avaient pas encore fait pour qu'ils deviennent parties aux con-
ventions internationales pertinentes; a exhorté les Etats à prendre les mesures
voulues pour faire figurer les dispositions du droit international applicables à la
protection de l'environnement dans leurs manuels d'instruction militaire et pour
veiller à ce qu'elles soient efficacement diffusées; et a prié le Secrétaire général
d'inviter le Comité international de la Croix-Rouge à lui rendre compte des acti-
vités entreprises par lui-même et par d'autres organes compétents en matière de
protection de l'environnement en période de conflit armé et de présenter un rap-
port à l'Assemblée générale à sa quarante-huitième session.

g)  Questions concernant la Charte des Nations Unies
et le raffermissement du rôle de l'Organisation

Confolrnément à la résolution 46/58 du 9 décembre 1991 de l'Assemblée
générale, le Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement
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du rôle de l'Organisation s'est réuni au Siège des Nations Unies du 3 au 21 fé-
vrier 199244°.

Le Comité spécial a commencé par tenir un débat général sur toutes les
questions à son ordre du jour. Toutes les délégations qui y ont participé ont évo-
qué les changements fondamentaux survenus récemment dans le climat politique
international ainsi que la réunion au sommet que le Conseil de sécurité avait te-
nue le 31 janvier 1992. Dans ce climat nouveau, a-t-on dit, l'Organisation des
Nations Unies avait une chance accrue de jouer le rôle vital qui était le sien en
matière de maintien de la paix et la sécurité internationales et dans le domaine du
règlement pacifique des différends. Un large accord s'est dégagé sur la nécessité
d'accroître l'efficacité de l'organisation pour lui permettre de relever convena-
blement les défis dont s'accompagnait cette nouvelle ère de la coopération inter-
nationale. Le Comité spécial a été considéré à cet égard comme l'instance se prê-
tant à un échange d'idées pour atteindre cet objectif et on a insisté sur ce qu'il
avait déjà réussi à faire.

En ce qui concerne la proposition du Secrétaire général tendant à l'autoriser
à demander des avis consultatifs à la Cour internationale de Justice, le Conseiller
juridique a été invité à fournir de plus amples éclaircissements, ce qu'il a fait à la
164€ séance plénière du Comité spécial, tenue le 18 février 199244t.

Pour ce qui est du maintien de la paix et de la sécurité internationales, le
Comité spécial était saisi d'un document de travail présenté par la Fédération de
Russie sous le titre « Nouvelles questions que pourrait examiner le Comité spé-
cial »442 (voir le paragraphe 14 du rapport du Comité spécial à l'Assemblée géÿ
nérale à sa quarante-cinquième session443), d'une autre proposition de la même
délégation concernant l'élaboration d'un projet de déclaration sur l'améliora-
tion de la coopération entre l'Organisation des Nations Unies et les organisations
régionales444 et de la proposition présentée par un groupe d'Etats sous le titre
« Application des dispositions de la Charte relatives à l'assistance à des pays
tiers touchés par l'application de sanctions au titre du Chapitre VII de la
Charte »445 Toujours à propos du maintien de la paix et de la sécurité internatio-
nales, le Comité était saisi d'une proposition présentée par la Jamahiriya arabe li-
byenne, populaire et socialiste, concernant l'amélioration de l'efficacité du Con-
seil de sécurité dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité
internationales446, ainsi que du document de travail présenté par Cuba sous le ti-
tre « Raffermissement du rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le main-
tien de la paix et de la sécurité internationales »447. Les observations faites au
cours du débat sur les documents visés plus haut sont résumées dans ta déclara-
tion du Rapporteur448.

S'agissant de la question du règlement pacifique des différends, le Comité
était saisi de la proposition soumise par le Guatemala à la quarante-cinquième
session de l'Assemblée générale sous le titre « Règlement de conciliation des
Nations Unies )>449

A l'issue de la première lecture du projet de règlement, les membres du
groupe de travail plénier ont pris note de ce que la délégation guatémaltèque de-
vrait établir, et soumettre à un stade ultérieur, une version révisée de sa proposi-
tion tenant compte des commentaires formulés sur les divers articles du projet de
règlement de conciliation.
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Examen par l'Assemblée générale

Par sa résolution 47/38 du 25 novembre 1992450, adoptée sur la recomman-
dation de la Sixième Commission451, l'Assemblée générale a pris acte du rapport
du Comité spécial45z et l'a prié lors de sa session de 1993 : a) d'accorder la prio-
rité à la question du maintien de la paix et la sécurité internationales sous tous
ses aspects, afin de raffermir le rôle de l'Organisation et, dans ce contexte : i) de
poursuivre l'examen de la proposition tendant à resserrer la coopération entre
l'Organisation des Nations Unies et les organisations régionales; ii) de poursui-
vre l'examen de la proposition tendant à mettre en œuvre tes dispositions de la
Charte des Nations Unies concernant l'assistance à apporter aux Etats tiers tou-
chés par l'application de sanctions imposées en vertu du Chapitre Vil de la
Charte; iii) d'examiner toutes autres propositions spécifiques relatives au main-
tien de la paix et de la sécurité internationales déjà soumises au Comité ou qui
pourraient l'être à sa session de 1993; b) de poursuivre ses travaux sur la ques-
tion du règlement pacifique des différends entre Etats et, dans ce contexte :
i) d'examiner la proposition relative au règlement de conciliation des Nations
Unies applicable aux différends entre Etats; ii) d'examiner toutes autres proposi-
tions spécifiques relatives à la question; et c) d'examiner les propositions ayant
pour objet de raffermir le rôle de l'Organisation et de la rendre plus efficace.

h)  Rapport du Comité des relations avec le pays hôte

Comme suite à la résolution 46/60 du 9 novembre 1991, le Comité des rela-
tions avec le pays hôte a poursuivi ses travaux conformément à la résolu-
tion 2819 (XXVI) de l'Assemblée générale en date du 15 décembre 1971453. Au
cours de la période considérée, le Comité a tenu quatre séances et a approuvé les
recommandations et conclusions ci-après : considérant que l'Organisation des
Nations Unies et tous les Etats Membres avaient intérêt à ce que les délégations
et les missions accréditées auprès de l'ONU travaillent dans de bonnes condi-
tions, le Comité a exprimé sa reconnaissance au pays hôte pour les efforts qu'il
déployait dans ce sens et s'est déclaré convaincu que tous les problèmes soulevés
au cours de ses délibérations seraient dûment réglés dans un esprit de coopéra-
tion et conformément au droit international; considérant que, pour que les mis-
sions accréditées auprès de l'ONU puissent bien fonctionner, il était indispensa-
ble d'assurer leur sécurité et la sûreté de leur personnel, le Comité a exprimé sa
gratitude au pays hôte pour ce qu'il faisait en ce sens et exprimé l'espoir que ce
dernier continuerait de prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher
toute entrave au fonctionnement des missions; en ce qui concerne la réglementa-
tion en matière de déplacements que le pays hôte appliquait au personnel de cer-
taines missions et aux fonctionnaires du Secrétariat ayant certaines nationalités,
le Comité a noté que diverses restrictions avaient été récemment levées par le
pays hôte; il s'est félicité de ces décisions et a exprimé l'espoir que les restric-
tions qui subsistaient seraient levées dès que possible par le pays hôte. A ce sujet,
le Comité a aussi pris acte des positions respectives des Etats Membres visés, du
Secrétaire général et du pays hôte; enfin, le Comité a souligné l'importance de ce
qu'accomplissait son groupe de travail en ce qui concerne les problèmes créés
par la carence financière des missions et a invité la coopération de toutes les Par-
ties intéressées. Il a rappelé à toutes les missions permanentes auprès de l'Orga-
nisation et à leur personnel qu'ils étaient tenus d'honorer leurs obligations finan-
cières et a pris acte des préoccupations du pays hôte à ce sujet. Il a vivement
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encouragé le Groupe de travail à continuer de rechercher une solution afin que
les problèmes ainsi créés puissent être réglés.

Examen pat" l'Assemblée générale

Par sa résolution 47/35 du 25 novembre 1992454, adoptée sur la recomman-
dation de la Sixième Commission455, l'Assemblée générale a fait siennes les re-
commandations et conclusions formulées par le Comité des relations avec le
pays hôte au paragraphe 55 de son rapport; s'est félicitée des efforts déployés par
le pays hôte et a exprimé l'espoir que les problèmes en suspens évoqués lors des
réunions du Comité seraient dûment réglés dans un esprit de coopération et con-
formément au droit international; a accueilli avec satisfaction la récente levée
des restrictions qui avaient été imposées par le pays hôte aux déplacements de
personnel de certaines missions et aux déplacements de fonctionnaires du Secré-
tariat possédant la nationalité de certains pays, et demandé instamment au pays
hôte de continuer à s'acquitter de ses obligations envers l'Organisation des Na-
tions Unies et les missions accréditées auprès d'elle; a souligné qu'il importait
que le public ait une idée positive de l'oeuvre accomplie par l'Organisation des
Nations Unies et demandé instamment que l'on continue de s'employer à sensi-
biliser davantage l'opinion publique, en expliquant, par tous les moyens disponi-
bles, l'importance de ce que font l'Organisation et les missions accréditées au-
près d'elle pour renforcer la paix et la sécurité internationales.

i)  Convention sur les immunités juridictionnelles
des Etats et de leurs biens

Par sa décision 47/414 en date du 25 novembre 1992456, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission457, l'Assemblée générale a pris acte
du rapport du Groupe de travail458 créé en application de sa résolution 46/55 du
9 décembre 1991 pour étudier : i) les questions de fond soulevées par le projet
d'articles sur les immunités juridictionnelles des Etats et de leurs biens, adopté
par la Commission du droit international à sa quarante-troisième session459; et
ii) la question de la convocation d'une conférence internationale qui se tiendrait
en 1994 ou à une date ultérieure en vue de conclure une convention sur les im-
munités juridictionnelles des Etats et leurs biens; et a décidé de constituer de
nouveau le Groupe de travail dans le cadre de la Sixième Commission, à sa qua-
rante-huitième session, pour qu'il poursuive l'examen de ces questions afin de
promouvoir une convergence générale de vues propre à faciliter la conclusion
d'une convention.

J) Examen du projet d'articles relatifs au statut du courtier diplomati-
que et de la valise diplomatique non accompagnés par un cour-
fier diplomatique et examen des projets de protocoles facultatifs y
relatifs

Par sa décision 47/415 en date du 25 novembre 199246o, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission461, l'Assemblée générale a pris note
du rapport du Vice-Président de la Sixième Commission sous la présidence
duquel les consultations sur le projet d'articles relatifs au statut du courrier di-
plomatique et de la valise diplomatique non accompagnés par un courrier diplo-
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matique et les projets de protocoles facultatifs y relatifs462 s'étaient tenues con-
formément à sa résolution 46/57 du 9 décembre 1991.

k)  Demande d'avis consultatif
adressé à la Cour internationale de Justice

Par sa décision 47/416 du 25 novembre 1992463, adoptée sur la recomman-
dation de la Sixième Commission464, l'Assemblée générale a décidé de poursui-
vre à sa quarante-huitième session l'examen du point intitulé « Demande d'avis
consultatif adressé à la Cour internationale de Justice ».

9. RESPECT DES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES FONC-
TIONNAIRES DE UORGANISATION DES NATIONS UNIES
ET DES INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES ET ORGANISMES
APPARENTÉS
Par sa résolution 47/28 du 25 novembre 1992465, adoptée sur la recomman-

dation de la Cinquième Commission466, l'Assemblée générale a pris acte avec
une vive inquiétude du rapport467 présenté par le Secrétaire général au nom du
Comité administratif de coordination et des faits qui y étaient signalés; a déploré
profondément le nombre sans précédent et toujours croissant de victimes parmi
le personnel des Nations Unies, notamment celui qui participe aux opérations de
maintien de la paix; a dénoncé et déploré le mépris que certains Etats Membres
affiehaient à l'égard de l'Article 105 de la Charte des Nations Unies; a réaffirmé
dans son intégralité sa résolution 45/240 du 21 décembre 1990; a prié le Secré-
taire général de prendre toutes les mesures requises pour garantir la sécurité des
fonctionnaires des Nations Unies, ainsi que celle du personnel qui participe aux
opérations de maintien de la paix et aux opérations humanitaires; a rappelé aux
pays hôtes qu'ils étaient responsables de la sécurité de tout le personnel des Na-
tions Unies se trouvant sur leur territoire, y compris celui qui participe aux opé-
rations de maintien de la paix; a affirmé avec force que le non-respect des privi-
lèges et immunités des fonctionnaires avait toujotu's été l'un des principaux
obstacles à l'exécution des missions et des programmes que les Etats Membres
confiaient aux organismes des Nations Unies; et a prié le Secrétaire général et les
Etats Membres de poursuivre leurs efforts en vue d'assurer le respect des privilè-
ges et immunités des fonctionnaires.

10.     COOPÉRATION   ENTRE   UORGANISATION   DES   NATIONS
UNIES  ET  LE  COMITÉ  CONSULTATIF  JURIDIQUE  AFRO-
ASIATIQUE

Par sa résolution 47/6 du 21 octobre 1992468, l'Assemblée générale a pris
acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur la coopération entre
l'Organisation des Nations Unies et le Comité consultatif juridique afro-asiati-
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que469, a noté en les appréciant les efforts que poursuit le Comité consultatif juri-
dique ail'o-asiatique en vue de renforcer, par ses programmes et ses initiatives, le
rôle de l'Organisation des Nations Unies et de ses divers organes, y compris la
Cour internationale de Justice, ainsi que les progrès louables accomplis dans la
voie d'une coopération renforcée et plus étendue entre l'Organisation des Na-
tions Unies et le Comité consultatif; et a noté avec satisfaction la décision prise
par le Comité consultatif de participer activement aux programmes de la Décen-
nie des Nations Unies pour le droit international.

B. -- Aperçu général des activités juridiques des organisations
intergouvernementales reliées à l'Organisation des Nations Unies

1.  ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL47°
La Conférence internationale du Travail (CI'F), qui a tenu sa 79e session à

Genève en juin 1992, a adopté certains amendements à son Règlement47j :

a)  Amendements à l'article 4, paragraphe 2 (Commission de proposition);
b)  Amendements à l'article 9 [Modifications de la composition des com-

missions (intitulé auparavant « Procédure pour la constitution de commis-
sions »)];

c)  Amendements à l'article 14, paragraphe 6 (Droit de parole);
d) Amendements à l'article 25 (Ordre des travaux lors de l'ouverture de

chaque session);

e)  Amendements à l'article 72, paragraphes 1472 et 2 (Séanees officielles);

j')  Amendements à l'article 75, paragraphe 2 (Procédure pour la désigna-
tion de membres de commissions par le groupe gouvernemental).

La Conférence internationale du Travail a également adopté une Conven-
tion et une recommandation concernant la protection des créances des tra-
vailleurs en cas d'insolvabilité de leur employeur473.

La Commission d'experts pour l'application des conventions et recomman-
dations s'est réunie à Genève du 12 au 25 mars 1992 et a présenté son rapport474.

Une réclamation a été présentée en vertu de l'article 24 de la Constitution
de l'OIT alléguant l'inexéeution de la Convention (n° 111) concernant la discri-
mination (emploi et profession), 1958, par la République fédérale tchèque et slo-
vaque475.

Le Conseil d'administration a désigné au cours de sa 250e session (mai-juin
1991) un Groupe de travail de la Commission d'investigation et de conciliation
en matière de liberté syndicale concernant l'Afrique du Sud. Le Groupe de tra-
vail a tenu sa première réunion à Genève en octobre 1991, la deuxième en Afri-
que du Sud en février 1992 et la troisième, au cours de laquelle il a mis la der-
nière main à son rapport476, à Genève en mai 1992. Ce rapport a été transmis
conformément à la procédure en vigueur, par l'intermédiaire du Conseil d'admi-
nistration (253" session, mai-juin 1992), au Conseil économique et social des
Nations Unies. Le Conseil économique et social a, à sont tour, adopté le
20 juillet 1992 une résolution dans laquelle il a pris note du rapport et des recoin-
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mandations qu'il contient et où il appelle le Gouvernement de l'Afrique du Sud à
lui faire rapport, au plus tard le 31 décembre 1992477, sur l'application desdites
recommandations.

La Commission d'enquête instituée en vertu de l'article 26 de la Constitu-
tion de l'OIT pour examiner la plainte concernant l'inexécution, par la Côte
d'Ivoire, de la Convention (n° 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit
syndical, 1948, s'est réunie en octobre-novembre 1991 et a adopté son rapportÿTs
dont le Conseil d'administration a pris note à sa 251e session (novembre 1991).

Le Conseil d'administration, rétmi à Genève, a examiné et a adopté les rap-
ports suivants de son Comité de la liberté syndicale : les 281 € et 282e rapports479,
à sa 252e session (février-mars 1992); le 283e rapport48°, à sa 253e session (mai-
juin 1992); et les 284e et 285€ rapports48t à sa 254e session (novembre 1992).

2.    ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR UÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

a)  Règlements internationaux

Entrée en vigueur d'instruments adoptés antérieurement

Au cours de la période considérée, aucune convention, ni aucun accord
adopté sous les auspices de l'UNESCO n'est entré en vigueur.

b)  Droits de l'homme

Examen des cas et des questions concernant l'exercice des droits de l'homme
et relevant de la compétence de l'UNESCO

Le Comité sur les conventions et recommandations s'est réuni en session
privée au Siège de l'UNESCO du 12 au 14 mai et du 22 au 23 octobre 1992 pour
examiner les communications qui lui avaient été transmises conformément à la
décision 104 ex/3.3 du Conseil exécutif.

A sa première session de 1992, le Comité a examiné 39 communications
dont 33 communications ont été étudiées sous l'angle de leur recevabilité et six
quant au fond. Sur les 33 étudiées quant à leur recevabilité, quatre ont été décla-
rées recevables, une a été déclarée irrecevable et huit ont été éliminées de la liste,
du fait qu'elles ont été considérées comme ayant été réglées ou ne pas appeler
d'autres mesures. Uexamen de 30 communications a été suspendu. Le Comité a
présenté son rapport au Conseil exécutif à sa 139ÿ session.

A sa deuxième session de 1992, le Comité était saisi de 31 communications
dont 23 ont été étudiées sous l'angle de leur recevabilité et huit quant au fond.
Sur les 23 communications étudiées quant à leur recevabilité, detbx ont été décla-
rées recevables, aucune n'a été déclarée irrecevable et trois ont été éliminées de
la liste, du fait qu'elles ont été considérées comme ayant été réglées. Uexamen
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de 28 communications a été suspendu. Le Comité a présenté son rapport sur
l'examen de ces communications au Conseil exécutif à sa 140e session.

3.    ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE

a)  Programme des travaux du Comité juridique de l'OACI

Au cours de la 29e session de l'Assemblée, la Commission juridique a eu à
examiner le Programme général des travaux du Comité juridique tel qu'il avait
été établi par le Comité juridique à sa 28e session et amendé par le Conseil le
17 juin 1992. La Commission a noté que le Conseil avait décidé d'accorder la
plus haute priorité à la question intitulée « Examen, en ce qui concerne les systè-
mes mondiaux de satellites de navigation (GNSS), de la création d'un cadre juri-
dique ». A l'issue de ses délibérations, la Commission est convenue que le Pro-
gramme g(néral des travaux du Comité juridique devrait comprendre les points
énumérés ci-dessous dans leur ordre de priorité :

i)  Examen, en ce qui concerne les systèmes mondiaux de satellites de
navigation (GNSS), de la création d'un cadre juridique;

ii)  Mesures à prendre pour accélérer la ratification des Protocoles de
Montréal n°s 3 et 4 du « Régime de Varsovie »;

iii)  Etude des instruments du « Régime de Varsovie »;
iv)  Règles en matière de responsabilité qui pourraient être applicables

aux fournisseurs de services de la circulation aérienne ainsi qu'à
d'autres parties potentiellement responsables;

v)  Responsabilité des services de contrôle de la circulation aérienne;
vi)  Convention des Nations Unies sur le droit de la mer : incidences

éventuelles sur la Convention de Chicago, sur ses almexes et sur
d'autres instruments du droit aérien international.

UAssemblée a adopté les recommandations faites et les décisions prises par
la Commission juridique concernant le Programme des travaux du Comité juridi-
que. Lors de son examen du premier point du Programme général des travaux du
Comité juridique, l'Assemblée a décidé qu'il était nécessaire et urgent que le
Conseil établisse clairement les objectifs de ce premier point du Programme gé-
néral des travaux de manière à permettre au Comité juridique d'entreprendre
cette tâche.

UAssemblée a adopté la résolution A29-19 : Aspects juridiques des com-
munications air-sol à l'échelle mondiale.

UAssemblée a demandé au Secrétaire général d'étudier la question des aé-
rone£s d'Etat!civils pour informer le Conseil des questions constitutionnelles et
juridiques qui pourraient en découler, ainsi que de la méthode à suivre pour s'en
occuper.

UAssemblée a réaffirmé l'importance de la résolution A27-3 et en particu-
lier de la nécessité pour les Etats de ratifier les instruments du droit aérien inter-
national de l'OACI.

IgAssemblée a réaffirmé la décision qu'elle avait prise à sa 23ÿ session, à sa-
voir que seuls les problèmes présentant suffisamment d'ampleur et d'importance
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pratique pour appeler d'urgence des mesures internationales devraient être ins-
crits au programme général des travaux dans le domaine juridique.

UAssemblée a décidé que le Secrétaire général continuerait de suivre les
travaux du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique
des Nations Unies.

A sa 1370 session, en novembre 1992, le Conseil a approuvé le Programme
général des travaux du Comité juridique et a demandé au Secrétaire général
d'entreprendre une étude de la question des aéronefs d'Etat/civils.

b)  Autres résolutions présentant un intérêt juridique
adoptées par l'Assemblée de l'OACI à sa 29ÿ session

i)  Résolution A29-3. Harmonisation des règlements à l'échelle mondiale

Cette résolution vise à promouvoir l'harmonisation des règlements natio-
naux concernant l'application des normes de l'OACI. Alors que la mondialisa-
tion des activités dans le domaine de l'aviation civile internationale gagne de
l'ampleur, l'harmonisation des règlements nationaux relatifs à l'application des
normes de l'OACI ne suit pas. Les règlements ont tendance à varier d'un Etat à
l'autre, d'où des problèmes coûteux d'incompatibilité. Uharmonisation des rè-
glements par les Etats, dans le cadre de négociations bilatérales et multilatérales,
en coopération avec l'OACI, pourrait contribuer à uniformiser l'application des
normes internationales contenues dans les annexes à la Convention de Chieago.

ii)  Résolution 29-5. Exposé récapitulatif des aspects de la politique perma-
nente de l'OACI liés à la protection de l'aviation civile internationale con-
tre les actes d'intervention illicite

Cette résolution, qui annule et remplace la résolution A27-7, vise à faciliter
l'application de toutes les résolutions pertinentes de l'Assemblée relatives à la
sécurité aérienne en rendant leurs textes plus accessibles, plus compréhensibles
et plus logiquement agencés et à s'assurer que l'exposé récapitulatif restera à
jour et reflétera les aspects de la politique de l'Organisation, tels qu'ils existent à
la clôture de chaque session ordinaire de l'Assemblée.

iii)  Résolution A29-6. Rôle de l'OACI dans la mise en œuvre de la Convention
sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détec-
tion, et de la résolution figurant dans l'Aete final

Aux termes de cette résolution, l'Assemblée, à sa 29ÿ session, a entériné
la décision du Conseil d'assumer les fonctions qui lui sont conférées par la
Convention. Les fonctions conférées au Conseil par la Convention reflètent la
volonté politique des Etats de tirer parti du mécanisme existant de l'OACI, des
ressources humaines du Secrétariat et du concours du Conseil pour mettre à pro-
fit, avec succès et de manière coordonnée, la Convention et la résolution. Bien
que la Convention ne soit pas encore entrée en vigueur, les fonctions conférées à
l'OACI qui sont visées dans plusieurs articles de l'instrument international per-
mettront de mettre en œuvre ladite Convention, lorsqu'elle sera en vigueur, et la
résolution de l'Acte final, tous les éléments, structure et méthodes de travail né-
cessaires étant en place.
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c)  Privilèges, immunités et facilités

Un nouvel accord de siège entre l'Organisation de l'aviation civile interna-
tionale et le Gouvernement canadien, signé à Calgary et à Montréal les 4 et 9 oc-
tobre 1990, est entré en vigueur le 20 février 1992 par échange de notes entre le
Secrétaire d'Etat aux affaires extérieures du Canada et le Président du Conseil de
l'OACI. Le nouvel accord de siège annule et remplace l'accord signé le 14 avril
1951.

Un accord de remboursement d'impôt entre les Etats-Unis d'Amérique et
l'Organisation de l'aviation civile internationale a été signé à Montréal le
14 juillet 1992; il est entré en vigueur à cette date.

A sa 29ÿ session, l'Assemblée a rappelé sa résolution A26-3 et a lancé un
nouvel appel à tous les Etats contractants pour qu'ils deviennent parties à la Con-
vention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées adoptée par
l'Assemblée générale des Nations Unies en novembre 1947 et qu'ils en appli-
quent les principes.

4.    ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

a) Evolution constitutionnelle et juridique

Au cours de l'année 1992, les pays ci-dessous sont devenus membres l'Or-
ganisation mondiale de la santé en déposant un instrument d'acceptation de la
Constitution, conformément aux articles 4, 6 et 79, b dudit instrument :

Kirghizistan  .........................

Arménie  ............................

République de Moldova  ................

Tadjikistan  ..........................

Slovénie  ............................

Ouzbékistan  .........................

Géorgie  ............................

Croatie  .............................

Turkménistan  ........................

Kazakhstan  ..........................

Bosnie-Herzégovine  ...................

Azerbaïdjan  .........................

29 avril 1992
4 mai 1992
4 mai 1992
4 mai t992
7 mai 1992

22 mai 1992
26 mai 1992
11 juin 1992
2 juillet 1992

19 août 1992
10 septembre 1992
2 octobre 1992

A la fin de 1992, l'OMS comptait 182 Etats membres et deux membres as-
sociés.

Les amendements aux articles 24 et 25 de la Constitution482, adoptés en
1986 par la trente-neuvième Assemblée mondiale de la santé et visant à porter de
31 à 32 le nombre des membres du Conseil exécutif, avaient été acceptés par
90 Etats membres au 31 décembre 1992; leur entrée en vigueur est subordonnée
à leur acceptation par les deux tiers des Etats membres.
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b)  Législation sanitaire

La période considérée a été caractérisée par une activité législative particu-
lièrement intense dans les domaines de la santé et de l'environnement grâce no-
tamment à des réformes majeures du secteur de la santé entreprises par exemple
dans les pays d'Europe centrale et orientale. La coopération entre l'OMS et
divers organismes de la Fédération de Russie s'occupant de législation sanitaire
a été particulièrement active. S'écartant des sentiers battus, I'OPS/OMS a tra-
vaillé directement avec les corps législatifs de divers pays de la région des Amé-
riques, élaborant, pour faciliter le processus, une législation sanitaire modèle
dans des domaines prioritaires et préparant des analyses législatives comparées.

Le travail de l'OMS en matière de transfert de l'information au niveau
mondial a contilmé de reposer sur la revue trimestrielle Recueil international de
législation sanitaire. Cette publication, qui est largement utilisée par les déci-
deurs et les praticiens dans le domaine de la santé publique, sert de vecteur à
d'intenses échanges visant à permettre aux Etats membres d'accéder, d'une ma-
nière commode, aux informations dont ils ont besoin. En fait, les demandes de
renseignements sur des questions législatives ont été plus nombreuses que les
années précédentes. Les articles publiés dans le Recueil et le reste de l'abondante
documentation dont dispose l'OMS sont communiqués aux Etats membres de
diverses manières, par exemple, par l'intermédiaire de bases de données. C'est
ainsi que des bases de données de ce genre ont été établies dans des domai-
nes prioritaires, comme ceux de la législation VIH/sida, la législation « Tabac et
santé » ou la législation sur la transplantation d'organes. La base de données
LEYES, qui contient un index de la législation sanitaire de l'Amérique latine et
des Caralbes, a continué d'être alimentée par I'OPS/OMS et est maintenant dis-
ponible sur disque compact (LILACS-CD-ROM). Une liste informatisée des lois
sur la santé promulguées ou publiées en Europe en 1990-1991 a été établie en
1992 par le Bureau régional de l'Europe.

Eappui technique fourni aux pays en matière de législation sanitaire a re-
vêtu diverses formes dans les différentes régions. C'est ainsi que l'Inde a bénéfi-
cié de l'appui de l'OMS dans le cadre d'un projet visant à passer en revue les lois
existantes dans le domaine de la santé publique et des suggestions ont été faites
en vue de la mise en place d'une législation sanitaire globale et unifiée à l'éche-
lon national. Un certain nombre d'ateliers ont été organisés, avec le concours de
l'OMS, dans différentes parties du pays, afin d'identifier les différentes compo-
santes à incorporer dans la législation en vigueur. Une assistance a été fournie à
la Thaïlande pour l'aider à revoir son projet de législation dans le domaine du
sida. Le Bureau régional de l'Afrique a reçu un nombre impressionnant de de-
mandes de coopération aux fins de la mise au point de législations sanitaires. En
outre, il a entrepris une évaluation pour mesurer l'impact de la législation sani-
taire aux niveaux des pays, des districts et des communautés. Le Bureau régional
de la Méditerranée orientale coopère étroitement avec les Etats membres de la
région pour établir, sur la base de normes juridiques précises, un cadre législatif
sanitaire approprié, jugé indispensable à l'utilisation effective et efficace des res-
soltrces sanitaires.

UOMS a continué de passer en revue et de notifier activement tous les prin-
cipaux instruments juridiques internationaux, nationaux et sous-nationaux trai-
tant du VIH/sida, et elle est étroitement associée aux conférences et réunions
portant les aspects juridiques et éthiques et sur les questions concernant les
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droits de l'homme dans le domaine du sida. Elle a, en outre, continué de se tenir
au courant des lois et autres mesures adoptées pour mettre en œuvre le code in-
ternational de commercialisation des substituts du lait maternel. Des ateliers ont
été organisés pour étudier certains des principes généraux et des questions juridi-
ques touchant l'application du code au niveau national et un appui direct a été
fourni à des pays pour l'élaboration d'une législation d'accompagnement.

L'OMS a participé aux préparatifs de la Conférence mondiale des droits de
l'homme devant se tenir à Vienne du 14 au 25 juin 1993, pour laquelle elle a éta-
bli des documents d'information et commandé un important rapport sur les
droits de la personne humaine et la santé des femmes. Dans la mesure du possi-
ble, l'OMS a été représentée à des réunions des Nations Unies sur des questions
relatives aux droits de l'homme et elle a coopéré étroitement avec le Centre des
Nations Unies pour les droits de l'homme. De même, elle a continué d'entretenir
des relations de travail étroites avec divers organismes et organes s'intéressant à
la législation sanitaire, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du système des Nations
Unies.

Le Bureau régional des Amériques de l'OMS, agissant par l'intermédiaire
de l'Organisation panaméricaine de la santé483, a accueilli plusieurs ateliers et
conférences consacrés à divers aspects de la bioéthique auxquels il a participé
activement. On peut citer à cet égard l'Atelier sur les aspects éthiques et juridi-
ques du sida dans la région andine (10-12 mars 1992), le Cours intensif ibéro-
américain de bioéthique au Kennedy Institute of Ethics (24-30 mai 1992) et la
troisième Conférence internationale sur le droit et l'éthique sanitaires qui s'est
tenue à Toronto en 1992.

5.    BANQUE MONDIALE

a) Admission à la BIRD, la SFI et I'IDA
En 1992, les 16 pays suivants sont devenus membres de la Banque interna-

tionale pour la reconstruction et le développement : Arménie, Azerbaïdjan, Béla-
rus, Estonie, Fédération de Russie, Géorgie, îles Marshall, Kazakhstan, Kirghi-
zistan, Lettonie, Lituanie, Moldova,' Ouzbékistan, Suisse, Turkménistan et
Ukraine. Pendant la même période, le Bélarus, les Comores, la Guinée équato-
riale, les îles MarshaU, la République démocratique populaire lao et la Suisse
sont devenus membres de la Société financière internationale, et la Fédération de
Russie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la Lettonie, l'Ouzbékistan, le Portugal et
la Suisse sont devenus membres de l'Association internationale de développe-
ment. Au 31 décembre 1992, la BIRD, la SFI et I'IDA comptaient 172, 149 et
147 membres respectivement.

b)  Cadre juridique applicable
au traitement de l'investissement étranger

En avril 1991, le Comité du développement qui est un comité interministé-
riel du Conseil des Gouverneurs du Fonds monétaire international et de la Ban-
que mondiale a demandé à l'Agence multilatérale de garantie des investisse-
ments (AMGI) de préparer un cadre juridique pour promouvoir l'investissement
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direct étranger. Se rendant compte que la question présentait un intérët pour tou-
tes les institutions du Groupe de la Banque mondiale, le Président de ces institu-
tions a confié le projet à un petit groupe de travail constitué de leurs conseillers
jtn'idiques.

Uapproche adoptée par le Groupe de travail est décrite dans un rapport inté-
rimaire qui a été présenté à la réunion d'avril 1992 du Comité des investisse-
ments et publié dans le volume I du document intitulé Legal Frameworkfor the
Treatment ofForeign Investment. Le rapport expliquait que la Banque mondiale
ne pouvait pas édicter des règles obligatoires régissant la conduite des Etats
membres dans tel ou tel domaine. Un projet de convention aurait naturellement
pu être élaboré et ouvert à la signature des pays intéressés, mais le Groupe de tra-
vail a estimé plus judicieux à ce stade de proposer un ensemble de principes di-
recteurs encourageant les Etats à aller dans la bonne voie; ces principes, qui
n'auraient pas en eux-mêmes force de loi, pourraient néanmoins influencer for-
tement l'évolution du droit international dans ce domaine du fait qu'ils auraient
été établis par des organisations de caractère universel après de vastes consulta-
tions et finalement diffusés par un organe aussi prestigieux que le Comité du dé-
veloppement.

Les premiers projets de principes directeurs et le rapport explicatif qui les
accompagnaient ont été distribués aux Administrateurs de la Banque mondiale,
de la SFI et de I'AMGI en mai 1992. De vastes consultations ont ensuite eu lieu
avec les Administrateurs ainsi qu'avec d'autres représentants de pays membres,
organisations intergouvernementales, groupements d'affaires et associations ju-
ridiques internationales intéressés. Ces consultations ont montré que certains
éclaircissements et amendements étaient nécessaires ou souhaitables. Ils ont été
incorporés dans le texte sans en changer fondamentalement l'équilibre général.

Les principes directeurs ainsi élaborés couvrent chacune des quatre princi-
pales questions traitées dans les traités sur les investissements, à savoir l'admis-
sion, le traitement, l'expropriation des investissements étrangers et le règlement
des litiges entre les gouvernements et les investisseurs étrangers. Bien qu'ils
soient fondés sur les tendances générales que des analyses détaillées ont permis
de dégager des instruments juridiques existants (publiées dans le volume I du do-
cument intitulé Legal Framework for the Trea#nent of Foreign hwestment), les
principes directeurs sont formulés de manière à incorporer les normes que les
institutions du Groupe de la Banque mondiale ont préconisées au cours de ces
dernières années. Cette approche qui vise à favoriser le développement progres-
sif plutôt que la codification pure et simple de règles applicables en la matière a
permis de formuler un système noiÿatif dynamique qui est ouvert, équitable et
conforme aux règles du droit international coutumier et aux pratiques encoura-
gées par le Groupe de la Banque mondiale dans ce domaine.

c)  Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI)

Signataires et membres

La Convention établissant l'Agence multilatérale de garantie des investisse-
ments (la « Convention ») a été ouverte à la signature des pays membres de la
Banque mondiale et de la Suisse en octobre 1985. Au 31 décembre 1992, la Con-
vention avait été signée par 137 pays. En 1992, les pays ci-après ont rempli les
conditions d'admission • Argentine, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Belize, Bul-
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garie, Estonie, Fédération de Russie, Gambie, Géorgie, Honduras, Israël, Mali,
Maroc, Mauritanie, Nicaragua, Ouganda, Paraguay, République-Unie de Tanza-
nie, Roumanie, Seyche!les, Trinité-et-Tobago et Zimbabwe.

Par sa résolution n° 40, adoptée le 24 septembre 1992, le Conseil des Gou-
verneurs de I'AMGI a modifié l'annexe A de la Convention en transférant la
Grèce de la catégorie 2 à la catégorie 1 des pays. La Grèce a été le deuxième pays
à changer de catégorie (l'Espagne est passée dans la catégorie 1 en 1988).

Opérations de garantie

UAMGI garantit ou assure les investissements étrangers dans les pays en
développement contre les risques non commerciaux ci-après : expropriation, in-
convertibilité ou impossibilité de transférer les fonds en monnaies locales,
guerre et troubles civils et rupture de contrats. Au 31 décembre 1992, l'Agence
avait réassuré 45 projets représentant environ un total de trois milliards de dollars
des Etats-Unis d'Amérique. La responsabilité conditionnelle globale de I'AMGI
afférente à ces investissements s'élevait à 600 millions de dollars environ. En
1992, les investisseurs garantis par I'AMGI appartenaient aux pays suivants : A1-
lemagne, Arabie saoudite, Canada, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, France,
Japon, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord. Au cours de la même année, les pays ci-après ont accueilli
des investissements garantis ou assurés : Argentine, Bangladesh, Chili, Chine, E1
Salvador, Ghana, Guyana, Indonésie, Jamaïque, Madagascar, Ouganda, Pakis-
tan, Pologne, République fédérale tchèque et slovaque, République-Unie de Tan-
zanie et Turquie.

Accords sur les investissements dans le pays hôte
conclus entre I'AMGI et ses Etats membres

Pour donner suite à l'article 23, b, ii de la Convention, l'Agence conclut des
accords d'investissements bilatéraux avec des pays membres en développement,
aux termes desquels elle bénéficie d'un traitement qui n'est pas moins favorable
que celui qui est accordé par le pays membre concerné à tout Etat ou organisme
public en vertu d'un traité de protection des investissements ou de tout autre ac-
cord sur les investissements étrangers en ce qui concerne les droits auxquels
I'AMGI pourrait succéder par suite de sa subrogation à un investisseur garanti
après indemnisation de ce dernier. Au 31 décembre 1992, I'AMGI avait conclu,
au total, 28 accords de ce type avec les 14 pays ci-après : Albanie, Azerbaïdjan,
Bulgarie, E1 Salvador, Estonie, Indonésie, Israël, Jamaïque, Nigéria, Ouganda,
République fédérale tchèque et slovaque, Roumanie, Sri Lanka et Zambie.

Conformément aux directives de l'article 18, c de la Convention, I'AMGI a
également négocié des accords sur l'utilisation des monnaies locales, destinés à
lui permettre d'écouler librement les monnaies locales acquises à la suite d'une
subrogation résultant du règlement d'une réclamation auquel elle aurait procédé.
Au 31 décembre 1992, l'Agence avait conclu, au total, 34 accords de ce genre;
en 1992, elle a passé des accords avec les 15 pays suivants : Albanie, Argentine,
Azerbaïdjan, Bulgarie, E1 Salvador, Estonie, Indonésie, Israël, Jamaïque, Nigé-
ria, Ouganda, République fédérale tchèque et slovaque, Roumanie, Sri Lanka et
Zambie.

Uarticle 15 de la Convention dispose qu'avant d'accorder sa garantie,
I'AMGI doit obtenir l'accord du pays membre dans lequel il est envisagé d'in-
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vestir. Afin d'accélérer les formalités, elle négocie avec les gouvernements des
pays hôtes des arrangements visant à introduire un certain automatisme dans
la procédure d'approbation par lesdits pays. Au 31 décembre 1992, elle avait
conclu, au total, 38 accords de ce type; en 1992, elle a passé des accords avec les
18 pays suivants : Albanie, Azerbaïdjan, Bahamas, Bulgarie, E1 Salvador, Esto-
nie, Israël, Jamaïque, Kazakhstan, Kirghizistan, Lituanie, Maroc, Nigéria, Pérou,
République fédérale tchèque et slovaque, Sri Lanka et Zambie«84.

d)  Centre international pour le règlement
des différends relatifs aux investissements

Signatm-es et ratifications

En 1992, la Convention pour le règlement des différends relatifs aux in-
vestissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats (la Convention du
CIRDI)485 a été signée par les 12 pays suivants : Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus,
Estonie, Géorgie, Kazakhstan, Lituanie, Moldova, République-Unie de Tanzanie,
Russie, Turkménistan et Uruguay. Huit d'entre eux-- Arménie, Azerbaïdjan,
Bélarus, Estonie, Géorgie, Lituanie, République-Unie de Tanzanie et Turkménis-
tan -- ont ratifié la Convention du CIRDI au cours de l'année, ce qui a porté,
respectivement, à 121 et 105 le nombre des Etats signataires et celui des Etats
contractants.

Différends portés devant le Centre

En 1992, des procédures d'arbitrage ont été institÿaées dans deux nouvelles
affaires : Vacuum Salt Product Ltd contre le Gouvernement de la République du
Ghana (affaire ARB/92/1) et Scimitar Exploration Limited contre le Bangladesh
et la Bangladesh Oil, Gas and Mineral Corporation (affaire ARB/92/2).

En mai 1992, une sentence a été rendue dans l'affaire SPP (ME) contre la
République arabe d'Egypte (affaire ARB/84/3). En juin 1992, un comité ad hoc a
été constitué en vertu de l'article 52 de la Convention du CIRDI pour examiner
une requête en annulation de cette sentence.

En décembre 1992, une décision a été rendue dans l'affaire Amco Asia Cor-
poration et al. contre la République d'[ndonésie (affaire ARB/87/3). La décision
a rejeté la requête des Parties en annulation de la sentence du 5 juin 1990 et a an-
nulé la décision du 17 octobre 1990 concernant les décisions supplémentaires et
la rectification de la sentence.

Au 31 décembre 1992, le Centre était encore saisi de deux affaires, à savoir :
Société dëtudes de travaux et de gestion S.A. -- SETIMEG contre la Républi-
que gabonaise (affaire ARB/87/1) et Manufacturers Hanover Trust Company
contre la République arabe d'Egypte et the General AuthoriOÿ for lnvestment in
the Free Zones (affaire ARB/89/1).

Clause d'acceptation de l'arbitrage du CIRDI
dans les traités relatifs attx #westissements

Les traité bilatéraux relatifs aux investissements contiennent souvent des
clauses prévoyant que chaque Etat partie au Traité accepte de soumettre les diffé-
rends avec les investisseurs de l'autre Etat partie au Traité à la procédure d'arbi-
trage conformément à la Convention du CIRDI ou aux Règles relatives aux
facilités traditionnelles du CIRD1486. En 1992, plus de 150 traités bilatéraux
comportaient de telles clauses. Egalement en 1992, a été conclu le premier traité
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multilatéral contenant des clauses de cette nature, à savoir l'Accord de libre
échange nord-américain (ALENA) signé en décembre 1992 entre le Canada, les
Etats-Unis d'Amérique et le Mexique. Les dispositions du chapitre consacré aux
investissements relatives au règlement des différends entre une Partie et un in-
vestisseur de l'autre Partie prévoient que ces différends seront réglés par voie
d'arbitrage en conformité avec la Convention du CIRDI, les Règles relatives aux
facilités additionnelles ou le Règlement d'arbitrage de la CNUDC1487, l'autorité
nommant les arbitres étant le Secrétaire général du CIRDI.

6.    FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL
COMPOSITION

i)  Succession à la qualité de membre

Le 14 décembre 1992, le Fonds a constaté que l'ancienne République socia-
liste fédérative de Yougoslavie avait cessé d'exister et n'était donc plus membre
du Fonds. En même temps, il a décidé que la République de Bosnie-Herzégo-
vine, la République de Croatie, l'ancienne République yougoslave de Macé-
doine, la République de Slovénie et la République fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) succédaient à 1' ancienne République socialiste fédérative
de Yougoslavie dans ses avoirs et engagements vis-à-vis du FMI et que, sous ré-
serve que soient remplies certaines conditions, elles pourraient devenir membres
du FMI et lui succéder à ce titre. La République de Croatie, l'ancienne Républi-
que yougoslave de Macédoine et la République de Slovénie sont devenues mem-
bres du Fonds, par voie de succession, le 14 décembre 1992 avec des quotes-
parts de 180,1 millions de DTS, 33,5 millions de DTS et 99 millions de DTS,
respectivement.

En décembre 1992, le Fonds a également examiné le statut de la République
fédérale tchèque et slovaque au FMI et a constaté que ladite République avait
cessé d'exister et a décidé qu'elle cesserait d'être membre du Fonds à partir du
1 er janvier 1993. En même temps, le Fonds a décidé que la République tchèque et
la République slovaque succéderaient à la République fédérale tchèque et slova-
que dans ses avoirs et engagements vis-à-vis du FMI et que, sous réserve que
soient remplies certaines conditions, elles pourraient devenir membres du Fonds
et lui succéder à ce titre, avec des quotes-parts de 589,6 millions de DTS et de
257,4 millions de DTS, respectivement. La République tchèque et la République
slovaque sont devenues membres du Fonds, par voie de succession, à partir du
1 er janvier 1993.

ii) Accession à la qualité de membre

En 1992, les pays suivants sont devenus membres du Fonds, avec les quo-
tes-parts indiquées ci-dessous488 :

Lituanie                             29 avril 1992              69 millions
Géorgie                              5 mai 1992              74 millions

294



nlembr¢

Kirghizistan
Lettonie

lies Marshall
Estonie

Arménie
Suisse

Fédération de Russie
Bélarus
Kazakhstan

République de Moldova
Ukraine
Azerbaïdian
Ouzbékistan
Tnrkménistan
Saint-Marin

date

8 mai 1992
19 mai 1992
21 mai 1992
26 mai 1992
28 mai 1992
29 mai 1992

l"juin 1992
10 juillet 1992
15 juillet 1992
12 août 1992
3 septembre 1992

18 septembre 1992
21 septembre 1992
22 septembre 1992
23 septembre 1992

Qoute-part (DTS)

43 millions
61 millions
1,5 million

31 millions
45 millions

1 700 millions
2 876 millions

187 millions
165 millions
60 millions

665 millions
78 millions

133 millions
32 millions
6,5 millions

Au 31 décembre 1992, le Fonds comptait au total 177 membres.

REPRÉSENTATION DES PAYS MEMBRES

A l'Assemblée annuelle de 1992, le Président du Conseil des gouverneurs,
sur les recommandations du Comité mixte de la procédure, a pris une série de
d6cisions concernant la représentation d'Hÿiti, de la Somalie et de la Yougosla-
vie. Dans le cas d'Haïti, il a décidé d'accréditer la délégation nommée par le
gouvernement en exil du Président Jean-Bertrand Aristide, refusant d'accréditer
la délégation nommée par le gouvernement de Port-au-Prince qui contrôlait de
fait le territoire et l'administratiofl du pays membre. En ce qui concerne la So-
malie, le Président du Conseil des gouverneurs a décidé de laisser vacant le siÿge
de ce pays. Enfin, pour ce qui est de la République socialiste fédérative de You-
goslavie, il a refusé d'accréditer la dé16gation de la République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et le siÿge n'a pas été pourvu pour l'Assem-
blée annuelle.

Au vu de ces décisions, le Conseil d'administration a approuvé, le 30 octo-
bre 1992, une série de propositions concernant les relations du FMI avec ces
trois pays membres. Dans le cas d'Haïti,'le Conseil d'administration a décidé
que le gouverneur nommé par le gouvernement du Président Æ'istide était celui
que le FMI continuerait à reconnaître et que c'était à ce gouvernement qu'il se-
rait demandé d'acquitter, au nom d'Haïti, toutes les obligations inhérentes à la
qualité d'Etat membre du FMI. En ce qui concerne la Somalie et la Yougoslavie,
le Conseil d'administration a conclu qu'il n'y avait pas à l'époque de gouver-
neur pour ces pays membres, mais que les organismes désignés antérieurement
par ceux-ci conserveraient la qualité d'agent financier et de dépositaire• Le FMI
continuerait par conséquent à traiter avec ces agents financiers et dépositaires.

TROISIÈME AMENDEMENT DES STATUTS DU FONDS
Le troisième amendement des statuts du Fonds4s9 est entré en vigueur le

11 novembre 1992, date à laquelle le Fonds a certifié à ses membres que ledit
amendement avait été accepté par les trois cinquièmes des pays membres déte-
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nant 85 % du nombre total des voix. Cet amendement donne au Fonds le droit de
suspendre les droits de vote et d'autres droits connexes des pays membres qui
persistent à ne pas remplir leurs obligations découlant des statuts, à l'exception
de celles concernant les DTS. La suspension peut être décidée par une décision
du Conseil d'administration prise à la majorité de 70 % du nombre total des voix
attribuées.

NEUVIÈME RÉVISION  GÉNÉRALE DES QUOTES-PARTS

En 1990, le Conseil des gouverneurs a autorisé une augmentation du mon-
tant total des quotes-parts qui a été proposée aux pays qui étaient membres du
Fonds au 30 mai 1990. La résolution du Conseil des gouverneurs disposait
qu'auctme augmentation de quote-part ne pourrait prendre effet tant que les pays
ayant au moins 85 % du total des quotes-parts au 30 mai 1990 n'auraient pas
consenti à l'augmentation de leurs quotes-parts. Ladite résolution précisait éga-
lement qu'aucune augmentation de quote-part ne prendrait effet avant la date
d'entrée en vigueur du troisième amendement des statuts du Fonds. Le 11 no-
vembre 1992, le Conseil d'administration a officiellement constaté que les con-
ditions susmentionnées étaient remplies. Le montant total des quotes-parts s'éle-
vait à 141 992,3 millions de DTS au 18 décembre 1992.

Conformément à la résolution adoptée le 28 juin 1990, chaque membre de-
vait donner son consentement à l'augmentation de sa quote-part le 31 décembre
1991 au plus tard et verser au FMI l'augmentation de sa quote-part dans les
30 jours suivant soit son consentement, soit, si elle était postérieure à ce dernier,
la date à laquelle les conditions énoncées au paragraphe ci-dessus ont été rem-
plies, étant entendu que le Conseil d'administration était habilité à proroger le
délai de consentement et la période de paiement, le cas échéant. Ayant déjà pro-
rogé ce délai à trois reprises, à savoir jusqu'aux 30 juin, 30 septembre et 30 no-
vembre 1992, le Conseil d'administration a procédé, le 30 novembre 1992, à la
prorogation du délai de consentement à l'augmentation des quotes-parts jus-
qu'au 31 mai 1993. Il a également porté à 45 jours la période de paiement, qui
avait été initialement fixée à 30 jours.

ABROGAT1ON DE LA POLITIQUE D'ACCÈS ÉLARGI
ET DÉFINITION DES NOUVELLES LIMITES D'ACCÈS

Les augmentations de quotes-parts dans le cadre de la Neuvième révision
générale permettent au FMI de mettre des crédits à la disposition de ses pays
membres sans se trouver lui-mÿme dans l'obligation d'emprunter. En consé-
quence, la politique d'accès élargi en vertu de laquelle le FMI contractait depuis
1981 des emprunts auprès de sources officielles pour accroître ses propres res-
sources et financer les achats des pays membres a été abandonnée au moment où
les augmentations de quotes-parts ont pris effet conformément à la Neuvième ré-
vision générale. Les limites d'accès en fonction des nouvelles quotes-parts ont
été définies; elles sont entrées en vigueur le 11 novembre 1992, date à laquelle
l'augmentation des quotes-parts prévue par la Neuvième révision générale a pris
effet. Conformément au nouveau système, les pays membres peuvent avoir accès
aux ressources générales du FMI en procédant à des achats dans les tranches de
crédit et en faisant jouer le mécanisme élargi de crédit à concurrence de 68 % de
la quote-part avec une limite cumulative représentant 300 % de la quote-part,
nette du montant des rachats prévus.
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MEMBRES AYANT DES IMPAYÉS AU TITRE D'OBLIGATIONS FINANCIÈRES :
SUPPRESSION DU PRÉLÈVEMENT DE COMMISSIONS SPÉCIALES

Afin de venir en aide aux pays membres qui ont des arriérés persistants à
l'égard du FMI, le Conseil a, au cours de ces dernières années, modifié le régime
des commissions spéciales prélevées sur les obligations financières impayées en-
vers le FMI. Lors du réexamen du régime des commissions spéciales en avril
1992, le Conseil d'administration a conclu que, dans le cas des pays membres
ayant des arriérés persistants, le prélèvement de commissions spéciales risquait
d'avoir pour résultat d'accroître la gravité du problème des arriérés et de contre-
carrer les efforts déployés par toutes les Parties concernées pour trouver une
solution. Le Conseil a donc décidé de mettre fin, à compter du Wmai 1992 au
prélèvement de commissions spéciales afférentes au Compte des ressources gé-
nérales sur tous les pays membres qui avaient des impayés au titre d'obligations
financières depuis au moins six mois.

OPÉRATIONS DE RÉDUCTION DE LA DETTE
ET DU SERVICE Y AFFÉRENT " MODIFICATION

En juin 1992, le FMI a modifié la décision de donner son appui aux opéra-
tions de réduction de la dette et du service y afférent qu'il avait initialement
prise, le 19 décembre 1989, afin de permettre l'utilisation des ressources addi-
tionnelles en vue d'un nantissement du principal à la suite d'un échange au pair
de créances contre des obligations à intérêt réduit. Auparavant, les ressources du
FMI ne pouvaient pas être utilisées à cette fin. Aux termes de cette décision, telle
qu'elle a été modifiée en juin 1992, les ressources mises en réserve doivent être
consacrées à l'appui d'opérations de réduction du principal alors que les ressour-
ces additionnelles doivent servir pour soutenir, au titre des taux d'intérêt, les
opérations de réduction de la dette et du service y afférent ou aux fins d'un nan-
tissement du principal à la suite d'un échange de créances contre des obligations
à intérêt réduit.

FACILITÉ D)AJUSTEMENT STRUCTUREL RENFORCÉ (FASR) : MODIFICATIONS

En avril 1992, le FMI a ajouté les pays ci-après à ceux qui sont admis à bé-
néficier des ressources du Compte de fiducie de la FASR : Albanie, Angola,
Côte d'Ivoire, Egypte, Honduras, Mongolie, Nicaragua, Nigéria, Philippines,
République dominicaine et Zimbabwe. Tous ces pays ont en commun les caracté-
ristiques suivantes avec ceux qui sont déjà habilités à contracter des emprunts au
titre de la FASR : faible revenu par habitant, endettement élevé et difficultés per-
sistantes de balance des paiements. Il est prévu que les conditions d'accès aux
ressources de la FASR seront plus souples pour les nouveaux ayants droit que
pour les autres pays qui peuvent en bénéficier car les premiers ont accepté de
faire appel exclusivement aux ressources du compte de fiducie de la FASR, alors
que les seconds ont également accès aux ressources de la FAS pour financer
leurs accords FASR.

En juillet 1992, le FMI a prolongé la période d'engagement concernant les
prêts du Compte de fiducie de la FASRjusqu'à la fin de novembre 1993.

TAUX DES COMMISSIONS PERÇUES
POUR L'UTILISATION DES RESSOURCES DU F]VII ; UNIFICATION

En décembre 1992, considérant que la distinction entre l'utilisation des res-
sources ordinaires et celles des ressources empruntées n'avait aucune pertinence
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lorsqu'il s'agissait de fixer le taux de commission, le Conseil d'administration a
décidé de simplifier le barème des commissions perçues par le FMI en adoptant
un taux unifié, applicable, à partir du 1 er mai 1993, aux montants non remboursés
de toutes les ressources du FMI utilisées.

ACCORDS GÉNÉRAUX D'EMPRUNT

Mis en place en 1962, le mécanisme des Accords généraux d'emprunt
(AGE) donne au FMI la possibilité, dans certaines circonstances, d'emprunter
des ressources à 11 pays industriels (y compris la Suisse qui n'était pas mem-
bre du FMI en 1962). En octobre 1992, le Conseil d'administration a recon-
duit les AGE pour une période de cinq ans commençant te 26 décembre 1993 et
a approuvé un amendement aux AGE sanctionnant l'adhésion de la Suisse au
FMI. Uamendement est entré en vigueur le 22 décembre 1992, après avoir été
approuvé par tous les participants aux AGE. Eaccord d'emprunt conclu dans le
cadre des AGE entre l'Arabie saoudite et le FMI a également été reconduit en dé-
cembre 1992 pour cinq ans à partir du 26 décembre 1993.

MODIFICATION DES CYCLES DE CONSULTATION AU TITRE DE L'ARTICLE IV

Les consultations avec les pays membres du FMI sont visées à l'article IV
des Statuts du FMI. Elles ont pour but de permettre au FMI de s'acquitter de son
obligation de surveillance des politiques de change dans ses pays membres.

En principe, ces consultations ont lieu une fois par an. Toutefois, comme on
l'a déjà dit dans la section pertinente de l'Annuaire juridique des Nations Unies
de 1991, le calendrier des consultations au titre de l'article IV a été temporaire-
ment modifié en novembre 1991 en ce qui concerne certaines catégories de pays
membres. Certains pays inscrits au cycle des consultations annuelles ont été sou-
mis à la procédure du cycle double, et la plupart des pays qui étaient soumis à
cette dernière ont été transférés dans un cycle de consultation d'une durée de
24 mois. Les cycles normaux de consultation ont été rétablis en novembre 1992
lorsque le Conseil a réexaminé et abrogé le système temporaire susmentionné de
cycle de consultation.

STATUT EN VERTU DE L'ARTICLE VIII OU DE L'ARTICLE XIV

Aux termes de l'article XIV des Statuts du FMI, tout pays peut décider, au
moment où il devient membre du FMI, de se prévaloir des dispositions transitoi-
res qui lui permettent de maintenir et d'adapter les restrictions en vigueur aux
paiements et transferts afférents à des transactions irltemationales courantes. Les
pays membres du FMI qui acceptent les obligations énoncées à l'article VIII
s'engagent à ne pas imposer de restrictions sur les paiements et transferts affé-
rents à des transactions internationales courantes et renoncent à recourir, sans
l'approbation du FMI, à des pratiques de taux de change multiples. En 1992,
quatre pays membres, à savoir la Grèce, les îles Marshall, Saint-Marin et la
Suisse, ont accepté les obligations visées aux sections 2, 3 et 4 de l'article VIII
portant ainsi à 74 le nombre des pays ayant souscrit auxdites obligations au
31 décembre 1992. Les autres pays qui sont devenus membres du FMI en 1992
se prévalent des dispositions transitoires de l'article XIV.

INSTITUT MULTILATÉRAL DE VIENNE

En 1992, l'Institut multilatéral de Vienne, qui est un organisme au sein du-
quel le FMI et d'autres organisations internationales coopèrent pour assurer la
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formation de gestionnaires des secteurs public et privé venus des anciens pays à
économie planifiée, a commencé de fonctionner dans le cadre d'arrangements
juridiques provisoires.

7.    ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE

a)  Composition de l'Organisation

Les pays ci-après sont devenus membres de l'Organisation maritime inter-
nationale : Estonie (31 janvier 1992) et Croatie (8 juillet 1992). En raison de la
dissolution de la Tchécoslovaquie, le nombre des membres de l'Organisation a
été réduit d'un Etat. Au 31 décembre 1992, I'OMI comptait donc 136 membres,
plus deux membres associés.

b)  Responsabilité à raison des dommages causés
par des substances nocives et potentiellement dangereuses

En 1992, le Comité juridique a poursuivi l'examen, à titre prioritaire, du
projet de convention internationale sur la responsabilité et l'indemnisation pour
les dommages liés au transport par mer de substances nocives et potentiellement
dangereuses (Convention HNS). Le Groupe de travail constitué d'experts techni-
ques a continué de tenir séance pendant les sessions du Comité juridique et de lui
donner des avis sur les questions techniques.

Le Comité a délibéré sur la base des hypothèses précédentes, à savoir que le
système devrait prévoir la responsabilité sans faute du propriétaire du navire et
comporter un deuxième niveau financé par les groupes de chargeurs, la respon-
sabilité du propriétaire du navire étant couverte par une assurance obligatoire.
Une autre hypothèse avait été maintenue selon laquelle la convention devrait
également s'appliquer aux marchandises en colis.

Le Comité a consacré une grande partie de ses travaux à une question d'im-
portance majeure : celle de savoir dans quelle mesure les marchandises transpor-
tées en colis devraient être prises en considération pour la collecte des contribu-
tions au deuxième niveau. Une hypothèse de travail était que le système de
collecte desdites contributions était limité à ce qui est appelé les « marchandises
en vrac plus »c'est-à-dire aux marchandises transportées en vrac plus aux mar-
chandises transportées en grandes quantités par conteneurs ou autres modes de
transport analogue. En particulier, le Groupe de travail constitué d'experts tech-
niques s'est particulièrement attaché à déterminer ce qu'étaient en l'occurrence
les marchandises donnant lieu à contribution.

Le Groupe de travail a poursuivi sa réflexion sur le point de savoir si la na-
ture potentiellement dangereuse et d'autres caractéristiques des marchandises
devaient être prises en considération pour déterminer dans quelle mesure une
substance donnée devait donner lieu à la perception d'une contribution au
deuxième niveau. A également reçu une attention particulière la question de sa-
voir si la convention devrait s'appliquer aux dommages causés par les combusti-

299



bles de soute. Le Comité a provisoirement décidé que ce ne devrait pas être le
cas.

Le Comité a également examiné la question de savoir s'il convenait d'éta-
blir des distinctions entre certaines catégories de substances (marchandises). Les
discussions ont été provoquées par un certain nombre d'interventions qui ont ap-
pelé l'attention sur le transport du gaz naturel liquéfié (GNL); les orateurs se
sont prononcés en faveur de l'élaboration d'arrangements particuliers en la ma-
tière. Plusieurs intervenants ont en outre déclaré qu'il serait bon d'établir un sys-
tème distinct en vue de la collecte de contributions au titre des hydrocarbures.
Ces questions ont été examinées en détail lors de la soixante-huitième session du
Comité.

Le temps qu'a exigé l'élaboration de la convention HNS montre qu'il s'agit
d'une question d'une complexité et d'une complication extrêmes. Les travaux
consacrés à la préparation de la convention devraient se poursuivre, à titre priori-
taire également, en 1993.

c)  Suivi de la Convention de Bâle

Le Comité juridique a noté que le Convention de Bâle sur le contrôle des
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination49° était
entrée en vigueur le 5 mai 1992 et que la Conférence des Parties à la Convention
devait se réunir pour la première fois en novembre 1992 pour examiner, outre les
éléments du protocole sur la responsabilité et l'indemnisation, une proposition
du Directeur exécutif du PNUE visant à établir un fonds d'indemnisation servant
de deuxième ou de troisième niveau. Le Directeur exécutif devait également pré-
senter un,projet de proposition en vue de la création d'un fonds de secours.

Le Secrétariat de I'OMI a été invité à continuer de coopérer avec le Secréta-
riat de la Conférence de Bâle en vue d'éviter tout chevauchement entre la con-
vention HNS et les formules proposées par le Directeur exécutif.

a) Examen des projets de protocoles accompagnés d'amendements au
régime intergouvernemental de responsabilité et d'indemnisation
pour la pollution par les hydrocarbures fondé sur la Convention de
1969 sur la responsabilité civile et la Convention de 1971 portant
création du Fonds et questions connexes

Le Comité juridique a examiné et approuvé le texte des projets de protoco-
les aceompagnés d'amendements à la Convention de 1969 sur la responsabilité
civile491 et la Convention de 1971 portant création du Fonds492 aux fins de sou-
mission à la conférence diplomatique qui devait se rétmir du 23 au 27 novembre
1992.

Le Comité a également approuvé les textes de deux projets de résolution de
la conférence et a décidé de les transmettre à la conférence diplomatique pour
plus ample examen.

Enfin, le Comité a approuvé, en vue de leur soumission à la conférence di-
plomatique, des projets de dispositions relatives à un système de plafonnement
des eontributions payables par les réceptionnaires d'hydrocarbures dans un Etat
donné à titre de mesure transitoire.
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e) Examen de l'application de la Convention de 1969
sur la responsabilité civile dans les cas d'affrètement coque nue

Le Comité juridique s'est préoccupé de l'interprétation qu'il convenait de
donner au paragraphe 2 de l'article VII de la Convention de 1969 sur la respon-
sabilité civile dans les cas d'affrètement coque nue d'un navire provisoirement
immatriculé dans l'Etat de l'affréteur coque nue. Le Comité a prié le Secrétaire
général d'inviter le Comité maritime international à entreprendre une étude sur
la pratique effectivement suivie, en ce qui concerne l'application des dispositions
du paragraphe 2 de l'article Vil, dans tous les Etats qui permettaient l'immatri-
culation de navires affrétés coque nue. Le Comité a décidé d'examiner la ques-
tion à la lumière des données et conclusions figurant dans ladite étude.

J)  Sous-programme de coopération technique
en matière de législation maritime

Conformément aux recommandations d'une réunion consultative sur la
coopération technique organisée par le Secrétaire général, le Comité juridique a
examiné certaines questions liées à l'établissement d'un sous-programme de
coopération technique en matière de législation maritime.

A l'issue de ses délibérations, le Comité a adopté un sous-programme de
coopération technique en matière de législation maritime. En même temps, il a
reconnu que le sous-programme impliquait une activité de suivi et que le pro-
gramme devait constamment être mis à jour; pour ce faire, il a encouragé les
pays en développement à fournir davantage de renseignements en retour.

g) Enlèvement des épaves et questions connexes

Le Comité juridique a pris note des renseignements donnés par le Secréta-
riat sur la question des installations et ouvrages en mer qui étaient désaffectées
ou abandonnées sur le plateau continental et dans la zone économique exclusive
et qui présentaient un danger pour la navigation. Il a également noté le projet de
résolution de l'Assemblée qui contenait des directives relatives à la sécurité des
navires et autres objets flottants remorqués, y compris les installations, ouvrages
et plates-formes en mer.

Le Comité a décidé que l'inclusion du point « Enlèvement des épaves et
questions connexes » dans le programme de travail de 1993 serait examinée en
détail à une date ultérieure sur la base d'un document dont il devait être saisi par
un Etat membre.

h)  Questions juridiques concernant les systèmes de comptes rendus
de navires obligatoires et les services de trafic maritimes (STM)

A la demande du Comité de la sécurité maritime, le Comité juridique a exa-
miné diverses questions juridiques concernant la mise en place de systèmes de
comptes rendus de navires obligatoires et les services de trafic maritimes (STM).
Plusieurs dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
(1982) et d'instruments conventionnels et non conventionnels de I'OMI ont été
analysées dans ce contexte. Les débats du Comité ont montré qu'il n'y avait pas
de consensus sur la question de savoir si un instrument conventionnel existant
pourrait constituer le cadre juridique nécessaire pour l'établissement de STM
obligatoires. Le Comité a décidé de poursuivre, à sa prochaine session, l'examen
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détaillé des problèmes juridiques posés par l'établissement de comptes rendus
obligatoires de navires. En même temps, il a encouragé le Comité de la sécurité
maritime à continuer son examen des aspects techniques pendant qu'il en étudie-
rait les aspects juridiques. Pendant ses délibérations, le Comité a bénéficié de
l'assistance d'un représentant de la Division des affaires océaniques et du droit
de la mer de l'Organisation des Nations Unies.

/)  Modifications de l'état des conventions de I'OMI

1) Protocole de 1992 portant amendement de la Convention internationale sur
la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hy-
drocarbures (1969) et Protocole de 1992 portant amendement de la Con-
vention  internationale portant création  d'un  Fonds  international
d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution pat" les hydrocar-
bures (1971)

Le 27 novembre 1992, une conférence internationale d'une semaine, convo-
quée par I'OMI, a adopté le Protocole de 1992 portant amendement de la Con-
vention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la
pollution par les hydrocarbures (1969) et le Protocole de 1992 portant amende-
ment de la Convention internationale portant création d'un Fonds international
d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures
(1971) [Convention portant création du Fonds].

Les instruments ont été ouverts à la signature le 15 janvier 1993 au siège de
I'OMI et le demeureront jusqu'au 14 janvier 1994. Cinquante-cinq Etats et un
membre associé de I'OMI ont participé à la Conférence. Des observateurs de
deux organisations intergouvernementales et de 10 organisations non gouverne-
mentales ayant des relations officielles avec I'OMI ont également assisté à la
Conférence.

Les nouveaux protocoles comportent les dispositions de fond de deux pro-
tocoles adoptés en 1984, mais contiennent des clauses différentes en ce qui con-
cerne leur entrée en vigueur. Le Protocole de 1992 portant amendement de la
Convention internationale sur la responsabilité civile (1969) entrera en vigueur
12 mois après la date à laquelle 10 Etats, y compris quatre Etats possédant cha-
cun au moins un million d'unités de jauge brute de navires-citernes, seront deve-
nus parties audit Protocole. Le nombre requis des Etats possédant chacun au
moins un million d'unités de tonnage brut de navires-citernes qui était fixé à six
dans le Protocole de 1984 a été ramené à quatre dans celui de 1992.

Le Protocole de 1992 à la Convention de 1971 portant création du Fonds
entrera en vigueur 12 mois après la date à laquelle huit Etats seront devenus par-
ties audit Protocole, à condition qu'ils aient reçu au total, au cours de l'année ci-
vile précédente, au moins 450 millions de tonnes d'hydrocarbures donnant lieu à
contribution. Les Protocoles de 1984 mentionnaient le chiffre de 600 millions de
tonnes. Le nouveau Protocole introduit un système de plafonnement des contri-
butions au Fonds, qui fixe une limite aux montants versés au titre des hydrocar-
bures donnant lieu à contribution reçus dans un Etat contractant donné au cours
d'une année civile particulière. La limite, à savoir 27,5 %, s'appliquera pendant
les cinq premières années qui suivront la date d'entrée en vigueur ou jusqu'à ce
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que les Parties contractantes aient reçu au total, au cours d'une l'année civile,
750 millions de tonnes d'hydrocarbures donnant lieu à contribution.

La Conférence a également adopté cinq résolutions concernant principale-
ment des questions relatives au système de plafonnement et au droit des traités.

2) Amendements de 1992 à la Colwention internationale de 1974
pour la sauvegarde de la vie en mer (Convention SOIAS)493 telle que modifiée494

a)  A sa soixantième session (avril 1992), le Comité de la sécurité mari-
time a adopté, par ses résolutions MSC.24(60) et MSC.26(60) des amendements
aux chapitres 11-2 et 11-1 de la Convention.

Conformément à la procédure d'acceptation tacite des amendements prévue
par l'article VIII, b, vii, 2 de la Convention, le Comité a décidé que les amende-
ments entreraient en vigueur le W octobre 1994, à moins que, avant le 1er avril
1994, plus d'un tiers des gouvernements contractants ou des gouvernements
contractants dont les flottes marchandes représentent au total au moins 50 % au
moins du tonnage brut de la flotte mondiale des navires de commerce ne noti-
fient leurs objections à ces amendements.

b)  A sa soixante et unième session (décembre 1992), le Comité de la sécu-
rité maritime a adopté, par sa résolution MSC.27(61), d'autres amendements à la
Convention, dont l'entrée en vigueur est soumise aux dispositions indiquées à
l'alinéa a ci-dessus.

En outre, à la même session, le Comité de la sécurité maritime a adopté, par
sa résolution MSC.28(61), des amendements au Recueil international de règles
relatives à la construction et à l'équipement des navires transportant des produits
chimiques dangereux en vrac (Recueil IBC) et, par sa résolution MSC.30(61),
des amendements au Recueil international de règles relatives à la construction et
à l'équipement des navires transportant des gaz liquéfiés en vrac (Recueil BCH).

Conformément à la procédure d'acceptation tacite des amendements men-
tionnée plus haut, le Comité a décidé que les amendements entreraient en vi-
gueur le 1 ¢rjuillet 1994, à condition qu'ils puissent être considérés comme ayant
été acceptés au W janvier 1994.

3) Amendements de 1992 à la Convention internationale de 1973pour la pré-
vention de la pollution par les navires495, telle que modifiée par le Proto-
cole de 1978 y relatifi96 (MARPOL73/78)

a)  A sa trente-deuxième session (mars 1992), le Comité de la protection
du milieu marin a adopté, par sa résolution MEPC.5 1(32), des amendements à
l'annexe I du Protocole de 1978 relatif à la Convention internationale de 1973
pour la prévention de la pollution par les navires (critère de rejet de l'annexe I de
MARPOL 73/78).

A la même session, le Comité de la protection du milieu marin a adopté, par
sa résolution MEPC.53(32), d'autres amendements à l'annexe I du Protocole de
1978 relatif à la Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pol-
lution par les navires (nouvelles règles 13 F et 13 G sur la conception et la cons-
truction des pétroliers et amendements connexes à l'annexe I de MARPOL
73/78).

Le Comité a décidé, conformément à l'article 16, 2,f iii et g, ii de la Con-
vention de 1973, que les amendements seraient réputés avoir été acceptés le
6 janvier 1993 et entreraient en vigueur le 6 juillet 1993, à moins que, avant la
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première de ces deux dates, des objections à ces amendements n'aient été com-
muniquées à l'Organisation par un tiers au moins des Parties ou par des Parties
dont les flottes marchandes représentent au total au moins 50 % du tonnage brut
de la flotte mondiale des navires de commerce.

b)  A sa trente-troisième session (octobre 1992), le Comité de la protection
du milieu marin a adopté, par sa résolution MEPC.55(33), des amendements au
Recueil international de règles relatives à la construction et à l'équipement des
navires transportant des produits chimiques dangereux en vrac (Recueil IBC) et,
par sa résolution MEPC.56(33), des amendements au Recueil international de
règles relatives à la construction et à l'équipement des navires transportant des
gaz liquéfiés en vrac (Recueil BCH).

En outre, à la même session, le Comité de la protection du milieu marin a
adopté, par sa résolution MEPC.57(33), des amendements à l'annexe II de
MARPOL 73/78 (désignation de la zone de l'Antarctique comme zone spéciale
et liste de substances liquides figurant à l'annexe II) et, par sa résolution
MEPC.58(33), des amendements à l'annexe III de MARPOL 73/78 (annexe II
révisée).

Les dates réputées être celles de l'acceptation et les dates d'entrée en vi-
gueur ont été fixées comme suit par le Comité : pour les amendements adoptés
en vertu des résolutions MEPC.55(33), MEPC.56(33) et MEPC.57(33), le
1er janvier 1994 et le 1 er juillet 1994, respectivement, et pour les amendements
adoptés en vertu de la résolution MEPC.58(33), le 30 août 1993 et le 28 février
1994, respectivement.

4)  Amendements de 1992 à la Convention de 1965
visant à faciliter le trafic maritime international 497

A sa vingt et unième session (mai 1992), le Comité de la simplification des
formalités a adopté, par sa résolution, un certain nombre d'amendements à l'an-
nexe de la Convention de 1965 visant à faciliter le trafic maritime.

Le Comité a décidé, conformément à l'article VII, 2, b de la Convention,
que les amendements entreraient en vigueur le 1er septembre 1993, à moins
qu'avant le W juin 1993 au moins un tiers des Etats contractants n'aient informé
le Secrétaire général, par voie de notification écrite, qu'ils n'acceptaient pas les
amendements.

5)  Colrvention de 1988 pour la répression d'actes illicites contre la sécurité
de la navigation maritime498

Les conditions requises pour l'entrée en vigueur de cette convention ont été
remplies le 2 décembre 1991 avec le dépôt d'tre instrument d'approbation par la
France. Conformément à l'article 18, la Convention est entrée en vigueur le
1er mars 1992.

6)  Protocole de 1988pour la répression d'actes illicites contre la sécurité
des plates-forntes fixes situées sur le plateau continental499

Avec l'entrée en vigueur de la Convention susmentionnée, les conditions re-
quises pour la mise en application dudit Protocole ont été remplies. Conformé-
ment à l'article 6, le Protocole est entré en vigueur le l«rmars 1992.
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7)  Annexe III du Protocole de 1978 relatif à la Convention internationale de
1973 pour la prévention de la pollution pat" les navires, telle que modi-

fiée496

Les conditions requises pour l'entrée en vigueur de l'annexe III (faculta-
tive) du Protocole de 1978 relatif à la Convention internationale de 1973 pour la
prévention de la pollution par les navires, modifiée, ont été remplies le 1 «ÿ juillet
1991. Uannexe est entrée en vigueur le 1er juillet 1992 pour les Etats parties à
MARPOL 73/78 qui avaient accepté ladite annexe, conformément à l'article 15,
2 de la Convention.

8) Amendements de 1988 (SMDSM) à la Cotwention internationale de 1974
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (Convention SOIAS)500 telle
que modifiée501

Une conférence des gouvernements contractants parties à la Convention,
qui avait été convoquée conformément à l'article VIII et s'était tenue à Londres
en octobre/novembre 1988, avait adopté des amendements à la Convention con-
cernant les radiocommunications du système mondial de détresse et de sécurité
en mer. Les conditions requises pour l'entrée en vigueur de ces amendements
ayant été remplies le W février 1990, ceux-ci sont devenus applicables le W fé-
vrier 1991, conformément à la décision des Parties.

9) Amendements de 1989 (avril) à la Convention internationale de 1974pour
la sauvegarde de la vie humaine en mer (Convention SOIAS), telle que mo-
dijîée

A sa cinquante-septième session (avril 1989), le Comité de la sécurité mari-
time a adopté, par sa résolution MSC. 13(57), des amendements aux chapitres II-
1, II-2, III, IV, V et VII de la Convention. Les conditions requises pour l'entrée en
vigueur de ces amendements ayant été remplies le 31 juillet 1991, ceux-ci sont
devenus applicables le 1 er février 1992, conformément aux dispositions de la ré-
solution.

10) Amendements de 1990 à la Convention internationale de 1974pour la
sauvegarde de la vie humaine en mer (Convention SOIAS), telle que modifiée

A sa cinquante-huitième session (mai 1990), le Comité de la sécurité mari-
time a adopté, par sa résolution MSC.19(58), des amendements au chapitre II-1
de la Convention. Les conditions requises pour l'entrée en vigueur de ces amen-
dements ayant été remplies le 31 juillet 1991, ceux-ci sont devenus applicables le
1 er février 1992, confolTnément aux dispositions de la résolution.

11) Amendements de 1990 aux annexes I et V de la Convention internationale
de 1973 pour la prévention de la pollution par les navh'es, telle que mo-
diJîée par le Protocole de 1978 y relatif (MARPOL 73/78)

A sa trentième session (novembre 1990), le Comité de la protection du mi-
lieu marin a adopté, par sa résolution MEPC.42(30), les amendements susmen-
tionnés. Les conditions requises pour leur entrée en vigueur ayant été remplies le
16 septembre 1991, ils sont devenus applicables le 17 mars 1992, confolTnément
aux dispositions de la résolution.
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12)  Amendements de 1991 awc annexes I et II de la Convention internationale
de 1972 sut" la sécurité des conteneurs, telle que modifiée (CSC 1972)5°2

A sa cinquante-neuvième session (mai 1991), le Comité de la sécurité mari-
time avait adopté, par sa résolution MSC.20(59), des amendements aux an-
nexes I et I1 de la Convention. Les conditions requises pour leur entrée en vi-
gueur ayant été remplies le 1er janvier 1992, ils sont devenus applicables le
1 er juillet 1993, conformément aux dispositions de la résolution.

8.    ORGANISATION MONDIALE
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Uannée 1992 a été la vingt-cinquième qui a suivi l'adoption de la Conven-
tion instituant I'OMPI en 1967. Eoccasion a été marquée par la parution d'une
publication spéciale intitulée : Les 25 premières années de l'Organisation mon-
diale de la propriété intellectuelle. Ce document contient un article dans lequel
le Directeur général présente une description complète de l'évolution et des réa-
lisations de l'Organisation au cours des vingt-cinq dernières années.

a)  Convention instituant I'OMPI5°3 et traités administrés par I'OMPI

Au 31 décembre 1992, le nombre des membres de I'OMPI s'élevait à 131
par suite du dépôt par les pays suivants d'instruments d'adhésion ou de déclara-
tion de continuation d'application concernant la Convention instituant l'Organi-
sation mondiale de la propriété intellectuelle : Albanie, Croatie, Lituanie et Slo-
vénie.

En outre, en 1992, le nombre des Etats parties aux traités administrés par
I'OMPI a augmenté, avec le dépôt par les pays suivants d'instruments d'adhé-
sion ou de déclaration de continuation d'application portant sur les traités ci-
après :

i)  Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle5°4 :
Croatie, Gambie, Slovénie et Ukraine, le nombre des Etats parties
étant ainsi porté à 106;

ii)  Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et ar-
tistiques5°5 : Chine, Croatie, Gambie, Paraguay, Slovénie et Zambie,
le nombre des Etats parties étant ainsi porté à 95;

iii)  Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international
des marques5°6 : Croatie, Slovénie et Ukraine, le nombre des Etats
parties étant ainsi porté à 32;

iv)  Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des des-
sins et modèles industriels5°7 : République populaire démocratique
de Corée et Roumanie, le nombre des Etats parties étant ainsi porté
à21;

v)  Arrangement de Nice concernant la classification internationale des
produits et des services aux fins de l'enregistrement des marquess°8 :
Croatie et Slovénie, le nombre des Etats parties étant ainsi porté à 35;
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vi)  Æ'rangement de Locarno instituant une classification internationale
pour les dessins et modèles industrielss°9 : Croatie et Slovénie, le
nombre des Etats parties étant ainsi porté à 18;

vii)  Traité de coopération en matière de brevets (PCT)51° : Islande, Niger,
Nouvelle-Zélande, Portugal et Ukraine, le nombre des Etats parties
étant ainsi porté à 54;

viii)  Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes
contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammesm : Ar-
gentine et Australie, le nombre des Etats parties étant ainsi porté à
37;

ix)  Convention concernant la distribution de signaux porteurs de pro-
grammes transmis par satellites12 : Slovénie, le nombre des Etats par-
ties étant ainsi porté à 15;

x)  Traité sur l'enregistrement international des œuvres audiovisuel-
les513 : Argentine, le nombre des Etats parties étant ainsi porté à six.

b)  Activités de coopération pour le développement
dans le domaine juridique

En 1992, les demandes d'assistance en matière juridique adressées à
I'OMPI se sont maintenues à un niveau constant. Les activités de formation de
I'OMPI visent à créer ou à développer les compétence professionnelles nécessai-
res pour renforcer l'efficacité de l'administration et de l'utilisation du système
de propriété intellectuelle. Au cours de l'année, des fonctionnaires et des repré-
sentants des secteurs technique, juridique, industriel et commercial ont bénéficié
du programme de formation de diverses manières : cours, voyages d'étude, ate-
liers, séminaires, stages à l'étranger et sessions de formation en cours d'emploi
avec le concours d'experts internationaux.

Pour qu'un pays puisse tirer tout le parti voulu de l'utilisation du système de
propriété intellectuelle, il doit être doté d'une législation nationale appropriée.
En 1992, I'OMPI a continué de mettre l'accent sur l'avis et l'assistance fournis
aux pays en développement en vue de les aider à perfectionner leur législa-
tion. EOMPI a préparé des projets de lois et de règlements qui, selon le pays
concerné, portaient sur un ou plusieurs aspects de la propriété intellectuelle, ou
encore elle a formulé des observations sur des projets élaborés par les gouverne-
ments des pays eux-mêmes. Pendant la période considérée, quelque 85 pays ont
bénéficié de ce genre de services consultatifs et d'assistance.

c)  Etablissement de normes et standards

Le but des travaux entrepris dans ce domaine est de faire en sorte que les
droits de propriété intellectuelle soient plus efficacement protégés et mis en œu-
vre dans le monde, compte tenu des objectifs sociaux, culturels et économiques
des pays. Des progrès notables ont été réalisés en ce qui concerne divers aspects
de la propriété intellectuelle en 1992.

La deuxième session du Comité d'experts sur un éventuel protocole relatif
à la Convention de Berne a examiné un mémorandum préparé par le Bureau in-
ter-national, qui était intitulé « Questions concernant un éventuel protocole relatif
à la Convention de Berne ». Les discussions ont notamment porté sur des ques-
tions générales, le droit de reproduction : stockage d'œuvres dans des systèmes
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informatiques, reproduction reprographique par les bibliothèques, les services
d'archive et les établissements d'enseignement, reproduction privée au moyen de
dispositifs pour l'usage personnel et possibilité d'exclure les enregistrements so-
nores du champ d'application des licences non volontaires; le droit de présenta-
tion publique; le droit de location et le droit de prêt public; le droit d'importa-
tion; le droit de radiodiffusion : radiodiffusion directe par satellite et exclusion
ou limitation éventuelle de la possibilité d'instituer des licences de radiodiffu-
sion non volontaires; la définition du qualificatif « public » dans le contexte de
certains actes considérés comme tels; et la durée de la protection.

La première session du Comité d'experts sur une loi type de I'OMPI sur la
protection des producteurs d'enregistrements sonores a examiné un projet de loi
type préparé par le Bureau international. Les participants ont souligné qu'il im-
portait de renforcer les droits des producteurs d'enregistrements sonores dans le
cadre de la lutte contre la piratefie. Ils ont analysé le projet de loi type qui com-
portait notamment les éléments suivants : définitions de termes tels que « radio-
diffusion », « communication au public », « fixation », « artistes interprètes ou
exécutants », « prêt public », « exécution publique », « enregistrement sonore »,
« producteur d'un enregistrement sonore », « location », « reproduction »; droits
protégés, limitations des droits et durée de protection; transmission de la titu-
larité des droits et licences; gestion collective des droits; sanction des droits et
les dispositions finales. Le Comité a recommandé que la loi type s'applique
aussi aux droits des artistes interprètes ou exécutants; en septembre, cette recom-
mandation a été approuvée par l'Union de Berne.

UAssemblée de l'Union de Berne a décidé de proroger le Comité d'experts
sur un éventuel protocole relatif à la Convention de Berne et de créer un autre
Comité d'experts sur un éventuel instrument relatif à la protection des droits
des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes.'Le
premier Comité devait traiter des questions ci-après : programmes informati-
ques, bases de données, droits de location, licences non volontaires pour l'enre-
gistrement sonore des œuvres musicales et pour la radiodiffusion et la transmis-
sion par satellite primaires, droits de distribution, y compris d'importation, durée
de la protection des œuvres photographiques, communication au public par voie
de radiodiffusion par satellite, sanction des droits et application sur le plan natio-
nal; le second Comité devait s'occuper de la protection internationale effective
des droits des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phono-
grammes.

Le Comité d'experts sur le règlement des différends entre Etats en matière
de propriété intellectuelle a tenu sa quatrième session. Les discussions se sont
déroutées sur la base d'un projet de traité préparé par le Bureau international.
Le Comité d'experts a examiné les projets d'articles concernant les questions
suivantes : création d'une union, expressions abrégées, champ d'application,
consultations, bons offices, conciliation et médiation, procédure devant un « pa-
nel », rapport sur la mise en œuvre de la recommandation du « panel » et ar-
bitrage. Nonobstant les progrès réalisés au cours de la quatrième session, le
Comité a estimé qu'une cinquième session était nécessaire.

Le Comité d'experts sur l'harmonisation des législations protégeant les
marques a tenu ses troisième et quatrième sessions. Il a examiné un projet de
traité provisoirement intitulé « Traité sur la simplification des procédures admi-
nistratives relatives aux marques » qui avait été préparé par le Bureau internatio-
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nal. Le projet comportait notamment des dispositions qui avaient pour objet de
spécifier les conditions maximales auxquelles les Parties contractantes pou-
vaient assujettir une demande d'enregistrement; d'obliger les Parties contractan-
tes à accepter que les demandes se réfèrent à des biens et/ou services de divers
types; d'exclure la possibilité pour les Parties contractantes d'exiger que les si-
gnatures et autres moyens d'auto-identification soient légalisés ou authentifiés;
et de garantir aux postulants la possibilité de demander, dans une seule et même
requête l'enregistrement des changements de noms, adresses, propriétaires, re-
présentations, ou corrections d'erreurs concernant plusieurs enregistrements.

Les procédures extrajudiciaires, telles que l'arbitrage et la médiation, étant
plus largement utilisées pour régler les différends de propriété intellectuelle entre
les particuliers, le Bureau international a continué d'étudier la possibilité de
fournir des services en ce qui concerne ces procédures. Un groupe de travail
d'organisations non gouvernementales sur l'arbitrage et d'autres mécanismes
extrajudiciaires de solution des litiges de propriété intellectuelle entre personnes
privées a tenu deux réunions. Il a examiné la question de savoir s'il était souhai-
table que I'OMPI prête son concours dans ce domaine et a étudié les types de
services qu'elle pourrait fournir. Parmi ceux-ci, il a évoqué la mise au point de
procédures de médiation et d'arbitrage qui suivraient des règles établies par le
Bureau international, la prestation de services administratifs, tels que la nomina-
tion de médiateurs et d'arbitres aux divers stades de déroulement de ces procédu-
res, et la rédaction de clauses contractuelles types pouvant être utilisées par les
particuliers souhaitant recourir aux mécanismes administrés par I'OMPI.

Le Groupe de travail préparatoire du Comité d'experts de l'Union de Nice
a tenu sa douzième session et a approuvé un certain nombre de changements
dans la Classification internationale des produits et des services aux fins de l'en-
registrement des marques (Classification de Nice) qui seront communiqués,
pour adoption, au Comité d'experts de l'Union de Nice; il a examiné, en outre,
une proposition visant à restructurer certaines classes de la Classification de
Nice.

Le Comité d'experts sur le développement de l'Arrangement de La Haye
concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels a tenu sa
deuxième session. Ses délibérations se sont déroulées sur la base d'un projet
de traité sur l'enregistrement international des dessins et modèles industriels pré-
paré par le Bureau international et visant à améliorer le système actuel d'enregis-
trement international et à encourager de nouveaux Etats à adhérer à l'Arrange-
ment.

d)  Pays en transition vers l'économie de marché

Depuis qu'en octobre 1992 le Bureau international a créé, dans son sein, un
groupe spécial, I'OMPI porte un intérêt particulier aux besoins des pays de cette
catégorie. Le Bureau international les a aidés, sur leur demande, à préparer des
textes législatifs sur mÿ ou plusieurs aspects de la propriété intellectuelle. Des
avis ont également été donnés sur la mise en place de structures administratives
en vue de l'application desdits textes et un effort d'assistance et de formation a
été fait en ce qui concerne l'adhésion aux traités administrés par I'OMPI. Des
fonctionnaires du Bureau international ont fait des conférences dans le cadre de
réunions et séminaires spéciaux pour que ces pays prennent davantage cons-
cience de l'importance de la propriété intellectuelle.
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e)  Collection de lois et traités de propriété intellectuelle

I'OMPI a continué de tenir à jour sa collection de lois et de règlements de
tous les pays et de traités concernant 1i propriété intellectuelle, le droit d'auteur
et les droits voisins dans leurs langues originales ainsi que dans leur traduction
en anglais et en français. Les textes relatifs à la propriété industrielle sont publiés
dans la collection « Lois et traités de propriété industrielle » et dans la revue
mensuelle La propriété industrielle; ceux qui concernent le droit d'auteur et les
droits voisins le sont dans une autre revue mensuelle : Le droit d'auteur.

9.    FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

a)  Composition

1)  Approbation des demandes d'admission comme membres non originaires

A sa quinzième session (21-23 janvier 1992), le Conseil des gouverneurs a
décidé, sur la recommandation du Conseil d'administrations14, d'accepter les de-
mandes d'admission, comme membres non originaires, de l'Albanie et du Cam-
bodge et a classé ces deux Etats dans la catégorie III, conformément aux arti-
cles 3.2, b et 13.1, c de l'Accord portant création du Fonds515 et à la section 10
du Règlement sur la conduite des opérations du Fonds.

2)  Situation de la Yougoslavie

Dans la première partie de l'accord portant création du FIDA, la Républi-
que socialiste fédérative de ¥ougoslavie est classée comme membre originaire de
la catégorie III.

Le 27 avril 1992, l'ambassade de la République socialiste fédérative de You-
goslavie a adressé au FIDA une note verbale l'informant qu'en vertu de la nou-
velle Constitution promulguée à cette date la République socialiste fédérative de
Yougoslavie avait prétendument été transformée en République fédérative de
Yougoslavie, qui comprenait les Républiques de Serbie et du Monténégro.

Ayant laissé cette communication sans suite, le FIDA a été informé le
29 novembre 1992, par lettre de l'Organisation des Nations Unies, que « l'As-
semblée générale considère que la République fédérative de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) ne peut pas assumer automatiquement la qualité de Membre de
l'Organisation des Nations Unies à la place de l'ancienne République socialiste
fédérative de Yougoslavie et, par conséquent, décide que la République fédéra-
tive de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) devrait présenter une demande d'ad-
mission à l'Organisation et ne participera pas aux travaux de l'Assemblée ».

Vu ce qui précède, le Conseil d'administration a été invité à donner son avis
sur la position que le FIDA devait adopter en préseiace de la situation en Yougo-
slavie. A sa quarantième session, le Conseil d'administration a décidé de suivre
l'Assemblée générale des Nations Unies en arrêtant que :

i)  La République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
ne pouvait pas assumer automatiquement la qualité de membre du
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FIDA à la place de l'ancienne République socialiste fédérative de
Yougoslavie;

ii)  Par conséquent, la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) devrait présenter une demande d'admission au FIDA,
conformément aux dispositions de l'Accord portant création du
FIDA;

iii)  En attendant, la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) ne participerait pas aux travaux des organes directem's
du FIDA.

b)  Stratégies du FIDA en faveur de la promotion économique
des femmes rurales

A sa quinzième session, le Conseil des Gouverneurs a approuvé les straté-
gies du FIDA en faveur de la promotion économique des femmes rurales516. En
outre, le Conseil des gouverneurs a reconnu que, grâce à l'évolution des idées
sur le rôle de l'équilibre des sexes et le développement en faveur de la promotion
économique des femmes rurales pauvres, le FIDA serait dans une situation plus
favorable encore pour continuer à tirer partie de son expérience et renforcer l'ef-
ficacité de ses opérations de prêt fondées sur l'égalité des sexes.

En février 1992, un Sommet sur la promotion économique des femmes ru-
rales, oIganisé par le FIDA, a eu lieu à Genève. Le Sommet a été l'aboutissement
d'une série de consultations régionales majeures qui s'étaient déroulées à Chy-
pre (novembre 1990), au Costa Rica (juin 1991), au Sénégal (juillet-août 1991)
et en Malaisie (septembre 1991) et qui avaient été suivies d'une consultation in-
ternationale tenue en Italie en octobre 1992.

Le Sommet a adopté la Déclaration de Genève pour les femmes rurales qui
a par la suite été avalisée par le Conseil économique et social des Nations
Unies517. La Déclaration priait instamment tous les intéressés de prendre les me-
sures nécessaires pour faire en sorte que les pays donnent une priorité urgente
aux femmes rurales dans leurs programmes de développement de manière à mo-
difier leurs conditions de vie et à les empêcher de tomber dans la pauvreté. La
Déclaration de Genève proposait d'entreprendre les activités ci-après pour at-
teindre ces objectifs :

i)  Création d'un comité directem' international du Sommet de Genève
sur les femmes rurales;

ii)  Préparation d'un rapport sur le Sommet de Genève;
iii)  Approbation de la Déclaration de Genève par le Conseil économique

et social en 1992 et appui de ladite Déclaration par les Etats Mem-
bres;

iv)  Etablissement de relations de travail entre le Comité directeur inter-
national et les mécanismes interagences existants s'intéressant au
rôle des femmes dans le développement;

v)  Participation du Comité directeur international au Sommet planète
Terre devant se tenir à Rio de Janeiro, en juin 1992;

vi)  Tenue de la première réunion sur le suivi du Sommet en juin 1992, en
un lieu à déterminer ultérieurement;

vii)  Tenue, au niveau régional, de réunions sur le suivi dans l'année sui-
vant le Sommet;
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viii)  Tenue, au niveau national, de réunions sur le suivi;
ix)  Formulation et mise en œuvre des plans d'action élaborés par les co-

mités du Sommet sur le suivi aux niveaux international, national et
régional, conformément à la Déclaration de Genève;

x)  Contrôle et évaluation de la mise en œuvre de la Déclaration de Ge-
nève;

xi)  Tenue de la première Réunion des épouses de chefs d'Etat et de gou-
vernement des pays membres du Comité directeur international en
février 1994, à Bruxelles, sous la présidence de la reine des Belges;

xii)  Tenue d'une réunion spéciale du Comité directeur intemational avant
la quatrième Conférence mondiale sur les femmes en 1995;

xiii)  Présentation d'un rapport à la quatrième Conférence mondiale sur
les femmes.

c)  Organisation de la Consultation
sur la quatrième reconstitution des ressources du FIDA

A sa quinzième session, le Conseil des gouverneurs a adopté à l'unanimité
la résolution 71/XV du 23 janvier 1992 après avoir examiné la nécessité d'orga-
niser une consultation sur la quatrième reconstitution des ressources du FIDA (la
Consultation), et en application de l'article 4.3 de l'Accord portant création du
FIDA (l'Accord) qui dispose qu'afin d'assurer la continuité des opérations du
FIDA, le Conseil des gouverneurs détermine périodiquement si les ressources
dont le FIDA dispose sont suffisantes. La Consultation a été organisée sous le
présidence du Président du FIDA, avec la participation de tous les Etats membres
des catégories I et I1 et de 12 Etats membres de la catégorie III : Cameroun,
Egypte, Kenya et Sénégal (Afrique), Bangladesh, Inde, Pakistan et Philippines
(Asie) et Colombie, Costa Rica, Mexique et Panama (Amérique latine et Caraï-
bes). La Consultation aura pour mandat d'adopter une résolution pourvoyant à la
quatrième reconstitution des ressources du FIDA.

d)  Création de la coopérative de crédit des employés du FIDA

A sa quarante-sixième session, en septembre 1992, le Conseil d'administra-
tion a approuvé la création d'une Coopérative de crédit des employés du FIDA
ainsi que ses statuts. A sa quarante-septième session, en décembre 1992, le Con-
seil d'administration a approuvé l'ouverture d'une ligne de crédit pour la Coopé-
rative de crédit des employés du FIDA et l'ouverture de crédits pour couvrir cer-
taines dépenses de démarrage au cours des trois premières années d'activités de
la Coopérative.

312



10.  ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

a)  Questions constitutionnelles

En 1992, l'Arménie, la Croatie, la Slovénie et la Bosnie-Herzégovine sont
devenues membres de I'ONUDI; en conséquence, I'ONUDI comptait 159 Etats
membres au 30 octobre 1992518,

b)  Accords avec des organisations intergouvernementales,
non gouvernementales, gouvernementales et autres

Sur la base des Directives concernant les accords régissant les relations
avec des organisations du système des Nations Unies autres que l'Organisation
des Nations Unies et avec d'autres organisations intergouvernementales ou gou-
vernementales et concernant les relations appropriées avec des organisations non
gouvernementales et autres, qui ont été adoptées par la Conférence générale519,
I'ONUDI a conclu les accords ci-dessous en 1992 :

i)

ii)

Accord conclu par I'ONUDI, après approbation du Conseil du déve-
loppement industriel à sa dixième session52°, en vue d'établir des re-
lations avec l'organisation intergouvernementale ci-dessous, exté-
rieure au système des Nations Unies521 :

--Accord éŒEblissant des relations avec le Comité consultatif juridi-
que afro-asiatique, signé le 6 novembre;

Accords ou arrangements de travail conclus par I'ONUDI avec des
gouvernements, des organisations gouvernementales ou autres :
--Echange de lettres avec le Gouvernement de la République de Co-

rée concernant la prorogation de l'accord portant constitution
d'un fonds d'affectation spéciale et du projet correspondant intitu-
lé « Promotion de la coopération industrielle entre entreprises de
la République de Chine et de la République de Corée », signé le
31 juillet et le 4 aoûtSÿt;

--Mémorandum d'accord relatif à la coopération avec le Gouverne-
ment de la Fédération de Russie, signé le 3 et le 4 avrilS21;

--Accord avec le Gouvernement de la Fédération de Russie sur les
activités du Centre de coopération industrielle internationale de
I'ONUDI dans la Fédération de Russie et échange de correspon-
dance y relatif, signés, l'un et l'autre, le 18 décembre521;

--Accord avec le Gouvernement de la République tunisienne con-
cernant les dispositions à prendre en vue de la première Consulta-
tion sur l'industrie de la construction, signé le 10 décembre521;

--Mémorandum d'accord avec le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique concernant la coopération technique en matière de
protection de l'environnement et de développement industriel, si-
gné le 3 juin521;

--Echange de lettres avec le Gouvernement de l'Etat libre associé de
Porto Rico concernant la conclusion d'un arrangement de travail,
signé le 9 juin521;
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--Accord avec le secrétariat permanent du Système économique la-
tino-américain (SELA) concernant le troisième programme de
coopération, signé le 30 octobre52ÿ;

--Mémorandum d'accord et de coopération conclu avec le Biotech-
nology Center of Excellence Corporation, Boston, Etats-Unis
d'Amérique, et protocole confirmant ledit mémorandum d'accord
et de coopération, signé le 7 mai; Arrangement de travail avec
l'Agence brésilienne de financement d'études et de projets, signé
le 5 juin521;

--Echange de lettres avec le Complexe de recherche de Trieste con-
cernant la prolongation jusqu'au 31 décembre 1992 de l'Accord
de 1989 et de l'Accord de location correspondant, signé le Ier
juillet et le 23 septembre52k

c)  Accords avec l'Organisation des Nations Unies
et ses organes

i)  Comme les années précédentes, I'ONUDI a conclu un accord avec
l'Organisation des Nations Unies concernant la vente des publica-
tions de I'ONUDI5Zl;

ii)  Mémorandum d'accord avec la Commission économique pour
l'Amérique latine et les Cara]bes, signé le 7 octobre 1991 et le 21 dé-
cembre 199252k

d)  Accord de base type en matière de coopération

Un accord de base type en matière de coopération a été conclu avec le
Nigéria52k

11.    AGENCE INTERNATIONALE DE UÉNERGIE ATOMIQUE

CONVENTION SUR LA PROTECTION PHYSIQUE DES MATIÈRES NUCLÉAIRES522

Conformément à l'article 16 de la Convention, une conférence d'examen
des Parties à la Convention a été convoquée par I'AIEA, à Vienne, le 29 septem-
bre 1992. A cette date, les Parties représentées à la Conférence ont adopté une
déclaration finale dans laquelle elles ont notamment affirmé que la Convention
constituait une bonne base pour la protection physique des matières nucléaires
lors du transport international et était acceptable sous sa forme actuelle. Elles ont
réaffirmé leur appui sans réserve à la Convention et ont instamment prié tous les
Etats qui n'avaient pas encore adhéré à ladite convention de le faire.

En 1992, ma Etat, la Croatie, a succédé à la Convention, portant ainsi à 41 le
nombre total des Parties.
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CONVENTION SUR LA NOTIFICATION RAPIDE DÿUN ACCIDENT NUCLÉAIRE523

CONVENTION SUR L'ASSISTANCE EN CAS D'ACCIDENT NUCLÉAIRE
OU DE SITUATION D'URGENCE RADIOLOGIQUE524

En 1992, trois Etats sont devenus parties à la Convention sur la notifica-
tion : la Croatie (par voie de succession à compter de 1991), la Lettonie et Mau-
rice. A la fin de 1992, 64 Etats avaient exprimé leur consentement à être liés par
la Convention.

En 1992, les trois Etats susmentionnés et la Suède sont devenus parties à la
Convention sur l'assistance. A la fin de 1992, 62 Etats avaient exprimé leur con-
sentement à être liés par la Convention.

CONVENTION DE VIENNE DE 1963 RELATIVE À LA RESPONSABILITÉ
EN MATIÈRE DE DOMMAGES NUCLÉAIRES525

En 1992, trois Etats sont devenus parties à la Convention : la Croatie (par
voie de succession à compter de 1991), la Lituanie et la Roumanie, portant ainsi,
à la fin de l'année, à 18 le nombre total des Etats ayant consenti à être liés par la
Convention.

PROTOCOLE COMMUN RELATIF À L'APPLICATION DE LA CONVENTION
DE VIENNE ET DE LA CONVENTION DE PARIS526

Le Protocole commun est entré en vigueur le 27 avril 1992, les formalités
nécessaires ayant été accomplies par les pays suivants : Cameroun, Chili, Dane-
mark, Egypte, Hongrie, Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne et Suède. Ultérieure-
ment, la Roumanie est devenue partie, portant ainsi, à la fin de 1992, à 11 le
nombre total des Etats ayant consenti à être liés par la Convention.

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉRATION POUR L'AFRIQUE527

Deux nouveaux Etats, le Zaïre et l'Afrique du Sud, ont accepté en 1992
l'Accord régional de coopération pour l'Afrique pour la.recherche, le développe-
ment et la formation dans le domaine de la science et de la technologie nucléai-
res, le nombre des Etats parties se trouvant ainsi porté à 15.

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉRATION POUR LA RECHERCHEÿ LE DÉVELOPPEMENT
ET LA FORMATION DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLO-
GIE NUCLÉAIRES, 1987528

Le 11 juin 1992, un accord reconduisant l'Accord régional de coopération
pour la recherche, le développement et la formation dans le domaine de la
science et de la technologie nucléaires, 1987, est entré en vigueur. En consé-
quence, l'Accord de 1987 continuera de s'appliquer pendant une nouvelle pé-
riode de cinq ans. A la fin de l'année, 14 Etats étaient devenus parties l'Accord
de reconduction.

ACCORDS DE GARANTIE

En 1992, des accords de garantie ont été conclus entre I'AIEA et les neuf
Etats suivants : Algérie, Cameroun, Estonie, Lituanie, Malawi, République arabe
syrienne, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et Trinité-et-Tobago. Les accords avec le Cameroun, la Litua-
nie, le Malawi, la République arabe syrienne et la République-Unie de Tanzanie
ont été conclus conformément au Traité sur la non-prolifération des armes nu-
cléaires. Uaccord avec Trinité-et-Tobago a été conclu confon-nément au Traité de
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non-prolifëration et au Traité de Tlatelolco. L'accord avec le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a été conclu conformément au Protocole
additionnel I au Traité de Tlatelolco.

Les accords avec l'Algérieÿ29, la Lituanies3°, le Malawi531, la République
arabe syriemae532 et Trinité-et-Tobago533 ainsi que les accords de garantie con-
chls en 1991 avec la République populaire démocratique de Coréeÿ34 et avec
Saint-Vincent et les Grenadinesÿ3s sont entrés en vigueur en 1992. Eaccord de
garantie conclu avec le Belize en 1986 a été signé par le Belize en 1992, mais
n'est pas encore entré en vigueur.

A la fin de 1992, 188 accords de garantie étaient en vigueur; ils avaient été
conclus avec 110 Etats536. Parmi ces accords, 96 avaient été conclus conformé-
ment au Traité de non-prolifération et/ou au Traité de Tlatelolco avec 96 Etats
non dotés d'armes nucléaires et avec trois Etats dotés d'armes nucléaires.

RESPONSABILITÉ EN MATIÈRE DE DOMMAGE  NUCLÉAIRE

En 1992, le Comité permanent sur la responsabilité pour les dommages
nucléaires a tenu deux sessions. Les travaux de révision de la Convention de
Vienne ont continué de progresser : le Comité a réduit le nombre des variantes et
a adopté, pour plus ample examen, des textes de projets d'amendements sur tous
les points qui, à son avis, appelaient des améliorations. S'agissant de la question
du financement complémentaire, le Comité a concentré ses efforts sur des pro-
positions concurrentes contenues dans deux projets d'instruments. Etant donné
que certains aspects fondamentaux des systèmes proposés présentaient des simi-
litudes, le Comité a examiné la suggestion qui avait été faite d'inclure certains
éléments clés de l'une des propositions dans l'autre, afin de parvenir à une solu-
tion commune. Des divergences de principe subsistaient en ce qui concerne les
propositions relatives à la responsabilité internationale des Etats et ses relations
avec la responsabilité civile, qui ont été examinées dans le contexte de la révision
de la Convention de Vienne.

De nombreux membres du Comité ont estimé qu'à ce stade il fallait con-
centrer les efforts sur les propositions concernant la révision de la Convention de
Vienne et l'élaboration d'une convention sur le financement complémentaire, vu
qu'il existait de sérieuses chances de réaliser des progrès dans ce domaine, et que
ces deux questions devaient continuer à être examinées conjointement. Afin de
faciliter le processus de négociation, I'AIEA a organisé conjointement avec
l'Agence pour l'énergie nucléaire (AEN) de l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) un colloque intitulé « Accidents nucléai-
res : responsabilités et garanties » qui s'est tenu à Helsinki (Finlande) du 31 août
au 3 septembre.

A sa session de juin, le Conseil des Gouverneurs a examiné la question de
la responsabilité en matière de dommages nucléaires. Sur la base du rapport du
Conseil, la Conférence générale a adopté la résolution GC(XXXVI)/RES/585
dans laquelle elle a rappelé la priorité qu'elle accordait à l'examen de tous les as-
pects de la responsabilité pour les dommages nucléaires et exprimé l'espoir que
le Comité permanent achèverait rapidement ses travaux préparatoires afin
qu'une conférence de révision de la Convention de Vienne puisse ensuite être
convoquée.
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NOTES

i Document des Nations Unies CD/CW/WP.400/Rev. 1. Voir aussi hzternational Le-
gai Material, vol. XXXII (1993), p. 800

2 Adoptée sans vote.

3 Résolution 2373 (XXII) de l'Assemblée générale, annexe; voir également Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 729, p. 161.

4 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 168 voix contre zéro.
5 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 162 voix coutre zéro, avec 2 absten-

tions.

6 Résolution 2826 (XXVI) de l'Assemblée générale, annexe; voir également Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1015, p. 163.

7 Adoptée sans vote.
8 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 168 voix contre zéro, avec une absten-

tion.

9 Adoptée sans vote.
l0 Pour le texte anglais, voir hTternational Legal Materials, vol. XXX, p. 6.
H U.S. Senate Treaty documents, 102-37. 102nd Congress, 2nd Session.
iz Adoptée sans vote.
13 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1025, p. 297.
J4 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 159 voix contre une, avec une absten-

tion.
15 Adoptée sans vote.
16 Adoptée sans vote.
7 Adoptée sans vote.
Is Adoptée sans vote.
z9 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 159 voix contre une, avec 4 absten-

tions.
20 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 118 voix contre deux, avec 41 abs-

tentions.

2ÿ Nation Unies, Recueil des Traités, vol. 480, p. 43.
22 Adoptée sans vote.
23 Adoptée sans vote.
24 Résolution S-10/2 de l'Assemblée générale.
25 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 144 voix contre 3, avec 13 absten-

tions.

z6 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 129 voix contre 3, avec 35 absten-
tions.

27 Résolution 2832 (XXVI) de l'Assemblée générale.
28 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième session, Sup-

plément n° 45 et rectificatif (A/34/35 et Corr. 1).
29 Adoptée sans vote.

30 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 634, p. 281.
31 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 64 voix contre 3, avec 90 abstentions.
3z Adoptée sans vote.
33 Adoptée, à la suite d'un vote em'egistré, par 128 voix contre 3, avec 30 absten-

tions.
34 Voir A/45/568.
35 A/45/568.
36 Adoptée sans vote.
37 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1342, p. 137.
38Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 164 voix contre zéro, avec 2 absten-

tions.

39 Résolution 2222 (XXI) de l'Assemblée générale, annexe. Voir aussi Nations
Unies, Recueildes Traités, vol. 610, p. 205.

40 Adoptée sans vote.
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41 Adoptée sans vote.

42 Nations Unies, Reczteil des Traités, vol, 1108, p. 151.
43 Adoptée sans vote.

Adoptée sans vote.
45 Adoptée sans vote.

« Résolution 2734 (XXV) de l'Assemblée générale; reproduite dans l'Annuaire ju-
ridique, 1970, p. 62.

47Adoptée, ÿ/la suite d'un vote enregistré, par 122 voix contre une, avec 43 absten-
tions.

48 Voir A/47/699.
49 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 79 voix contre zéro, avec 84 absten-

tions.
5o Voir A/47/699.
51 A/47/277-S/24111; voir Documents oJficiels du Conseil de sécurité, quarante-

septième année, Supplément d'm,ril, mai et juin 1992, document S/2411 !.
52 A/C. 1/47/7.
s3 Adoptée sans vote.

54 S/23500; voir Documents officiels da Conseil de sécurité, quarante-septième an-
née, Supplément de janvier, février et mars 1992, document S/23500.

5s S/24728; voir Documents officiels du Conseil de sécurité, quarante-septième an-
née, Supplément d'octobre, novembre et décembre 1992, document S/24728.

56 S/24872; voir Documents officiels du Conseil de sécurité, quarante-septième an-
née, Supplément d'octobre, novembre et décembre 1992, document S/24872.

57 Pour le rapport du Sous-Comité, voir A/AC.105/514.
58 A/AC. 105/484.
59 A/AC. 105/C.2/L. 154/Rev. 11.
6o A/AC. 105/514, annexe I.
6t A/AC. 105/C.2/L.189.
62 A/AC. 105/484, annexe II, par. 12.
63 A/AC.105/514, annexe II.
64 A/AC. 105/C.2/15 et Add. 1 à 13.
65 A/AC.105/C.2/16 et Add.l à 10.
66 A/AC. 105/C.3/L. 187.
67 A/AC. 105/C.2/L. 182.
6ÿ A/AC. 105/C.2/L. 188.
69 A/AC. 105/514, annexe III.
70 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-septième session,

Supplément n° 20 (A/47/20), ehap. II, section C.
7J Ibid., annexe.
7z A/AC. 105/L. 194.
73 A/AC. 105/L. ! 97.
74 Adoptée sans vote.
75 Voir A/47/610.
76 Doeumen ts officiels de l "Assemblée générale, quarante-septième session, Supplé-

ment n° 20 (A/47/20).
77 Traité sur les Principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration

et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps
célestes [résolution 2222 (XXI), annexe]; Accord sur le sauvetage des astronautes, le
retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans l'espace extra-atmosphéri-
que [résolution 2345 (XXII), annexe]; Convention sur la responsabilité internationale
pour les dommages causés par les objets spatiaux [résolution 2777 (XXVI), annexe];
Convention sur l'immatriculation des objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique
[résolution 3235 (XXIX), annexe]; Accord régissant les activités des Etats sur la Lune et
les autres corps eélestes (résolution 34/68, annexe).

78 Adoptée sans vote.
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79 Voir A/47/610.
80 Résolution 2222 (XXI) de l'Assemblée générale, annexe.
si Résolution 2777 (XXVI) de l'Assemblée générale, annexe.
82 Adoptée, à la suite d'un vote enregistré, par 96 voix contre 1, avec 9 abstentions.
83 Voir A/47/696.
84 A/47/541 et A/47/542.
ss A/47/624.
s6 Voir Rapport de la Cotférence des Nations (/nies sur l'environnement et le déve-
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